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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU ;H JANVIEH 1912. 

PROPOSITION DE LOI SUR LA PROTECTION DE L'ENFANCE (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE L:\ SECTION CENTRALE (2), PAit Il. COl,ilERT, 

SUR LES 

AMENDEMENTS PROPOSÉS PAR LE GOUVERNEMENT. 

MESSIEUHS, 

Le premier projet de loi relatif à la protection de l'enfance fut l'œuvre de 
M. Lejeune. L'honorable Miuistre de la Justice le déposa dans la séance de 
la Chambre des Représentants du 10 août 1889. 

Il ne put être examiné par les sections qu'au mois de décembre de la 
même année. La Section centrale l'étudia à son tour; mais elle décida que 
Ir projet ne serait utilement discuté dans tous ses détails qu'après examen 
du rapport de la Commission de révision du Code civil sur le titre IX : 
De l'autorité des père et mère. Entretemps, le Congrès d'Anvers, tenu en 
octobre 1890, et d'autres assemblées savantes avaient inscrit la protection 
de l'enfance à l'ordre du jour de leurs discussions. Dans Ir, courant de la 
session 18~)0-1891 : le Gou verncment déposa le Recueil des le,qislation,'i 
,;1rm1.9frN; relatif au même objet el, lei'> avril 18~)2, les procès-uerbauu. des. 
.w;m1ces de la Co1111nissio11 chargec de JJl'éparer w1 projet de loi sut la. police 
ries 1nrP11 rs. 

(1 J Proposition <le loi, 11° 44, (session de JIJ04~190ti). 
Rapport, n• 52, (session de 1907-1908). 
Amendements du Gouvemement, 11° 36. 

(2) La Section centrale, présidée par l\l. Nsmxcx, était composée de MM. ~lADJLLE, 

fl.1M 11u11~1i'i, Co1.,1i-:nr, HrrnnNAtRT, Tnrn11011 et Il0Yo1s. 
H 
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Ces documents, de même que l'examen du projet par les criminalistes, 
permirent à la Section centrale de s'éclairer davautuge et de discuter, .d'une 
façon approfondie, les nombreuses . questions soulevées pa1· le projet de loi. 

Le 27 avril t 892, ~l. Coleert, au nom de la Section centrale, déposa son 
rapport. Mais la dissolution des Chambres amena la caducité <lu projet. 
Représenté re ,t 01 février 1893, le projet fil l'objet d'un second rapport que 
M. Colaert déposa le 22 février ! 893. 

La première Section centrale avait proposé au projet primitif un grand 
nombre d'amendements qui, sur plusieurs points essentiels, s'éeartaient des 
vues du Gouvernement. Celui-ci en tint compte, et, le 20 juillet ,t 893, · 
l'honorable M. Lejeune, Ministre de la Justice, saisit la Chambre d'une série 
d'amendements modifiant son premier projet. 

Lc1. dissolution de 1894 vint de nouveau frapper de caducité le projet du 
Gouvernement et le rapport de la Section centrale. 

Le 24 mai 1895, M. Begerem, devenu Ministre de la Justice, déposa nn 
nouveau projet de loi reproduisant celui de M. Lejeune, sauf quelques 
modifications. 

Les amendements proposés par 1~ Gouvernement exigeaient un nouveau 
rapport, tout au moins sur les questions nouvelles et les morlifieations pro­ 
posées, Le rapport de la Section centrale fut encore confié à M. Colaerr, qui 
le déposa le 26 mai 1897. 

La dissolution des chambres en 1900 vi111, une nouvelle fois, atteindre le 
projet; et, depuis lors, il ne fut plus reproduit par le Gouvernement, malgré 
les instances de certains membres de la Chambre. 

Le 16 décembre 1 904, M. Denis reprit Ic projet sous sa signature el cellrs 
de ~BI. Vandervelde et Pirard. Les honorables auteurs de la proposition la 
rattachèrent directement au dernier rapport de M. Colneri et aux amende­ 
ments de Ja Section centrale de ,1 897 C). 

« Les articles ,1 à 38 inclus, disent les développements, sont la repro­ 
» duction pour ainsi dire textuelle du projet amendé en 1897. 

» Les articles ao à .4.3 sont empruntés à des lois françaises volées sur 
» la matière, dans les cinq dernières années, et à certaines réformes pro­ 
» posées par les jurisconsultes el les publicistes qui se sont préoccupés de 
» l'enfance malheureuse. » 

C'est avec ces précédents que la question de 1a protection Je l'enfance, 
reprise par MM. Denis el consorts, s'est présentée devant la section centrale, 
après avoir reçu, dans toutes les Sections, un accueil favorable, mais avec 
certaines réserves qui seront signalées sous les articles auxquels elles se 
rapportent. 

(!) Proposition de loi. Développements n• 4, p. 3. Séance du 16 décembre 1!104. 
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EXAMEN DE LA PROPOSITION DE LOI EN SECTION CENTRALE. 

La Section centrale croit devoir se joindre aux auteurs de la proposition 
de loi pour rendre un juste hommage à ceux qui se sont préoccupés du 
grave problème que la Chambre est appelée à résoudre, el notamment à 
M. Jules Lejeune, Ministre d'État, qui en prit l'initiative devant le Parle­ 
ment belge, et à M. Arthur Levoz, qui a écrit un ouvrage remarquable sur 
la matière (1 ). Elle se plaît à signaler aussi les efforts faits par ~I. Renkin, 
Ministre de la Justice, pour faire aboutir une œuvre de préservation sociale 
trop longtemps négligée. Dès son arrivée à la tête du Département de la 
Justice, l'honorable l\linistre prit une large part à la discussion, en Section 
centrale, de la proposition de loi, et présenta des amendements qui seront 
examinés plus loin. Il s'est établi ainsi, entre .le Gouvernemenl, la Section 
centrale et les honorables auteurs de la proposition, une sorte d'entente qui 
permeurn à la Chambre de discuter et de voter sans plus de retard la pro­ 
position qui lui est soumise (~). 

C'est ainsi que s'exprimait, en 1908, le cinquième rapport de la Section 
centrale. La proposition de loi fut inscrite, une nouvelle fois, à l'ordre du 
jour de la Chambre, attendant le tour de faveur qu'elle semblait mériter, 
mais qui ne vint pas. Elle fut pourtant l'objet de plusieurs mentions, fort 
honorables, notamment dans le discours du trône du 9 novembre 191 O. 
Il est vrai que l'attention de la Chambre était retenue par l'examen d'une 
foule d'autres questions. · 

Enfin, le 1 ti décembre 1911; M. le Ministre de la Justice déposa à soi, 
tour un cahier d'amendements qu'il sous-amenda lui-même depuis lors, et 
au sujet desquels des conversations s'engagèrent entre lui et Ic rapporteur .. 
Gest à l'honorable M. Carton de Wiart que reviendra l'honneur et le mérite 
d'avoir créé législativemcnt les tribunaux pour enfants. 

Ces amendements et sous-amendements sont, pour la plupart, relatifs à 
la juridiction nouvelle que leur auteur propose d'établir sous la dénomina­ 
tion de Juge des enfants. Ils seront examinés aussi dans le sixième rapport 
de la Section centrale, qui sera, espérons-le, le dernier. 

A fin d'éviter à nos honorables collègues de Ja Chambre des recherches . ~ 
longues et peut-être difficiles, nous reproduirons dans notre nouveau rapport 
les consirlératious précédentes qui peuvent s'appliquer aux dispositions qui 
ne sont pas modifiées par les amendements du Gouvernement. Quant aux 
autres, nous signalerons les différences qui existent entre les lexies anciens ~ . 
cl nouveaux, el, nu besoin, les arguments qu'on peut faire valoir en faveur 
ou contre les uns et les autres. 

(1) l.a protecuon <li: l'enfance et le Code de l'enfance. Paris, 1904. 
(~) Happort du 21 août 1908. 
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DISCUSSION GÉNÉRALE. 

Le rapport de 1892 exprimait en ces termes l'opinion de la· Section 
centrale d'alors sur l'ensemble du projet Lejeune : 

L'opinion publique s'occupe vivement. du sort des enfants moralement 
abandonnés. Des philosophes, des jurisconsultes, des magistrats, effrayés 
des progrès de la criminalité et convaincus que nos lois répressives, malgré 
de notables améliorations, sont impuissantes à arrêter le mal, invitent 
instamment le législateur à tourner ses regards du côté de ces enfants el 
à organiser leur protection légale. 

Les enfants matériellement' abandonnés trouvent dans nos lois une pro­ 
tection qni paraît suffisante ... Il n'en est pas de même d'un grand no~lwr 
d'autres enfants que la naissance a placés dans des familles où ils ~e I rou rent 
livrés à eux-mêmes 011 do111 d'indignes parents ont fait des foyers de démo­ 
ralisation et de crime. Que faire de ces êtres malheureux, souvent plus 
à plaindre que les enfants matériellement abandonnésl' Faut-il régler leur 
situation ou bien laisser sans solution te problème grave et fondamental de 
leur protection légale? 
. La famille est la base de la société; elle est elle-même une société rudi­ 
mentaire, et l'exercice de i'autorit« paternelle n'est autre chose que Ic 
gouvernement de cette société. Si les enfants, euiourés des soins physiques 
qlw réclame leur âgr, reçoivent en même temps des influences moralisa­ 
trices, l'action bieufaisaute de leurs parents s'étendra au delà du foyer 
domestique, en formant des citoyens utiles à la société. La loi doit encou­ 
rager et seconder celle action féconde; elle ne peut rien faire qui soit de 
nature à l'énerve~ ou à l'entraver. ~lais quand la santé, la sécurité ou la 
moralité de l'enfant. sont menacées; quand il est vrai de dire qu'en réalité 
il n'a pas de parents ou qu'il vaudrait mieux pour lui n'avoir jamais 
connu les siens, le -législateur peut-il se· détourner el refuser aux pouvoirs 
publics le droit de pénétrer dans le sanctuaire profané de la famille? 

Des moralistes indolents, tout eu s'apitoyant sur le sort de l'enfance 
moralement abandonnée, estiment qu'il faut s'efforcer avant tout de corriger 
les mœurs et laisser agir le temps, qui modifie bien des choses : quid leges 
sine moribus~ D'autres, hommes d'initiative et de courage, n'hésitent pas à 
proclamer que le salut {Ic l'humanité peut dépendre de la solution du 
problème (1) et que l'État accomplit un devoir urgent en soustrayant les 
enfants délaissés à l'atmosphère malsaine qui les entoure (2). 

Depuis quelques anuées, le Gouvernement belge a proposé plusieurs 

(i) Discours d'inauguration du Congrès de 1890, par M. Guu.LEHY. 
(2) Journal lies Tribunaux, 9• année, n° 744. 
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mesures de protection des mineurs, et le pouvoir législatif les a consacrées. 
Citons la loi du 16 août 1887 qui punit : les débitants de boissons qui, 
dans l'exercice de leur commerce, auront servi des boissons enivrantes à 
des mineurs âgés lie moins de 16 ans, et ceux qui auront fait boire jusqu'à 
l'ivresse manifeste des mineurs du même âge; la loi du 28 mai· 1888, 
relative à la protection des enfants employés dans les professions ambu­ 
lantes, et qui édicte des peines sévères contre ceux qui livrent ou aban­ 
donnent leurs enfants, pupilles ou apprentis, i1 des acrobates ou des individus 
exerçant des. professions analogues: enfin, la loi du 13 décembre 1889, qui 
constitue un moyen de protection des plus efficace pour les enfants de la 
classe ouvrière. Cette loi, qui a reçu l'approbation d'assemblées savantes et 
de Gouvernements étrangers, el dont plusieurs dispositions ont été adoptées 
par les Chambres françaises, interdît le travail industriel aux enfants àgés 
de moins de 12 ans el autorise le Gouvernement à réglementer ou à 
interdire le travail des enfants de 12 à 16 ans. Par une disposition 
entrée en vigueur le 1 cr janvier 1892, la loi interdit en général le travail 
de nuit aux enfants de celte dernière catégorie et prescrit, en outre, pour 
eux, Je repos hebdomadaire. Des peines pécuniaires sanctionnent ces dispo­ 
sitions (1 ). 

Déjà le' Code pénal avait édicté quelques mesures protectrices de l'enfance, 
en privant de la puissance paternelle et des avantages qui en résultent : 
ceux qui se sont rendus coupables d'attentat il la pudeur ou de viol sur la 
personne de leurs enfants et ceux qui ont excité, facilité, favorisé habituel­ 
lement, pour satisfaire les passions d'autrui, .la débauche ou Ja corruption 
de leurs enfants mineurs (articles 378, § 2, el 382, § 2). 

Mais ces mesures. sont incomplètes et défectueuses, comme nous le 
dirons plus loin. En y ajoutant la destitution ou l'interdiction du droit 
d'être tuteur, prévues par les articles ,J 9 et 3J du Code pe11al, pour certains 
condamnés, et dans le cas d'inconduite notoire de I'a-ucle .&.k.&. du Code 
civil, nous avons épuisé la nomenclature des disposition- par lesquelles les 
auteurs de nos Codes ont pourvu à la protection légale des enfants. 

L'ensemble des mesures que nous venons d'énumérer rapidement est 
encore bien insuffisant pour assurer au mineur la protection à laquelle il 
.l droit. L'intérêt de l'enfant, l'intérêt de la famille, l'intérêt de la société 
exigent une répression plus étendue et plus efficace des abus auxquels 
l'enfance est exposée. 

C'est Ic plus souvent le foyer paternel qui est infeclé; c'est donc là qu'il 
· faut agir, le plus promptement, le plus efficacement possible. 

Mais il ne peul être question, sous prétexte de protéger l'enfance, de 
restreindre les pouvoirs de la famille. Le déplacement ou l'amoindrissement 
de l'autorité paternelle ne doit avoir lieu qu'en cas d'absolue nécessité et 

(1) Ajoutons la loi récente destinée à réprimer les abus auxquels <lonne lieu l'assurance 
infantile. 
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lorsqu'il est à craindre que la conduite des parents soit de nature à compro­ 
meure la moralité, la sécurité ou la santé de l'enfant. 

A l'heure qu'il est, la question qui nous occupe a pris possession de 
l'attention publique. Elle est posée dans pre=que tous les pays par un grand 
nombre de puhlicistes, et inscrite fi l'ordre du jour des congrès scientifiques 
et des assemblées législalh't'S. Quelques nations l'ont sanctionnée dans leurs 
lois. ( Hap port de ~l. Colaert, session de 1891-1892, 0° 139.) 

DlVISlON. 

Commme dans le texte arrêté en 1908, trois séries de mesures sont 
proposées en vue d'organiser la protection légale des enfants, 

La première tend il protC-ger l'enfant contre les abus de l'autorité pater­ 
nelle. Elle fait l'objet du chapitre I : /)e la dédu;ance de la puissance pater­ 
nelle. 

La seconde concerne les mesures à prendre à l'égard des mineurs tru­ 
duits en justice. C'est le chapitre Il. 

La troisième traite des crimes et délits contre la morolùë et la /'aibte,se 
des enfunt», C'est Ic chapitre III. 

CHAP.ITllE PHEi\llER. 

De la. déchéance de la puissance paternelle. 

Ainsi que le firent observer ~BI. Denis et consorts en 1904, le chapitre 
premier est la reproduction, pour ainsi dire textuelle, du projet ancien tel 
qu'il fut amendé eu ·l 8tl7 par la. Section centrale. Les nouveaux amende­ 
ments du Gouvernement introduisent duns l'ancien texte quelques modifi­ 
cations que nous traiterons sous les articles, après avoir débarrassé Ic terrain 
de la discussion d'une question qui a surgi à propos tie certains arrêts et 
jugr~ments de nos Cours et Tribunaux : 

La llühéance de la puissance pafrrnelfo a-t-elle encore sa raison d'être 
aujourd'hui? 

Le projet de )1. Lejeune, aussi hien que l'avant-projet de Laurent et celui 
de la Commission de revision du Code civil, proclame la nécessité d'établir 
dans 11011·e léfdslatio11 des cas <le déchéance <le la puissance paternelle. La 
plupart des pays élrangPrs sont entrés dans la même voie. 

Les Sections centrales qui sr. sont succédé 011l adopté Ic principe, en se 
basant sur les eonsidénuious que nous reproduisons ici : 

<< Ce n'est point le législateur qui crée la puissance ou, pour mieux dire, 
" l'autorité paternelle: les pouvoirs qu'ont les père el mère sur la personne 
,, de leur enfant dérivent de la paternité cl de la filiation; ils ont pour but 
" l'éducation physique et morale c.le l'enfant. 
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>> A ces pouvoirs, qui sont des droùs en même temps <rue des devoirs, le 
» législateur ne peut apporter aucune entrave; il ne lui est même pas per­ 
,, mis de les limiter, tant que les parents n'en font pas un u~age contraire 
,, ou préjudiciable à l'intérét bien entendu de l'enfant: sa mission consiste 
» à fortifier l'autorité paternelle en donnant une juste sanction aux uns el 
>> aux autres. 

» Notre législation paraît avoir garanti sutflsamment les attributs de ce 
>> que le Code civil appelle la puissance paternelle. Des esprits sérieux 
>> pensent même que le Code Napoléon est allé trop loin et qu'il a revêtu 
,, les parents de droits excessifs el privilégiés. La question qui nous inté- 
1> resse ici, et à laquelle la Chambre est appelée à donner une solution, est 
,, celle de savoir si 'nos lois actuelles ont sanctionné, dans une mesure égale 
1> ou tout au moins suffisante, les devoirs des père et mère vis-à-vis de 
,> leurs enfants. 

» On le conteste non sans raison. 
» L'article 203 du Code civil contient en germe les règles législatives 

,. concernant les obligations morales qui découlent de la filiation. <1 Les 
1> époux, dit-il, contractent ensemble, par le fait seul du mariage, l'oblige­ 
» tion de nourrir, entretenir et élever leurs enfants. 

• Sans doute, on peul dire que le manquement des parents à leurs 
» devoirs : leur négligenl'e à donner il leurs enfants les soins nécessaires ; 
• le délaissement matériel et l'ahan don moral; les excès, les violences, les 
» sévices; l'inconduite et l'exemple de la débauche; l'abus d'autorité ou de 
» pouvoir; l'association des enfants à leurs crimes et délits, el tous les 
1> autres actes qui ont pour conséquence de démoraliser l'enfance, sont 
" contraires à l'obligation générale imposée aux père et mère par cet 
>> article. 

,, .!\fais ces actes, quelque coupables qu'ils soient, ne trouvent aucune 
» répression dans le Code civil. Les rédacteurs de cc Code, par oubli ou 
» peut-être par crainte de porter atteinte à l'autorité des père el mère, 
1> qu'ils ont exprimée sous la dénomination de 1mis.'wnce ptuernetle, ont 
• ajourné la discussion des questions de détail, sons prétexte qu'il fallait se 
» préoccuper avant" tout du plan général du litre. Dans la suite, ils ont 
» négligé les détails, convaincus sans doute, avec Bigot de Prèameneu, que 
» les parents n'useraient de leurs drons que dans l'intérêt ou pour le bien 
» de leurs enfants. 

» li est vrai que certains articles du Code civil, et notamment les arti­ 
n clcs 207, ,, 4-09, 11'-'4-8, 1 ~~8, parlent di~ l'l•111reticn ~t de l'éducation des 
,, enfants ;'1 l'occasion des charges qui résultent du mr1riélge, d,• la commu­ 
n uauté légale, de la séparation dP biens cl du régime dotul, Mais les obli­ 
» galions du père el de la mère ne sont pas déterminées d'une façon précise 
>> <'l déraillée. Nulle part il n'est dit en quoi consistent l'entretien el l'édu­ 
» cation. li appartiendra an législaleur qui révisera Ic Code civil de régler 
» ce point eu prenant en considération la situation de fortune des parents. 
>> N~1lle IHll'I. 11011 plus il n'est question de défendre l'enfant contre les excès 
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» du pouvoir de garde et de correction que la nature et la loi accordent aux 
» père et mère. 

» Aussi chaque fois qu'il s'agit de sévir contre les abus de l'autorité 
» paternelle, les tribunaux s01\ t-ils embarrassés. On peut même dire. que, en 
1> dehors des cas fort rares où le pouvoir répressif peut intervenir, ils sont 
» désarmés· et que cc n'est qu'à la faveur de certains exemples tirés du . 
» droit romain, des traditions de l'ancien droit français ou de la jurispru­ 
» dence des parlements et grâce à des citations non probantes empruntées 
>) aux travaux préparatoires et à l'interprétation manifestement erronée des 
» articles 4 et 44,4 du Code civil, que nos tribunaux civils sont parvenus à 
1) justifier leur intervention dans le domaine de la famille. et à paralyser, 
» dans les mains de parents indignes, l'exercice de la puissance pater- 
• nelle. 

,. Cette immixtion du pouvoir judiciaire paraît illégale à plus d'un auteur. 
» Laurent, entre autres, la combat vivement. JI est loin de partager l'opi- 
1) nion de Demolombc, qui, ne pouvant s'appuyer sur un texte de loi, - il 
11 le reconnaît, - invoque la raison, la morale et l'humanité pour lrgi­ 
» timer les décisions de la jurisprudence. 

» Encore les cours et tribunaux, en se laissant guider par l'intérêt 
» exclusif de l'enfant, ne font-ils que régler l'exercice de la puissance pater- 
1) nelle.dans des cas particuliers, en ayant soin de proclamer qu'ils la main- 
1> tiennent dans ses limites juridiques et qu'ils ne font qu'en réprimer les 
1) abus et les excès. 

" La puissance paternelle subsiste donc dans ces cas, et si elle est sus­ 
» pendue pour un temps plus ou moins long el à l'égard d'un enfant déter­ 
i miné, elle peut s'exercer vis-à-vis d'autres enfants d'une façon absolue et. 
• illimitée. C'est cette situation anormale qu'il importe surtout de modifier, 
1) en fixant el en étendant les cas de déchéance de l'autorité pater­ 
» nelle (1). 11 

Si l'on se place au point de vue exclusif de l'enfant, on peut soutenir qu'il 
est sufflsammeut protégé dès que le droit de garde est enlevé à son père ou 
à sa mère coupable. La déchéance de la puissance paternelle, dit-on, n'est 
qu'une peine, admissible au point. de vue répressif, mais toujours inutile 
et souvent injuste quand on se place au seul point de vue <le la protection 
de l'enfance. 

Ceux qui partagent celte manière de voir argumentent de l'article 72 du 
Code pénal, qui permet de mettre à la disposition du Gouvernement l'accusé 
ou le prévenu âgé de moins de 1 () ans accomplis, s'il est décidé qu'il a 
agi avec diseernement. Voilà, dit-on, l'enfant soustrait momentanément à la 
garde de ses parents, sans que les parents, fautifs ou non, soient déchus le 
moins du monde des droits de la puissance paternelle (l 

(1) Rapport de .M. Colaert, de 18U1-\J2. 
(2J Un projet lie réforme légi.~lative. Happort de M. Capelle, procureur du Roi à Namur. 

Assemblée extraordinaire du 11 novembre 1907. 
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On invoque aussi la jurisprudence de 110s cours el trihuuaux, qui décident 
unanimement que la garde de l'enfant mineur peul être enlevée à ses parents, 
coupables ou non, dès que l'intérêt de l'enfant le commande. Cette mesure 
n'implique aucune déchéance C). 

E111ln, on se hase sur l'exemple de la France. D'après la loi française 
de t 889, la déchéance est obligatoire ou facultative, suivant les cas. Les 
inconvénients de cette innovation, dit-on, n'ont p~s tardé à se manifester ... Les 
tribunaux l'appliquent le moins possible quand la déchéance est facultative ... 
Aussi, le législateur français a-t-il compris sa foute; il a voulu la réparer 
dans une certaine mesure en votant la loidu -1 H avril 1898, qui dispose : 

ART. 4. - Dans tous les cas <ic délits ou de crimes commis par des enfants 
ou sur des enfants, Ic juge d'instruction pourra, en tout état de cause, 
ordonner, le ministère public entendu, que la garde de l'enfant soit provisoi­ 
rement confiée, jusqu'à ce qu'il soit intervenu une décision définitive, à un 
parent, à une personne ou à une institution charitable qu'il désignera, ou 
enfin à l'assistance publique. 

Anr. ~- - Dans les mêmes cas, les cours et tribunaux saisis du crime ou 
du délit pourront, le ministère public entendu, statuer définitivement sur la 
garde de l'enfant (2). 

Ces arguments n'ont pas convaincu les membres de la Section centrale. 
L'article 72 ne suppose pas nécessairement que le père ou la mère a 

commis une infraction à la loi pénale. C'est l'enfant qui a déliuqué dans le 
cas de cet article; et si les parents peuvent avoir quelque faute à se repro­ 
cher, ils ne tombent pïJs sous l'application d'un des cas auxquels la propo­ 
sitioti de loi attache la déchéance de la puissance paternelle. Il n'en est pas 
de même dans Ic projet de loi. 

Quant à la jurisprudence, il est vrai que dans ces dernières années elle a 
institué, sans intervention du législateur, la déchéance de la puissance 
paternelle (5); mais ces décisions n'échappent pas entièrement aux critiques 
que nous avons Iait valoir ci-dessus, d'après le rapport de 18D1--18~)2; et, 
dans tous les cas, l'application du principe qu'elle semble avoir consacré 
unanimement donne lieu à des difficultés telles que l'on hésite à intenter 
l'action (4). 

Si l'on pouvait invoquer contre noire système la nouvelle loi française, 
on pourrait lui opposer les législations allemande e;), hollandaise, italienne 
et espagnole qui toutes consacrent la déchéance de la puissance paternelle 

(i) Rapport de M. Capelle. 
('2) Rapport de M. Capelle. 
(3) Cour de Liège, '.2ö novembre 1891 (Pas. 1892, li, 121); Cour de Bruxelles, G décem­ 

bre 1893i Pas. 1894, Il, 2i 1); Cour de Gand, G février 1895 (Pas. 1896, li, 88). 
(4) ,IASPAH, Les succédanés de la déchéance de la puissance paternelle, Bulletin de la Com­ 

mi.ssion royale des Patronages, 1898, p. 165. Lsvoz, Discours prononcé en Hl01. 
(~) Voir l'exposé de la loi prussienne sur la protection de l'enfance, dans L'edncation 

protectrice de l'1111fa11ce en Prusse, par Chnrles CnLUHD, avocat, Jü08. ,, 
ü 
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dans certains cas déterminés. i\lais est-il bien exact que le législateur fran­ 
çais de 1889 commit une faute que celui de ·18!18 a réparée? N'est-il pas 
pins vrai de dire que l'article /(, consacre une mesure provisoire, comme 
le fait du reste le projet belge pnr sou article 6, et que l'article 5 français 
ne modifie p.is Ja loi de 1889, qui prévoit les cas de déchéance? 

L'auteur dont nous critiquons la manière de voir semble d'ailleurs 
admettre la déchéance obligatoire dans certains cas; car il' conclut que le 
lé9i.•;la1t!11r 1w doit eu venir ù pureille extremité qu'en cas de nécessité 
absolu«. 

D'accord; c'est ce que les Sections centrales, saisies des projets et propo­ 
sition de loi qui se sont succédé, ont toujours été unanimes à admettre. 

Causes de déchéance de la puissance paternelle. 

Ct>s causes sont prévues par les articles '1 et 3 du projet. Les unes 
entraînent nécessairement la déchéance de la puissance paternelle comme 
conséquence d'une condamnation grave encourue par le père ou la mère. 
Les autres sont des causes de déchéance que Jes tribunaux peuvent pro­ 
noncer dans les cas déterminés par le projet de loi. 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

AnTICLE PREMIEH. 

L'article premier frappe de déchéance obligatoire : 
11 ° Les père et mère condamnés pour attentat à la pudeur, viol ou exci­ 

tation ù la débauche, par application des articles 3 7 8, § 2, el 382, § 2, du 
Code pénal ; 

2° Les père et mère condamnés fi une peine criminelle du chef de tout 
fait, autre que l'a vertement ou l'infanticide, commis sur la personne de leur 
enfant ou descendant. 

Cet article diffère, en plusieurs points, de celui que la Section centrale 
de ,f 897 avait proposé et qui a été repris par MM. Denis et consorts. 

D'abord il n'applique plus la déchéance obligatoire à cc ceux qui, étant 
n tuteurs, même officieux, ont été condamués à une peine criminelle comme 
11 auteurs, coauteurs ou complices d'un crime commis sur la personne de leur 
'' pupille. >> L'article J'l'VÎc11l ainsi au système de la Commission de revision 
du Code civil, qui 11'ad111ét pas qu'il puisse exister une assimilation complète 
entre le crime co111111is par le père ou la mère sur la personne de son enfant 
et celui commis sur 1111 enfant qui n'est que le pupille du coupable. « Il y a 
11 plus de perversité, dit le rapport de la Commission, plus d'iudiguité dans 
" le crime commis par le parent sur celui que les sentiments naturels lui 
'' commandent non seulement de respecter, mais encore d'aimer et d'en­ 
n lourer de tous les soins de sa sollicitude. » 
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La majorité des membres de la Section centrale s'est ralliée à celle consi­ 
dération. Les autres ont préféré voit· appliquer l'exclusion au tuteur cou­ 
pable, eu se basant sur les raisons développées dans l'ancien rapport : « Sans 
,> doute, l'indignité est plus grande; mais la perversité n'est-elle pas suffi­ 
» saute chez celui qui a commis un crime sur fa personne de son pupille, 
» pour nous permettre de présumer que la santé, la sécurité ou la moralité 
" de son propre enfant sont en péril? 0\111 autre côté, l'intérêt social 
» n'exige-t-il pas que Ic tuteur donne f1 son pupille les soins d'un bon père 
» de ramille? L'orphelin appartient souvent, à divers titres, à la classe des 
» enfants moralement abandonnés. Il a donc droit à une protection efflcace. 
» Si le tuteur ne doit pas avoir pour son pupille la même affection que pour 
>> son propre enfant, il doit avoir pour lui le même respect. Capable de 
>> démoraliser l'enfant que la société lui a confié et qui est le plus souvent 
" un membre de sa famille, ne prouve-t-il pas qu'il est indigne de conserver 
» l'autorité paternelle que la nature lui a donnée? Enfin, la menace de 
>> déchéance de l'autorité paternelle f1 l'égard de ses propres enfants sera, 
» pour le tuteur, une sanction plus efficace de ses devoirs vis-à-vis tic son 
» pupille. » 

Après une discussion nouvelle cl approfondie, la Section cenlral« a 
décidé de classer cette cause de déchéance parmi les cas de déchéance 
facultative. 

Autre différence en Ire Ic projet, nouveau et celui de ·18H ï : Le projet a nté­ 
rieur excluait obligatoirement de la puissance paternelle << ceux qui ont été 
condamnés à une peine criminelle, comme auteurs, coauteurs ou complices 
d'un crime (autre qu'un crime politique) auquel ils ont associé leur 
enfant >>. La Section centrale, après une longue discussion, a été unanime­ 
ment d'avis de classer cc cas parmi ceux qui peucent donner lieu ù la 
déchéance. Nous reviendrons sur cette question sous l'article 3, qui règle 
les cas de déchéance facultative. 

Les cas de déchéance obligatoire sont doue les suivants: 
L'attentat à la pudeur, Ic viol, l'excitation ù la débauche.et toni autre fait 

ayant entraîné condamnation ù une peine criminelle, pourvu qu'il ait été 
commis sur la personne de l'enfant ou descendant du condamné. Dans ces 
cas, la déchéance est absolue et s'applique au père cl à la mère à l'égard de 
tous leurs enfants et descendants, nés et à naitre, légitimes et naturels, Cette 
disposition a été admise sans contestation aucune. La gravité du fait la justifie 
amplement. 

Le projet excepte l'avortement el l'infanticide. Déjà la Section centrale de 
18Hï les avait rangés parmi les cas de déchéance facultative. La Commis­ 
sion de révision du Code civil ne les prévoyait pa~. Elle critiquait mèrne 
l'inscription de I'iufanticidc parmi les causes de déchéance facultalivr. << Le 
» fait de commettre un infanticide ou d'y participer, disait Ir rapport de 
n. cette Commission, ne prouve pas Ic manque d'affection du parent pour ses 
>> enfants, son indignité ù leur égard. Le médecin, la sage-femme, l'amant 
>> qui se rendent coupables d'un infanticide ne doivent pas nécessairement 

_/~ 



[l\" i7J ( 12 ) 

>1 être signalés au juge comme des gens qu'i] convient de priver de l'exercice 
>> de l'autorité paternelle. » 

La majorité de la Section centrale a adopté celle manière de mir. En 
examinant les cas de déchéance pœu{tative, nous verrons si l'avortement et 
l'infanticide peuvent y être compris. 

En ce qui concerne l'attentat ù la pudeur, le viol, l'excitation à la débauche, 
l'erticle premier est donc ramené i1 l'application des articles 378,§ 2, et 382, 
§ 2, du Code pénal, avec celle différence que l'exclusion des droits de famille 
frappe le coupable ù l'égard de tous ses enfants. 

Le projet tout à foit primitif allait beaucoup plus loin. 11 frappait de 
déchéance obligatoire : " ceux qui ont erë condamnés comme auteurs, 
1> coauteurs ou complices, pour «uentat à la pudeur, viol Olt excitation de 
» mineurs ù la tlébauch« ». 

Frappé de l'un de ces chefs d'une peine, même correctionnelle, le coupable 
perdait à jamais l'exercice de la puissance paternelle. 

La Section centrale d'alors s'éleva énergiquement contre celle disposition. 
Le rapport s'exprima en ces termes, que nous reproduisons afin d'éviter 
de longues discussions sur un point que toutes les Sections centrales ont 
rejeté: 

« Ainsi un individu quelconque, auteur ou non de la victime, marié ou 
1> célibataire, coupable d'une des trois infractions prévues par le numéro 1 
)> de cet article, est exclu pour toujours de Ioule participation à l'exercice 
» de la puissance paternelle. 

» Que Ic crime ou Ic délit ait été commis sur l'enfant de l'auteur lui­ 
n même ou sui· l'enfant d'un étranger, et même, dans les cas d'attentat ù la 
» pudeur ou de viol, sur un individu majeur, toujours il entraîne la 
» déchéance de 1~ puissance paternelle, non scule111('11I ù l'égard tic l'enfant 
» de la victime, mais vis-à-vis des autres enfants l1•gitimes ou naturels, nés 
,> ou ii naitre de l'auteur de l'infraction. 

· » Celle disposition consacre une innovation radicale. EIIP s'explique 
» quand il s'agit de dessaisir de la puissance paternelle ceux qui se sont 
11 rendus coupables d'une infraction de celle nature vis-ù-vis de leur enfant 
>> ou descendant. Il convient de modifier, sous cc rapport, les articles 378, 
» § 2, Pl 382, § 2, du Code pénal, qui ne prouonecnt l'exclusion qu'à 
» l'égnrd dP l'enfant victime. Le parent coupable de pareille immorulité Pst 
n indigne d'exercer 1<,s droits qui dérivent df• la paternité vis-à-vis de tous 
» ses e_n Ia II ts. 

» .\Jais s'agit-il d'un all<'nlal. ù la pudeur 011 d'un viol sur une personne 
» élnrngèrc, ils ue constituent généralement, clans les législations d'autres 
>, pays, qu'une cause de déchéance (<u·u/tati1•e de la puissance pater­ 
» nolle. 

>> L'atlpnt::it ù la pudeur et Ic viol, si coupables, si avilissants qu'il, 
» soient, dénotent-ils toujours, chez leur auteur, u11 dérèglement. tel qu'il 
» doive ètrc considéré comme indigne d'exercer l'au lori té paternelle? 

» L'individu peul avoir cédé ù un umport-ment subit, à une passion 
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,, violente. La condamnation f(' Ilétrit ; l'honneur de la famille, l'honneur de 
)) l'enfant en sont gravenwnt atteints, il est vrai. Mais d'autres condamna­ 
>> lions produisent le même effet. 

» L'individu a-t-il abusé de l'autorité patcrnelle P L'intérêt de l'enfant 
11 exige-t-il qu'il ne puisse être soumis à celle autorité? C'est là la (fU<1s­ 
>> lion. 

)) Il s'agit, par exemple, d'un délinquant tic 18 ans. Il n'a pas 
» encore connu les devoirs du père de famille qu'il remplira peut-être un 
» jour d'une manière exemplaire. Le tribunal. en lui intligeant la peine 
» méritée, devra lui dire en outre: aux yeux de la loi vous ne serez jamais 
» père de famille ! 

» · El il en serait ainsi de l'attentat à la pudeur comme du viol : dans l'un 
)) comme dans l'autre cas, déchéance obligatoire. 

» L'attentat à la pudeur, même celui qni ne donne lieu qu'à une peine 
,> correctiounelle, commis sur une personne quelconque entrainera la 
>> déchéance· de l'autorité paternelle dés que l'au tem est condamné. Or, 
11 l'attentat existe dès qu'il y a 11n commencement d'exécution ( art. 3711- du 
1) Code pénal). li existe. tout entier, il est complet dès le premier :~cti• qui 
n commence l'exécution, même quand l'agent s'est arrèté volontairemcn t 
» à ce premier acte. El les circonstances peuvent ètre telles que le juge a 
1> cru ne devoir appliquer qu'une amende, même conditionnelle! » 

Le Gouvernement se rallia à la manière de voir tic ia Section centrnle. 
Une autre disposition du projet primitif donna lieu il de longues et vives 

discussions. L'article 2/i. du projet punissait de ia réclusion l'excitation de 
mineurs ù la débauche pour satis/aire ses pro11res passions ; et l'article ·1 er 
excluait de la puissance paternelle, o/Jtigatoù-cment, Ic coupable de p:irPil 
fait. Le rapport combattit les deux dispositions en ces termes : 

« · La question fait surgir une ancienne controverse qui partageait la juris­ 
» prudence sons l'empire du Code pénal de 191 U el qui a été tranchée 
1> en Belgique par la loi interprétative du 3·1 mars ,t 844 en faveur du 
>, système restrictif. Le (ode péiial de 'l 8(>'Ï, adoptant Ic mèmc système, 
» ne p11ni1 que Ic proxénétisme. 

» Le projet de loi propose de consacrer l'autre théorie. li s'appuie sur 
» la jurisprudence constante de la Cour tie cassation el sur ce que l'essai 
,, fail en Belgique avant 1844 n'a pas eu de conséquences fâcheuses. La 
J) jeunesse doit èrrc défendue, dit-on, co1111·e la corruption qui est la même 
» pour elle, comme pour la société, dans les deux cas. C'est surtout au. 
» dommage social qu'il faut mesurer l'imputabiliré pénale. Il ne faut pas 
» redouter d'ailleurs les conséquences possibles d'une semblable incri- 
1> mination : l'inquisition de la vie pl'i vée, le scandale des poursuites el le 
n danger pour le repos des familles. On peul concevoir ces appréhensions 
,1 ù propos de toute disposition pénale (1). 

(1) Exposé des motifs sous l'article ~4. (Projet primitif.) 
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» A ces considérations on peul ajouter celles que nous avons développées 
• au début de ce chapitre. Ensuite, le fait que l'article 211- veut frapper sera 
>> souvent celui que dans beaucoup d'autres pays on punit sous le nom de 
» séduction. Enfin, la disposition trouve un nouvel et puissant· appui dans 
>> un vote émis à l'unanimité par la Commission chargée de préparer un 
>> projet de loi sur la police des mœurs (1). 

» La majorité de la Section ne s'est pas laissée vaincre par ces considéra­ 
,> tions. Elle n'admet pas tout d'abord que l'expérience faite en Belgique 
n avant la loi de ·184-~- soit concluante. Si la Cour de cassation n'a pas varié) 
» son interprétation était contredite par la jurisprudence de nos Cours 
» d'appel, d'accord avec la plupart des arrêts des Cours de France. La néces­ 
., sité d'une loi interprétative prouve précisément que ces Cours n'adoptaient 
1> pas le système de la Cour suprême. Le prétendu essai fait antérieurement 
» à la loi de 184,4 est d'ailleurs compensé et au delà par l'expérience plus 
1> longue et plus récente faite depuis l'existence de celle loi et de la dispo­ 
» sition de l'article 379 du Code pénal. 

» Mais la solution de la question lëgislative ne doit pa:- ètre cherchée 
)) dans la jurisprudence qui tranchait d'ailleurs le plus souvent la question 
» en droit. Qu'entend-on, en fait, par l'attentat au.x mœurs que le projet 
,> propose de frapper? 

» S'agit-il de punir l'attentat à ta pudeur prévu par l'article 1l 9 en éten- 
» dant le cas aux victimes qui out 116 ii 21 ans? Il suffirait dans 
» ce cas d'élever l'âge de l'enfant. C'est dans la définition du proxénétisme 

.,, même qu'il faut trouver celle de l'attentat aux mœurs de l'article que 
» nous discutons. Or, les conditions sont les mèmes ; il n'y a de différence 
,> que dans les mols pour satis/aire ses propres pussions opposés à ceux-ci : 
,, pour satis/aire les passions cl' autrui. Pour que le proxénétisme soit punis­ 
n sable, il est de doctrine et de jurisprudence qu'il n'est pas nécessaire que 
,, l'excitation ait été suivie d'effet, c'est-à-dire que l'enfant ait élé flétri, 
,l Il en serait de même du ras de l'article 24; car l'attentat aux mœurs con­ 
» siste, d'après les termes mêmes de l'article, dans le fait de faciliter, de 
» favoriser, <C exciter la débauche. Ces termes ne donnent pas l'idée d'un· 
» attentat direct sur la personne. 

» On pourrait pcut-ètrc écarter notre interprétation en disant que le Cocle 
o pénal ne punit pas la tentative de crime d'attentat aux mœurs ; l'attentat 
,> existe dés qu'il y a un commencement d'exécution, d'après l'article 374 
,> du Code. Mais il suffit de répondre que l'article 28 du projet abolit 
>> l'article 380 du Code pénal. Il en résulte que, si l'on peut concevoir ici la 
,, tentative, celle-ci serail punie également. li est donc permis de dire que le 
'> crime consistera dans les efforts faits pour corrompre l'enfant. 

" Ainsi interprétée, la disposition ne saurait être adoptée par la Chambre, 
» nous semhle-t-il : un don, une promesse, une parole imprudente pour­ 
n raient donner lieu à poursuite et. être punis d0 la réclusion. 

-------- --------~- -- -·~--------·· -~----------- ---- ·-- ----·----- 

(1) Documents, n° 136, déposés le ö avril '1892. 



( H°) ) [N° 77] 

1> Supposons que le projet n'ait pour hul que de punir l'excitation 
,, suivie d'effet. )lême ainsi réduite, la proposition u'a pas été adoptée par 
» la Section centrale. Elle a été vivement attaquée à la Chambre des 
1> Heprésentants par Jl. Janson (i). L'honorable membre supposait le ras 
1> d'individus des deux sexes qui ont plus de 16 ans et qui se séduisent 
,, l'un l'autre. Ce cas tomberait, en effet, sous l'application de l'article 24. 

» La Section centrale pense que tout acte immoral ne doit pas être érigé 
" en crime ou délit. Nous reconnaissons volontiers que les unions passagères 
» sont nuisibles à l'institution fondamentale de la société, le mariage, el 
» contraires à l'intérêt de l'enfance. Mais peut-on imposer le mariage à ceux 
,, qui n'en veulent pas? Et dans le cas cité par l'honorable 1'1. Janson, lequel 
1> des deux punira-t-on P Qui est l'agresseur clans 011 combat dont le légis­ 
,, lateur de 1791 a dit que le vainqueur cl le vaincu sont moins ennemis 
» que complices _2 Si vous les poursuivez, ils vous diront : << Le mariage 
" crée des obligations 'auxquelles nous ne pouvons nous soumettre actuelle­ 
,, ment : nous nous marierons plus tard. » Non, la loi et la justice n'ont 
,, » rien à dire dans· le ménage de deux individus qui veulent vivre dans 
»>> l'immoralité pour leur compte, sans que leur conduite extérieure offusque 
,, la morale Cl " 

Le Gouver-nemenl ne propose par ses amendements aucune modification 
aux n°~ ·I el 2· de l'article 1 ,.., qui prévoient les causes de déchéance obliga­ 
toire de la puissance personnelle. Mais il transporte, dans cel article, la 
partie de l'article ~ qui vise la procédure ·à suivre pour la déchéance. 

Il trouve aussi les termes « sont exelus » trop catégoriques; ces termes 
lui semblent impliquer que la tléehéanee a lieu de plein droit. C'est là une 
erreur évidente, l'article 2, proposé par l'ancienne Section centrale et repro­ 
duit par la nouvelle, chargeant expressément le tribunal civil de prononcer 
la déchéance. LM Section centrale propose de maintenir le texte primitif, 
auquel toutes les sections centrales se sont ralliées et qui affirme le principe 
de la déchéance avant toute question de procédure. 

ART. 2. 

L'article 2 règle la procédure à suivre en cas de déchéance obligatoire et 
les effets de celle déchéance. 

La procédure est simple : le ministère public produit une expéd ilion du 
jugeme11t répressif rendu en dernier ressort, el le tribunal, sur le vu de celle 
expédition, prononce la déchéance. 

(1) Séance <lu 9 juillet 1893. 
('2) Hapports antérieurs de M. Colaert. 
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On a demandé si cette procédure ne pourrait être simplifiée davantage : 
pourquoi ne pas faire prononcer l'interdiction par le tribunal ou la cour qui 
a condamné le coupable? Si vous exigez un jugement· civil, qui exercera la 
puissance paternelle dans l'iutervallc qui sépare les deux jugements? 

On peul ajouter que, dans Ic cas de l'article 3t du Code pénal, c'est l'arrêt 
de condamnation qui prononce les incapacités prévues par cet article. · 

La Section centrale n'a pas suivi ce système. En supposant que le juge 
répressif puisse prononcer la déchéance, il demeure incompétent pour 
nommer la personne qui remplacera te déchu. Cette désignation ne rentre 
pas dans Ia nature de ses attributions. De plus, il lui manquera les éléments 
voulus pom· se prononcer il cet égard en connaissance de cause. Il est donc 
nécessaire de saisir un juge civil et d'obtenir un second jugement. 

Quant à l'intervalle qui séparera les deux jugements, en réalité cet inter­ 
valle n'existera pas . En fait, presque immédiatement après la condamnation, 
on se trouvera sous le régime des mesures prooisoire» qui, en vertu de l'ar­ 
ticle 6, peuvent être prises depuis le début de l'action en déchéance. 

Enfin le système proposé par la Section centrale met de l'unité dans la loi. 
Il est évident, en effet, que c'est ce système qui doit être appliqué dans les 
cas de déchéance facultative prévus par l'article 3. Pourquoi instaurer ici un 
régime différent, sans nécessité, sans utilité et comme pour compliquer les 
choses à plaisir? 

On a fait au mode de procédure inauguré par le projet une seconde 
objection, plus sérieuse que la première : pourquoi donner l'action en 
déchéance au ministère public seul? 

A notre avis, la question ne doit être soulevée qu'à propos des cas de 
déchéance facultative. Quand il s'agit de la déchéance obligatoire, on ne 
conçoit pas bien la nécessité ou l'utilité du droit des parents. Le ministère 
public manquerait à son devoir le plus élémentaire s'il négligeait de 
provoquer la déchéance dans l'un des cas de l'article premier. La déchéance 
est inscrite dans la loi et doit être poursuivie d'office. Les parents pourront 
donc, au besoin, signaler au ministère public le cas qui donne lieu à la 
déchéance. Cette nécessité ne peut se concevoir, dans la pratique, que 
dans le cas où la condamnation aurait été prononcée par une cour ou un 
tribunal qui n'est pas celui de la résidence de la famille du coupable. Encore 
faut-il supposer que le ministère public près ce tribunal sera informé de la 
décision intervenue ailleurs. 

~lais, a-t-on objecté,. l'arrêt ou le jugement peut avoir été rendu par un 
tribunal étranger ; le condamné échappera-t-il, dans ce cas, à l'application 
de la loi qui règle la déchéance de la puissance paternelle P 

Nous devons faire remarquer que le jugement répressif remit, à l'étrauger 
contre uu étranger. ou même coutre un Helge, 11'a aucune autorité en 
Belgi(tue. 

A propos de celle question on en a soulevé une autre : qu'en serait-il si 
Ic jugement avait été rendu en Belgique contre un étranger? 

Il a été répondu <tue la loi qui régit la puissance paternelle est de statut 
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personnel. Il faut donc appliquer aux étrangers, sous ce rapport, leur loi 
nationale (art. 3, § 3, du Code civil). Par conséquent, si cette loi nationale ne 
prévoit pas que le père peut être déclaré déchu de la puissance paternelle 
pour les causes prévues par la loi belge, il ne peut, être privé de cette 
puissance par un jugement rendu en Belgique. 

Mais à cette solution, s'appuyant sur le statut personnel, on oppose que 
la loi que nous élaborons est considérée comme une loi d'ordre public, qui 
doit dès lors être appliquée à tous ceux qui sont sur le sol belge, quelle 
que soit leur nationalité. La question ne peut recevoir ici une solution. 

La Section centrale maintient les idées émises dans les projets, proposi­ 
tion et rapports précédents. Et tout d'abord la procédure. Le rapport s'en 
est exprimé plus haut, el la Section estime qu'il n'y a aucune raison 
sérieuse pour modifier ou bouleverser les textes précédents. 

Il en est de même eo ce qui concerne les textes des deux paragraphes qui 
règlent les effets de la déchéance. Le Gouvernement propose de formuler un 
principe général dans un premier alinéa, sous prétexte que l'ancienne rédac­ 
tion ne prévoyait que <les droits accessoires et que, l'article 8 parlant des 
droits énumérés à l'article 2, il faut que ce dernier article fasse mention de 
l'ensemble des droits dont seront déchus les parents condamnés. Or, il nous 
paraît que les deux derniers paragraphes de l'article 2 prévoient tous les 
cas d'application qui peuvent se présenter. Nous croyons donc pouvoir 
maintenir l'ancien texte de l'article 2. 

Nous avons dit plus haut que la déchéance est absolue, en ce sens qu'elle 
aueint le coupable vis-à-vis de tous ses enfants et descendants, nés ou :1 
naître, légitimes ou naturels, contrairement aux articles 378, § 2, et 382, 
§ 2, du Code pénal, qui ne l'appliquent qu'à l'égard de l'enfant victime de 
l'infraction. 

La déchéance est encore absolue en ce qui concerne les droits qui dérivent 
de la puissance paternelle. · Le condamné devient incapable de valider par 
son consentement un acte de S(lS enfants ou descendants. Ces actes sont ceux 
énoncés aux articles 148, 151, 346, 361, 4 77, 109i.i, '1398 du Code civil, 
et tous ceux qui, pour leur validité, requièrent le consentement du père ou de 
la mère, tel que l'engagement volontaire de leur enfant ou descendant. La 
loi française entre dans le détail de ces actes; mais ,dl(\ semble donner 11n 

caractère excmplatif à sa longue énumération. Le projet de révision d11 Codr 
civil les énumère : 

« Consentir à l'option rie nationalité, au mariage, à l'adoption, il Ia 
>> tutelle officieuse, ù l'émancipariou et ù l\,llgélgcnwnl volontaire de leurs 
» enfants ou descendants. n 

La Section centrale donne la préférence ù la disposition, admise par le 
Couvernerucnt, qui se borne à formuler J.., principe. 
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Quant à la tutelle, le projet primitif ne prévoyait que Ja tutelle et )a' 
subrogé-tutelle. Les Sections centrales et la proposition de MM. Denis el 
consorts ajoutent les autres fonctions par analogie ou identité de motifs. 

AnT. 3. 

Causes de déchéance facultative. 

Les causes de déchéance facultative ont donné lieu, comme précédem­ 
ment, à de longs débats dans la Section centrale. Avant de les examiner, 
signalons une différence importante entre le projet de 1908 et les projets et 
proposition précédents : la déchéance peut se borner à l'une ou l'autre des 
attributions de la puissance paternelle et ne frapper le coupable d'incapacité 
que vis-à-vis d'un ou de plusieurs de ses enfants, tandis que tous les projets 
antérieurs assimilaient les effets de la déchéance facultative à ceux tie la 
déchéance obligatoire. 

Cette innovation se justifie par la considération que l'intérêt de l'enfant 
n'exigera pas nécessairement que son parent soit privé de tous les droits qui 
dérivent de la puissance paternelle. Il importe aussi d'établir une différence, 
quant à leurs effets, entre la déchéance obligatoire, prononcée seulement 
dans des cas d'une gravité exceptionnelle, et la déchéance facultative, dont 
les causes ne dénotent pas 'toujours une perversité amenant l'i11digni1é 
du père ou de la mère. La Section centrale s'est ralliée à cette manière de 
voir. 

Le Gouvernement actuel se rallie aux considérations du précédent rapport. 
Eu égard à ces considérations, il lui a· paru préférable d'abandonner l'expression 
un peu dure: exclure dela puissance paternelle. Fréquemment, dil-il, il suffira 
d'enlever au père 011 à la mère indigne le droit de garde sur son enfant. 
Le Gouvernement propose de dirc« exclure de la totalité ou d'une partie des 
droits visés à l'article 2 ». Cette expression lui parait plus conforme :1 ceuc 
situation; mais la Section centrale, qui ne voit là q11'u11c question de forme, 
ne ·s'y rallie pas. Elle préfère sa rédaction, qui lui paraît plus correcte. 

PllEMIÈBE CAUSE DE DÉCHÉANCE FACULTATIVE. 

le fait de tenir une maison de débauche et l'inconduite notoire. 

Le fait de tenir une maison de débauche ou de prostitution est incontes­ 
tablement, pour les enfants du tenancier, un des plus démoralisants que 
l'on s'imagiue. Aussi le projet primitif du Gourertwme11l en avait-il fait une 
cause de déchéance obligatoire, avec cette différence que l'exclusion de la 
puissance paternelle devait être précédée d'une instruction. Une fois le fait 
établi, la déchéance devait être p1·011011céc par les tribunaux. 
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La Commission de révision du Code civil ne classa pas ce cas parmi ceux 
qui pouvaient donner lieu à déchéance; mais il était évidemment compris 
dans les mots « inconduite notoire 1>, dont elle faisait un cas d'exclusion 
facultative. 

Le Gouvernement et la Section centrale actuelle partagent cette manière 
de voir : la déchéance sera facultative pour le juge. Mais ils pensent qu'il 
faut autant que possible spécifier les cas d'exclusion, même facultative, 
comme le faisait le projet Lejeune, et viser notamment le fait de tenir une 
maison de débauche, 

Faut-il, comme dans le projet. primitif, que les parents soient notoirement 
connus comme tenant une maison de débauche ou de prostitution? 

Nous ne le pensons pas. D'ailleurs, ces termes semblent impliquer que 
seules les maisons de prostiturion publiques sont visées par l'article. Le fait 
de tenir une maison de débauche clandestine sntlit, parce que Ja moralité de 
l'enfant placé dans un milieu pareil court les plus grands dangers, en suppo-• 
sant même que ses parents prennent certaines mesures pour le préserver 
du vice. On ne voit pas bien, du reste, quelle différence il peul y avoir, 
au point de vue de l'enfant, entre les deux espèces de maisons de débauche. 

Le fait avéré de tenir une maison de débauche pourra donc donner lieu 
à la déchéance et sera, sans _doute, un des cas où la puissance paternelle 
sera retirée aux parents d'une façon complète et à l'égard de tous leurs 
enfants, comme le permet le § 1 or de l'article. 

Quant il l'inconduite, Ic projet exige qu'elle soit notoire. C'est l'expression 
dont se sert l'article &,4,4 du Code civil qui règle les cas d'exclusion de la 

· tutelle. 
Le terme inconduite est général et comprend notamment l'ivrögnerie 

habituelle, la fréquence des condamnations encourues, le concubinage de la 
femme et les cas prévus par l'article 39 dè la loi du 27 novembre 1891 sur 
le vagabondage et Ja mendicité. 

DEUXIÈME CAUSE DE DÉCHÉANCE FACULTATIVE. 

Mauvais traitements, abus d'autorité ou. négligence grave dans l'accompllsse­ 
ment des obligations légales des parents. 

La Commission de revision du Code civil prévoyait, outre l'inconduite 
notoire, les mauvais traitements, l'abus d'autorité et la négligence grave 
dans l'accomplissement des obligations des parents envers l'un de .leurs 
enfants ou descendants. 

A) J/ ouoais traitements. -- Le projet Lejeune exigeait une condamnation 
à une peine correctionnelle du chef d'un crirne ou d'un délit volontaire, 
commis par le père ou la mère sur la personne de leurs enfants. Les Sections 
centrales précédentes, comme MM. Denis et consorts, se sont ralliées à ce 
système que l'avant-projet de Laurent consacrait également ( art. 219 et37 0 ). 

6 
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La Section centrale actuelle, d'accord avec le Gouvernement, s'est prononcée 
en faveur du système de la Commission de révision. La condamnation n'est 
pas exigée; mais il va sans dire que, en cas de mauvais traitements, la 
déchéance résultera le plus souvent d'un jugement de condamnation à une 
peine correctionnelle. 

Il est possible que les mauvais traitements ne tombent pas sous le coup 
du Code pénal. Ne faut-il pas, par exemple, que l'on puisse venir au 
secours d'un enfant persécuté systématiquement dans sa famille]' 

Le Gouvernement propose de remplacer le mot « compromise » par les 
mots cc mise en péril ». C'est l'expression dont se sert le Code civil alle­ 
mand en son article ·l 666. Il peut suffire en effet que les parents meuent en 
péril la santé, la sécurité ou la moralité de leur enfant, pour qu'ils puissent 
être déchus de la puissance paternelle. La Section centrale se rallie à 
l'amendement qui est du reste conforme à l'expression dont le précédent 
rapport se servait lui-même. 

o) Abus d'autorité. - Le fait consiste dans le mauvais usage de l'auto­ 
rité paternelle : un père donne des ordres scandaleux, oblige l'enfant à 
mendier, à vagabonder, à exercer des métiers louches, ou le livre à des 
acrobates ( art. 4 de la loi du 28 mai ·1888). Ce sont là quelques cas d'abus 
d'autorité. 

c) Négligence dan» l'accomplissement des obligations légales des père et 
mère. - li s'agit <les obligations légales, prévues par l'article 385, 2° du 
Code civil, qui constituent, aux termes de cel article, une charge de la puis­ 
sance paternelle. 

* 
* "' 

On a reproché à l'énumération des cas prévus par l'article 2, n° 2, d'être 
trop vague. Il serail plus juste de dire qu'elle présente une certaine élasti­ 
cité qui permettra au juge d'étendre les principes déjà consacrés par la juris­ 
prudence actuelle. Si la loi projetée était trop stricte, les tribunaux fle se 
croiraient plus autorisés à user de ce droit. D'ailleurs, les définitions et. les 
exemples que nous venons de donner 'préeisent le sens des termes employés 
par le projet. 

La Section centrale ne s'est pas bornée à l'énumération des cas où la 
puissance paternelle pourra être retirée aux père et mère; elle exige que 
les mauvais traitements, l'abus d'autorité ou la négligence des parents dans 
l'accomplissement de leurs obligations légales aient mis en péril la santé, la 
sécurité ou la moralité de leur enfant. 

Enlin, le da11ge1· que pourraient présenter ces dispositions élastiques est 
écarté par d'autres dispositions qui les complètent : l'attribution de. l'action 
en déchéance au ministère public exclusivement et le large pouvoir d'appré­ 
ciation accordé aux tribunaux pour décider si la déchéance sera totale ou 
partielle, absolue ou relative. 
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Privation de l'exercice de la puissance paternelle par application des articles 
31, 32 et 33 du Code pénal. 

Ce cas d'exclusion 11e peut résulter que d'une condamnation encourue 
par Ic père ou la mère; el quelque grave que soit cette condamnation, elle 
ne peut entraîner que la déchéance [ocultatiue, sauf dans les deux cas 
prévus par l'article premier du projet. Mais, d'autre part, que la peine 
soit criminelle ou simplement correctionnelle, si les articles 31, 32 et 
33 du Code pénal sont appliqués par les cours et tribunaux répressifs, 
la déchéance de la puissance paternelle pourra être prononcée par la juri­ 
diction civile. 

En ce qui concerne les condamnés correctionnels, de même que les 
cours et tribunaux ne peuvent prononcer l'interdiction que dans· les cas 
prévus par la loi (art. 32 C. pén.), de même le juge civil ne pourra 
prononcer la déchéance que dans ces cas et pour autant que la justice 
répressive ait elle-même prononcé l'interdiction légale des droits énumérés 
à l'article 31. 

Qu'en est-il de l'avortement et de l'infanticide? 
Nous avons dil plus haut que ces faits ne constituent pas des causes de 

déchéance obligatoire, même quand ils ont été commis sur la personne de 
l'enfant du coupable. L'article premier les excepte formellement. J\Jais ils 
sont des cas d'exclusion facultative, en vertu du n° 3 de l'article 2, si Ie 
coupable a été condamné à une peine criminelle. 

En ce qui concerne l'avortement, le projet Lejeune n'en faisait pas une 
cause de déchéance même facultative. La Section centrale de f 897 l'assi­ 
milait à l'infanticide et autorisait les tribunaux civils à prononcer la 
déchéance facultative. Le projet actuel diffère des pr.icédents en cc que 
l'avortement n'est pas par lui-même une cause de dé.héance facultative. 
En effet, il ne rentre pas dans les cas préous par la loi dont parle 
l'article 3~1 du Code pénal. L'interdiction légale et, par suite, la déchéance 
de la puissance paternelle ne peuvent donc s'appliquer que si l'avortement 
est punissable des travaux forcés ou de la réclusion (art. 348 à 352 du Coùe 
pénal). 

QUATRII~ME CAUSE DE DÉCHÉANCE FACULTATIVE. 

Le quatrième cas est Ic suivant : « S'ils (les père ou mère) ont été 
)> condamnés à une peine criminelle du chef d'un crime, autre qu'un crime 
1, politique, auquel ils ont associé leur enfant ou descendant, soit que 
» celui-ci ait été condamné, soit qu'il ait été acquitté pour avoir agi sans 
» imputabilité. » 

Le projet primitif n'exceptait pas le crime politique; et la participation de 
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l'enfant au crime commis par le père ou la mère suffisait pour que la 
déchéance ohligatoirc fut prononcée contre eux. 

La Commission de révision n'adopta pas ce cas de déchéance. La Section 
centrale de 1892, sans se rallier absolument à la manière de mir de la 
Commission, proposa de modifier cette disposition en ~e basant sur les eon­ 
sidérations suivantes : 

« Il arrivera généralement, dans cc cas, que le parent aura associé son 
,> enfant à son crime, soit directement, soit indirectement. Jlais le contraire 
" peul arriver. A l'occasion de troubles ou d'émeutes, par exemple, des 
» crimes ont été commis par plusieurs individus; un père de famille el son 
,, fils y ont participé. Existera-t-il toujours et nécessairement un lien 

>» criminel entre eux P 
» S'il n'existe qu'un concours matériel, la déchéance de l'autorité pater­ 

» nelle ne se justifierait pas plus qu'après une condamnation pour un crime 
>> quelconque. L'autorité paternelle n'est pas en cause. L'auteur, le coauteur 
)) ou le complice du crime n'a pas abusé de cette autorité. Elle n'a été ni 
)> la cause ni l'occasion de la participation de l'enfant à l'accomplissement 
» du crime ( 1 ). » 

La Section centrale proposa de remplacer les mots << auquel leur enfant a 
· · participé >) par les suivants : ... u crime auquel ils ont associé leur enfant ». 

Ces mols marquent qu'il doit y avoir eu entre le père et l'enfant une sorte 
de concert préalable et exclut Ie concours matériel ou accidentel au crime. 

La disposition ainsi rédigée a reparu dans les projets el proposition de 
loi postérieurs à 1892. Le Gouvernement, consulté par la Section centrale, 
s'y était rallié et l'avait inscrite dans l'article premier. Mais la Section 
centrale, tout en admettant la rédaction proposée, a jugé que le cas ne devait 
pas figurer parmi ceux qui donnent lieu à la déchéance obligatoire. Elle 
s'est laissé guider par celle considération qu'il n'est pas toujours facile de 
distinguer entre crimes politiques el crimes ordinaires, et que, en supposant 
que le crime qui a donné lieu il la condamnation soit très grave, il n'est 
pourtant pas de ceux, particulièrement odieux: qui sont commis sur la per­ 
sonne de l'enfant cl que seul l'article premier classe parmi les causes qui 
entrainent la déchéance ohligaroire. 

La circonstance que l'enfant a été acquitté comme ayant agi sans imputa­ 
bilité ne fait pas obstacle à ce que la déchéance de la puissance paternelle 
soit poursuivie et prononcée. 

CINQUil~~m CAUSE DE Bl~CHtANÇE FACULTATIVE. 

La déchéance Iacultutiv« pourra atteindre égaleme111 ceux qui, étant 
tuteurs, mème ollicieux, 0111 été condamnés ù une peine criminelle comme 
auteurs ou complices d'un crime commis sur la personne de lem· enfant. 

(1) Rapport de M. Colaert, 1892. 
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Nous avons développé plus haut les raisons pour lesquelles la Seetion 
centrale a classé cc cas parmi les causes de déchéance facultative. 

Qui peut intenter l'action en déchéance? 
Nous avons dit que, en cas de déchéance obligatoire, l'action est réservée 

au ministère public, et nous avons fait valoir les motifs qui ont déterminé 
fa Section centrale à se rallier à cette solution. Mais la question est . plus 
délicate quand il s'agit de la déchéance facultative. 

On peut argumenter, en effet, de ce que l'action cil destitution de la 
tutelle appartient aussi aux membres de la famille ( articles 444 et suivants 
du Code civil). 

L'article 302 du même Code prévoit une hypothèse analogue à celle qui 
nous occupe. La loi française du 24 juillet '1888 accorde l'action en 
déchéance de la puissance paternelle, à un ou plusieurs parents du mineur 
au degré de cousin germain ou au ministère public. La Commission de revi­ 
sion du Code civil alla même plus loin : tout parent ou allié pouvait 
demander la déchéance. 

Les considérations suivantes, empruntées à l'Exposé des motifs du projet 
primitif, semblent justifier l'exclusion de la famille : 

• Abandonner celle action aux membres de la famille ou en saisir 
» nécessairement la juridiction compétente, toutes Jes fois qu'une condam­ 
>> nation peut donner ouverture à déchéance, ce serait multiplier les procès 
» non justifiés, au détriment de la paix des familles et au respect dû aux 
• parents par les enfants. L'intervention du ministère public est nécessaire 
)) pour empêcher les poursuites indiscrètes ou vexatoires; il importe que 
» le ministère public soit libre d'intenter l'action en déchéance ou de ne 

1,. » pas mtenter. ,, 

Ces considérations indiquent aussi les limites de l'intervention du parquet. 
L'intérêt bien établi de l'enfant doit être son principal mobile. Le déplace­ 
ment de la puissance paternelle, bien que ne constituant pas une peine, est 

_un~ mesure d'une gravité exceptionnelle qui anéantit des droits fondés sur 
la nature et. que les parents peuvent invoquer comme des devoirs sacrés. 
C'est assez dire que la déchéance ne peut atteindre que ceux qui, aux yeux 
de tous, ne méritent pas de porter le litre de père ou de mère. 

La procédure en déchéance, même facultative, est très simple : le tribunal, 
de première instance la prononce sur la poursui le du ministère public; 
mais, comme nous le verrons à l'article 9, le tribunal ne statue qu'après 
avoir pris l',n is écrit du juge de paix el _appelé la mère. Pour tout Je reste, 
on suit les règles ordinaires de la procédure. La Section centrale, d'accord 
avec le Gouvernement, ne se rallie donc pas au projet primitif qui soumet­ 
lait l'action à une série de dispositions exceptionnelles : dépôt de mémoire, 
réunion en f îiamhre du conseil, demande d'avis d'un conseil de famille 
extraordinaire, décision préliminaire, etc. Nous revenons ainsi au système 
de la Commission de revisiou du Code civil. 
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ART. 4. 

Cet article dispose que <1 le tribunal peut, sur la réquisition du ministère 
» public, prononcer l'exclusion, telle qu'elle est prévue.par l'article 3, contre 
» la femme qui épouse une personne déchue de la puissance paternelle ». 

Les projets primitifs, de même que les propositions de la Section centrale 
et de MM. Denis et consorts, permettaient au ministère public de demander 
que la mère n'exerçat pas les droits de la puissance paternelle eu cas de 
déchéance de son mari. Cette disposition fut justifiée par cette considération 
que l'enfant, confiée à sa mère, sera placé indirectement sous l'autorité de 
son père. La déchéance de la puissance paternelle n'ayant en effet aucune 
influence sur la puissance maritale, la mesure de protection prise en faveur 
de l'enfant pouvait devenir inefficace. 

Pour un motif analogue, ou accordait au tribunal, à la requête du minis­ 
tère public, le droit de retirer la puissance paternelle sur ses enfants à Ja 
femme qui épouse un individu déchu de cette puissance. 

Le projet actuel ne vise que ce dernier cas. Le cas même fut vivement 
critiqué. par un membre de la Section centrale de 189 7. Il n'admettait pas, 
disait-il, que la puissance paternelle pût être enlevée à la femme dont le 
mari en est déchu. Il ajoutait que, dans le mariage, la femme doit être 
l'égale du mari el avoir les mêmes droits que lui. 

L'article 4 nouveau donne en partie satisfaction à l'honorable membre. 
La femme mariée dont le mari est exclu de la puissance paiernèile exer­ 
cera elle-même celte puissance, conformément aux dispositions de l'article ö. 
La déchéance ne pourra être poursuivie que contre la femme qui épouse un 
individu déjà exclu de la puissance paternelle. 

Cette disposition s'appliquera spécialement à la femme veuve ayant des 
enfants d'un premier lit; mais elle pourra s'appliquer également à l'égard 
des enfants ê'1 naître du mariage contracté avec un individu déchu de la 
puissance paternelle. 

L'article 4 dispose qne Ic tribunal pourra prononcer l'exclusion tellè 
qu'elle est prévue par l'article 5. Ces termes visent la déchéance facultative 
prévue par cet article. 

A1rr. 5 . 

. Les dispositions proposées par c_et article réalisent les idées du rapport de 
la Section centrale primitive, qui finirent par être adoptées par Ic Gouver­ 
nement d'alors et que M:,t. Denis el consorts ont adoptées dans leur propo­ 
sition de loi. 

L'article ancien remettait à l'autorité communale la garde et l'éducation 
de l'enfant dont les parents sont déchus de la puissance paternelle. Celte 
disposition fut vivement combattue dès 1892 et rejetée à l'unanimité des 
membres de la Section centrale. 
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Le rapport se fil l'écho de cette unanimité : 

<c Nous devons reconnaître que cette disposition bouleverse Loule notre 
" !égislarion actuelle et qu'elle peut, par une application fréquente, compro­ 
» meure l'existence de la famille el, partant, constituer un grave danger 
" pour la société même. 

>> L'éducation des enfants ne rentre pas dans les attributions de l'autorité 
>> communale telles qu'elles sont définies par nos lois politiques. Le Code civil 
» de ·1804 a confié celle mission il la famille, aux père et mère d'abord, aux 
» ascendants ensuite el, à leur défaut> :.i celui qui, parent> ami ou étran­ 
" ger même à l'enfant, sera désigné par le conseil de famille. Cc conseil est 
» composé de parents et, au besoin, d'amis. 

» Le décret des -J°6-24 août 1790 lui-mème, qui définissait les attribu­ 
» lions ties corps municipaux, avait songé si peu à leut· conférer un pouvoir 
» quelconque sui· la famille, qu'il institua un tribunal domestique pour 
n trancher les contestations entre parents et, notamment, pour régler le 
,, droit de correction vis-à-vis d'enfants dont. la conduite donnait à leurs 
» parents des sujets de mécontentement très graves. Le droit de correction, 
Q fortement eritique aujourd'hui, est réglé par le Code civil. 

,, C'rst la personne de confiance, désignée comme nous venons de le 
,, dire, qui est chargée par la loi de veiller sur l'enfant el de pourvoir à son 
" éducation en cas de décès des père et mère. La tutelle est ouverte de la 
,, même façon quand les parents, par suite d'absence ou d'interdiction judi­ 
>> claire, sont dans l'impossibilité de remplir les devoirs de garde ou d'édu­ 
,, cation de leurs enfants. 

1> C'est i1 ce système, éminemment favorable _à l'intérêt de l'enfant et qui 
>>. respecte les droits et les devoirs des père et mère) sans nuire d'ailleurs à 
>> l'intérêt de la société, que Ic projet de loi nous semble porter uue grave 
» atteinte. 

u Nous avons vainement cherché, dans I'Exposé des motifs, la justiflca­ 
n tion de l'innovation proposée. Il i11\'oq11c, en trois mots, Lùurré! dt la 
,, sociëte tout entière. Mai<: en quoi cel intérêt serail-il lésé, si Ic lé~islateur 
>> appliquait à l'enfant dont les père Pl mère ou l'ascendant sont déchus de la 
» puissance paternelle, Ir système que le Code civil applique à l'enfant dont 
" les parents sont morts, absents ou interdits? 

,> Jusqu'ici ce système n'a pns été critiqué sérieusement dans son ensern­ 
" bie; et si quelques détails peuvent laisser à désirer, il ne peut être venu 
" qu'à l'idée d'esprits imbus de doctrines subversives de vouloir enlever 
•> l'autorité paternelle à la famille pour la confier aux pouvoirs publics. 

>> Avons-nous besoin de dire que tel n'est évidemment pas Ic but du 
» projet de loi? L'honorable ~I. Lejeune a déclaré, à l'assemblée de la 
" Fédération des Comités de patronage, que l'initiative privée, la charité de 
» chacun peut intervenir. 

,, D'ailleurs, l'arrirlc propose qufl dans le cas 011, JHU' suite de dëcluiance, 
,, t'c.cerrice des droits de la puissunce pttternrlle n'annurtient pltts ni uu: 

i 
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i> père ni à la 'mère, lu tutelle pourra être constituée couformemen! aux 
" dispositionn dri Code eioi! . 

» Mais ce n'est là qu'une exception qui, fort heureusement, deviendrait 
» la rè~lc dans l'état actuel de nos idées el de nos mœurs. L'Exposé nes 
» motifs la justitie en fort bons termes: Il se peut, dit-il, que, la puissance 
,> puieruelie étant enlenëe ma; parents, une personne quelco11q1ce, upna­ 
» rentée ri l'enfant ou méme étrangère à la famille, désire se charçer de son 
» éducation. Si cette personne présente toutes les garanties nécessaires, il n'y 
» a aucune raison 11010· lui rejuser celte tutelle voloutaire, dans les coudi­ 
,, tians spécifi'ées peu- les trois derniers para_9raphes de l'article 1 O. 

>> La Section centrale propose de faire de celle exception la règle géné­ 
» rale et de ne confier la garde etl'éducation á l'autorité communale que 

• 1 

,, lorsque l'enfant n'a pas de parents ou) mieux encore. lorsque personne 
» ne se charge de son éducation. 

» Cc serail proclamer dans la loi le principe salutaire du respect de l'au­ 
» toriré familiale, éviter le reproche adressé au projet primitif de consacrer 
1> u11 principe dangereux et ne pas aggraver les charges des communes, 
o tout en sauvegardant l'intérêt hien entendu de l'enfant. 

,1 En cc qui concerne l'intervention de l'autorité communale, on ne doit. 
" pas se dissimuler qu'à l'avenir les tribunaux auront à s'occuper d'un 
» nombre plus considérable de jeunes malheureux qui, pour des motifs 
,> divers, appartiennent à la classe nombreuse des enfants moralement ahan­ 
>> donnés. Si la loi favorise l'action privée, il est évident que ce sera à la 
11 décharge de l'État et des communes dont un grand uombre ont une- situa­ 
>> lion obérée. 

u Qu'on n'objecte pas que si l'enfant du riche peut recevoir, dans notre 
,, système, une éducation convenable, il n'en sera pas de même de l'enfant 
» indigent. Ceux qui connaissent l'esprit des familles pauvres, pour s'être 
» mis en contact avec clics, savent de quels sacrifices elles sont capables 
» quand il s'agit de recueillir des enfants abandonnés par leurs parents. 

» Quoi qu'il en soit, nous sommes d'avis que l'autorité publique doit 
,, intervenir le moins possible el qu'il faut laisser agir i'initiative privée, 
,> Dans ces dernières années, la charité individuelle a fait des merveilles en 
» laveur des enfants abandonnés, en France, en Angleterre eu Italie, en 
» Amérique et dans d'autres pays. Pourquoi en serait-il différemment en 
1) Bclgi{1ue, où toutes les misères trouvent des secours, des consolations, 

. ,> des dévouements?,, 

L'article ~ du projet rapporté en ,J 908 réalisait d'une façon complète les 
idées développées dans Ic rapport de -18~)2. Ces idées avaient fini par étre 
adoptées ,·, l'unnnimiré des membres des diverses Sections centrales d'accord 
avec le Go11 v1•1·1ieme111. Néanmoins le Couvernemern propose de nouveau 
diverses modifications Ù l'article ä : 

1 ° SUPl'llESSIO~ DE 1,'JNTEHVENTION DU CONSEIL DE fAMILI.E. - Le tribunal 
de promière instance seul serait donc appelé à désigner les personnes qui 
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doivent suppléer à l'autorité paternelle dèfaillante .. Le conseil de famille ne 
serait pas même consulté, alors que la mère, les ascendants ou d'autres 
membres de la famille sont là et pourraient avantageusement remplacer le 
père déchu de la puissance paternelle on d'un des anrihuts de celle-ci. 

La Section cent.raie ne peut se rallier à ce système. On nous objecte que 
la déchéance n'a pas pour effet d'ouvrir Ia tutelle. Mais on oublie qu'en cas 
de déchéance l'enfant se trouve dans une situation analogue :1 relie de 
l'enfant dont les parents sont décédés, absents ou interdits. On objecte aussi 
que le conseil de famille serait composé le plus souvent. de parents pauvres. 
Nous répondons ù crue objection en disant que, au besoin, la charité 
publique on privée Interviendra: ajoutons qu'il en est de même dans la 
tutelle ordinaire. Il y a H1 aussi des conseils de famille et des tuteurs 
pauvres. 

Nous adoptons donc le droit. commun dont il ne faut s'écarter que pour 
des raisons gn1vcs. Exisre-t-il ici quelqu'une de ces raisons? Il pourrait y 
avoir, en effet, un réel danger à déférer de plein droit la tutelle i1 la mère 
dont le mari est déchu de la puissance paternelle, à raison de l'ascendant 
qu'il pourrait exercer sur elle. 

En dehors de ce cas, réglé dans le système de la .Section centrale, nous 
estimons que le droit commun doit être observé. Le droit commun Sf! rlérluit 
de la théorie du Code civil en cas de décès, d'absence ou d'interdiction des 
père ou mère li a été suivi par la doctrine pour l'application des arli­ 
cles 378, alinéa 2 et 382, alinéa 2, du Code pénal de 1867, prévoyant des 
causes de déchéance de la puissance paternelle. Plus récemment, dans Ja 
discussion de la loi du 28 avril 1888 sur la protection des enfants dans 
les professions dites ambulantes, il a été proclamé par le Ministre de la 
Justice, ù la _Chambre des Rrprésentants, et, au Sénat, par le rapporteur de 
la Commission : en CRS de déchéance de la puissance paternelle il y a lieu 
d'appliquer les dispositions sur la tutelle, comme· si Ic père ou la mère cou­ 
pable était décédé (1 ). 

Nous n'avons du reste pas proposé la suppression totale de l'intervention 
judiciaire, puisque, dans notre rapport de 1908, nous disions : t< En pro- 
1) nonçant la déchéance obligatoire ou facultative, Ic tribunal ordonne la 
1) convocation. du conseil de famille, conformément aux articles 405 et 
1) suivants du Code civil, comme si le père était mort, absent ou interdit. 
1> Naturellement, c'est la mère qui dorénavant exercera la puissance pater­ 
,, nelle; el ce n'est que pour des motifs graves que le conseil de famille 
11 désignera une autre personne. Le tribunat nommera la personne dësi­ 
» g11ëe par le conseil, sauf, dans la suite, à modifier son choix s'il y avait 
n nécessité et sur les réquisitions du ministère public. Ce n'est que dans le 
11 cas où le tribunal ne trouve pas la personne (désignée par Ic Conseil) 

('!) En ce sens, entre autres, GALOPIN, De l'état et de la capacitè des personnes, n° 744; 
édition 1911. 

8 
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>> apte à remplacer les père ou mère cl qui accepte l:dh! nussrou, l!UC 
» l'enfant sera mis ù la disposition de l'autorité communale (1). ,> 

2°· JomssANCE DES DIENS DE L'ENFANT. - Le Gouvernement propose de 
dire que si la pei·soone désignée n'est pas la mère, cette. personne ne peut 
avoir la jouissance des biens de l'enfant visés à l'article 384 du Code civil. 
En cc cas, les revenus de ces biens doivent être essentiellement employés à 
l'entretien et à l'éducation de l'enfant. 

Avons-nous besoin de faire observer que l'ancien article avait exactement 
le même sens? Son texte ne permettrait pas plus que le tex le proposé par 
le Go11vernemc11t d'accorder à la mère, remplaçant Ic père déchu, la ,jouis­ 
sauce des biens prévus à l'article 387 du Code civil. Le texte du Gouverne­ 
ment est peut-être plus clair, cl nous l'admettons sans difficulté. 

3° CONSENTEMENT A DIVERS ACTES. - L'article !> proposé par Ic Gouver­ 
nement en 1907 ne prévoyait que l'option de nationalité et le mariage; 
mais d'autres cas peuvent èlrc prévus : tutelle officieuse, engagement 
militaire, etc. La formule proposée par l'amendement du ·Gouvernement 
prévoit '< tous les actes du mineur spécialement subordonnés par la loi au 
consentement du père ou de "ia mère 11, La Secrion centrale s'y réfère. 

4° :MODIFICATION DO PLACEMENT on l\llNEUR. - D'après un amendement 
proposé par Ic Gouvernement, la personne à qui est confiée la garde de 
l'enfant peur, elle aussi, demander ù être déchargée de la garde de l'enfant. 
C'est un droit qu'il est jusio de lui reconnaître dans l'intérêt de l'enfant. 

~
0 SuPPHESSION DE LA MISE A LA DISPOSITION DR L'AUTORITÉ CmnIUNALE. - 

Nous avons dit plus haut que la mise de l'enfant fi la disposition de l'auto­ 
rité communale ne se justifierait que dans des cas exceptionnels ou, mieux 
encore, lorsque personne 'lie se charge ou ne peut se churqor de son éducation. 
C'était une légère concession faite aux idées qui avaient inspiré le premier 
projet de loi. Mais les considérations que nous avons émises plus haut disent 
assez avec quelle satisfaction nous souscrivons à l'amendement du Gouver­ 
nement, qui efface d'un trait l'ingérence du . pouvoir communal clans un 
domaine qui n'est pas le sien. C'est, comme nous l'avons dit, la famille 
qui, sous l'œiJ, vigllant el impartial ries tribunaux, est la seule autorité tuté­ 
laire ayant. le droit de se substituer à l'autorité naturelle du père et mère 
quand ceux-ci en abusent. 

L'amendement autorise Ic tribunal ù confier la garde et l'éducation de 
l'enfant. à une société Olt à une institution charitable, publique ou privée, 
bien entendu de l'avis des parents de l'enfant. 
011 entend par institution publique toute institution de droit administratif 

douée de la personnalité civile. Sont considérées, comme institutions pri- 

(') Ilappórt de 1f108. Nous verrons tantôt que l'autorité communale disparait et 
que la Section centra(e se rallie au système nouveau. 
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vées, h-s sociétés de l,ienfoisa11cc qui 11 'ont pas celte personnalité, par exem­ 
ple le Comité de patronage on la Société des Enfants martyrs. 

ART. 6. 

Cet article est relatif aux mesures provisoires à prendre dès que l'action 
en déchéance est introduite. Ces mesures ne concernent que la qarde ,,1 
l'érl11ca1io11 de l'enfant. La Section centrale en abandonnait l'appréciation :111 
tribunal el, en cas d'urgence, an juge de référé, et non plus au juge d'i11- 
struction comme dans Ic projet primitif. 

Le Couvernement propose deux modifications à cel article : Il veut 
d'abord que des mesures provisoires soient prises, non seulement pendant 
l'instance en déchéance de l'autorité, mais meme en cas de poursuite clu · 
clic] d'une infraction pounan! donner lieu û tanplicatio» des articles f et 3; 
ensuite, en vue de maintenir l'unité dans la loi, il remplace Ic juge de référé 
par le juge des enfants. 

La première mesure serait g-rnve si l'on devait craindre que les tribunaux 
abusent de la faculté qui leur est accordée. lls devront, dans tous Ies cas, 
en user avec une extrême réserve et avec la préoccupation ac ne pas nuire 
ù la défense du père ou de la mère poursuivis mais présumés innocents. 
Dans ces limites, nous .nous rallions à l'amendement, - 

Mais il nous est impossible d'admettre ici l'intervention du juge des en fa nis. 
Nous l'avons dit, el nous Ic répétons, l'enfant dont le père ou la mère est 
déchu de la puissance parernello n'est pas un délinquant. 011 ne peut donc 
Ic ranger dans la calégorie de ceux qui ont commis une faute même légère. 
li est vrai que l'institution nouvelle du juge des enfants n'aura pas, dans la 
lógislatio11 proposée au chapitre If, le caractère de magistrature réprcss: re. füiis 
de quelque titre qu'on décore le juge, ce sera à l'occasion d'une faute commise 
par l'enfant qu'il aura ù diriger celui-ci, el l'opinion publique, souvent peu 
au murant des matières juridiques, ne disting11er_ail pas entre deux caté­ 
gories d'enfants dont Ie même juge s'occupe ù des titres tout i1 fait 
différents. 

Le tribunal, comme hi juge de référé, échappe à cet inconvénient. Si 
c'est Ic tribunal civil qui prononce la déchéance et ses effets, il parait 
rationnel que ce soit un magistrat cxclusiverneut civil qui ordonne les 
mesures provisoires il prendre en faveur de l'enfant. La Section centrale 
muiulient le ju_qe de rrif,.'n}, estimant, d'ailleurs, que l'unité sera mieux 
observée dans sou système que dans celui du Gouverneme11t. 

ART. 7. 

Cel article consacre le principe de 1~ révocahiiité de b déchéance, tandis 
que l'article correspondant du projet primitif proclamait le principe 
contraire, sauf dans Ic cas où le père avait associé sou enfant ou descendant 
ù un crime. Da11~ cc cas, les parents déchus pouvaient demander; après une 
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période ,le rrois ans, que l'exercice de la puissance paternelle leur fût 
restitué. 

Le projet primitif admettait donc une seule exception au principe de 
l'irrévocahilité d<! la déchéance. La Section centrale étendit l'exception et en 
fil la 1·ègl,!. 

o La plupart de ceux qui s'occupent de la question de la protection de 
» l'enfance, disait le rapport, ont réclamé contre cette disposition radicale 
>> du projet !11! loi. La Commission de revision du Code civil propose : 
,, ·c< L(lS père cl mèrn peuvent étre réintégrés par le tribunal dans l'exer- 
'' ,, eicc de l'autorité qu'ils auraient perdue aux termes de l'article 8; » 
» c',.st-ir-di1·1! dans les cas de déchéance facultative proposés par la Corn­ 
,, mission. 

>> La loi française ra beaucoup plus loin : elle admet la restitution de la 
» puissance paternelle, même dans les cas où la déchéance n été encourue 
,, de plein droit, pourn1 que le condamné ait obtenu la réhabilitation. Le 
,, Congrès d'Anvers émit. le vœu fJUC ,, la déchéance ne ffÙ jamais prononcée 
» » d'une manière absolument définitive el irrévocable, mais que, dans fous 
11 >> les cas, relui qui l'a encourue puisse en être relevé judiciairement 
» » el reprendre !'ex,~rcir;~ des droits qui lui sont nécessaires pour remplir, 
,, » à l'égard de ses enfants, le devoir d'éducation qui lui est imposé par Ia 
» » nature et par la loi. » 

» La Section c<•n1rale, :'1 l'unanimité de ses membres, s'est ralliée à celle 
» manière de voir. Nous avons démontré plus IHiuL combien il serait peu. 
» équitable, injuste même, de priver de ki puissance paternelle des inrli­ 
» vidus qui peuvent avoir cédé i1 une passion violente el passngèrc, par 
,, exemple dan- le cas d'attentat il la pudeur commis p:ir des jeunes gens 
1> sur des personnes éln1ngèrrs et majeures. La sévérité de la mesure saute 
11 davantage aux yeux quand 011 considère que, d'après le projet de loi, 
,, celte déchéance, comme toutes les autres, sauf le cas excepté par l'ur- 
» ticle 11, serait irrévocable. · 

» Ou peul objecter que Ic dessaisissement de l'autorité des père et mère 
1> n'est pas une peine proprement dite : ni one peine principale, ni une 
» peine accessoire. Cd~1 est vrai ; mais elle constitue une déchéance, une 
,, peine civile d'1111 caractère extrêmement grave. Quoique prononcée dans 
i> l'intérêt exclusif de l'enfant, elle peut .avoir pour effe! l'amendement _du 
» coupable. Si ce résultat est atteint, le déplacement de la puissance pater­ 
>> nelle n'a plus de raison dètre. On ne saurait assez le répéter : l'autorité 
>, paternelle est un droiten même temps qu'un devoir imposé par la nature, 
» <« Non seulement elle a toujours existé, mais, après l'autorité de Dieu, 
n » elle ,•sl la· première. Toute autre autorité sm· la terre n'a dû étre, clans 
" 1> le principe, qu'une image de celle du père de famille n l'égard de ses 
» » enfants; et toute magistrature parmi les hommes a été d'autant plus 
» » parfaite qu'elle est mnins éloignée de ce type primitif (t). ,1 

-·------------------· --·-··· ··- ·- ---- --·-·-------------------------------- 
( 1) 81.A:'<ICJŒr t De ltqmissa11r.e prtlerneile. (RE\"UE DE DROIT FH,\l'iÇA[S ET ÉT11ANGt.m, t. V.) 
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» Comme nous l'avons dit en critiquant l'innovation proposée par l'arti­ 
" ele 10, c'est la tutelle déférée par la famille à uu parent ou il un ami, on 
)) même i\ une personne étrangère réunissant les qualités voulues, qui, ù 
., défaut des parents, exercera le mieux la magistrature domestique. i\lais 
11 celle mission elle-même, quelque féconde qu'elle puisse être, doit cesser 
,1 le jour où le chef de la famille déeourouné est devenu digne d'exercer à 
,> nouveau la royauté familiale. 

>> La Section centrale propose donc de restituer la puissance paternelle 
>> toutes les fois que l'indignité a cessé. Mais, pour constater l'amendement 
,, du parent, il faut une période plus ou moins longue et proportionnée à la 
1, gravité du cas. Nous proposons dix ans dans les cas de déchéance obliga­ 
>> toi re, cinq ans dans les cas de déchéance Iacultati ve (1 ). 11 

Nous proposons aussi la réintégration totale ou partielle. 

ART. 8. 

Cet article introduit dans Ic projet une cause de déchra1H:e qui n'existait 
pas dans -les précédents projets 1'.I prnposirion de loi : " Les père et mère 
1> perdent l'exercic« di-s droits indiqués eu l'article 2 pendant qu'ils s011t eu 
1> état d'absence déclarée ou d'interdiction judiciaire. 1> 

La dispositiou nouvelle a paru inutile ù plusieurs membres d11 la Section 
.centrale. Déjà, en effet> les articles I è i , 14-2 el '140 du Code civil prévoiert 
l'absence et organisent <1 la surveillance des enfants mineurs du père q11! a 
» disparu ». Quam i1 l'interdietiuu judiciaire, les articles 507 et lH 1 se.u­ 
blent avoir réglé sullisamment les inréréts lies enfants de l'interdit. 

D'accord avec Ic Gouverneme111, nous prnposons Ic maintien de l'article ; 
mais il a paru è la Section centrale qu'on ne peut assimiler à l'interdiction 
judiciaire celle des articles 3-1, ~~2 · et 33 que le GouHrne111ent a proposé 
d'ajouter. L'interdiction légale est en effet prévue par l'article 3 parmi les 
causes de déchéance facultative, Pt dès lors on conçoit difllcilemeut que les 
tribunaux puissent prononcer deux déchéances, l'une facultative, en vertu 
de l'article 3, l'autre o&l(qátuire, quoiqu» temporaire, en vertu de l'artic'e ~­ 
La Section centrale estime qu'il est inutile d'ajouter l'interdiction légale. 

Les paragraphes 2 et 3 règlent la procédure à suivre. C'est la n ème que 
celle de l'art iele ti. 

ART. 9. 

Nous avons dil plus haut que le projet entoure l'action en .déchéance de 
toutes les gara111ies désirables, Il s'agit ici de la déchéance facultative. Le. 
tribunal ne la prononce qu'après avoir pris l'avis écrit du juge de paix du 
domicile ou, à défaut de domicile, de la résidence des père et mère. 

(1) Rapport de M. Colaert, de 18'J2. 
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Le paragraphe 2 tie l'article oblige aussi le tribunal ia entendre ou à 
appeler la mère. C'est une nouvelle garantie. 

Les dispositions de l'article 9 ne sont pas applicables aux mesures pré­ 
vues par l'article 6 du projet. Dans le cas de cel article, il y a urg1•nce; il 
ne s'agit du l'este que d'une situation qui n'a rien de définitif 

Le Gouvernement propose de substituer Ic juge des enfants au juge de 
paix. Bien que l'immixtion du juge des· enfants dans le cas prévu par 
l'article 9 ne présente pas les inconvénients qui~ nous avons signalés à 
l'article 6, la Section centrale estime qu'il vaut mieux consulter le juge de 
paix que le juge des enfants, pour fes motifs exposés sous l'article fi. 

Ain. 10. 

Cet article règle deux questions de procédure. La première est relative à 
l'autorisation maritale. La femme ne doit pas être autorisée pour ester en 
justice, clans les cas prévus pa1· les articles précédents. Il s'agit de la femme 
défenderesse :\ faction. intentée par le ministère public. Comme demande­ 
resse, elle ne pourra agir que dans deux cas : ·1,, celui de l'article 7, relatif 
à la réintégration dans les droits de la puissance paternelle, puisque dans le 
système du projet l'action est réservée au ministère public, et 2° le cas d'appel, 
qui est prévu par Ic paragraphe 2 de l'article 1 O. 

Le délai d'appel est fixé à quinze jours. L'appel est suspensif', sauf dans 
le cas de l'article 6. · 

On a demandé à partir de quel jour court le délai d'appel. Le projet 
Lejeune autorisait implicitement l'appel, sans en régler le délai. Le projet 
de la Commission de révision du Code civil fixe le délai à quinze jours, en 
jusriûant celle dérogation au droit com?mn par la raison que « les difficul­ 
tés qui concernent l'au tori lé des père el mère exigent une solution urgente» .. 
On atteindra ce but en fixant le délai à quinzaine, à partir du jour où le 
jugement contradictoire ou pnr défaut a été rendu. Si h~ jugement est con­ 
tradicroire, Ic père ou la mère déchu sera suffisamment informé de la 
déchéanee ; s'il PSI rendu par défaut, Ir défaillant n'aura qu'à SP reprocher 
:'l lui-même d'avoir ajouré une nouvelle faute - l'absence ou la négligence 
- ~ cellr qui a donné lieu à son exclusion de ln puissance paternelle. On 
pourrait même soutenir qu'en cas de déchéance obligatoire l'appel n'est pas 
recevable. Nous n'allons pas jusque lil; mais nous répétons que l'action est 
entourée de tant de garanties que Pon peut. dire que la décision judiciaire 
aura été rendue en pleine connaissance de cause et que l'appel sera rare­ 
ment justifié. · 

ART. 11. 

Voici comment s'exprimait, au sujet des frais, l'ancien rapport déposé 
en 18H7 : 

u Cet artiole résout la question des frais d'entretien el <l'éducation 
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» de l'enfant indigent. Des membres de la Section centrale voulaient foii\e 
,1 subir- ces frais par l'Ê1a1, et le Gouvernement estimait d'abord qu'ils 
» devaient incomber à la commune. 

" Les Sections centrales précédentes ont trouvé le partage des frais par 
1> moitié entre l'État et la commune juste et équitable -et se-sont ralliées à 
>> l'article 1 L Dès que l'enfant moralement abandonné, et qui n'a pas 
>> encore déliuqué n'est pas mis à ia disposition du Gouvernement, mais 
» que le droit de garde et. d'éducation en est donné ù la commune, il 
,1 parait logique que celle-ci supporte, au moins partiellement, les frais- qui 
» résultent Ju placement dans un établissement de· charité, d'instruction 
» ou d'apprentissage, public ou privé, ou chez un particulier. !\lais comme 
1> ces frais peuvent constituer, à l'avenir, une nouvelle el lourde charge 
» pour les administrations communales, l'État a cru devoir y intervenir 
» pour 'moitié. Le partage des frais est la suite d'une transaction entre par-. 
>> tisaus des systèmes opposés (1). » 

Les mêmes motifs né peuvent plus être invoqués en faveur du partage 
des frais entre l'État el la commune . .Mais le principe n'en paraît pas moins 
équitable •. 

Qui fixera ces frais? Le Gouvernement propose que ce soit le tribunal -ou 
le magistral qui, par application de l'article ä ou de l'article 6, confie un 
enfant à une personne autre que la -mère.; c'est-à-dire à une société ou une: 
institution charitable, publique ou privée. La somme allouée le sera à titre­ 
de subside, et elle sera proportionnée à la fortune des parents de l'e11fant1: 
Si les parents sont dans l'aisance, il va sans dire , que ce sont eux qui 
supporteront les frais, ou pour mieux dire, paieront la somme fixée à titre 
de subside. Le tribunal décidera d'après les circonstances de fait et, natu­ 
rellement, après avoir entendu le conseil de famille et le ministère public en 
leur avis. Les frais ne doivent incomber à l'enfant que s'il a des ressources 
et que ses parents n'en aient pas, 

Notons que le mot subside implique l'idée d'œuvre de bienfaisance. C'est 
ainsi que s'exprime, entre . autres, la législation hollandaise de 190-1 ,. 
modifiée par la loi _de 1909. Le subside y est fixé à 50 centimes par jourv., 

CHAPITRE JI. 

Des mesures à prendre à l'égard des mineur-s 
traduits en justice. 

L'intitulé de ce chapitre est peut-être trompeur, bien qu'il ne qualifie 
plus de judiciaires les mesures à prendre à l'éga1·d des enfants, comme 1~ 
faisaient les anciens projets et propositions de loi. Il parle de mineurs tra- 

(1) Précédents rapports de M. Co LAERT. 
u 



duif,ç eu [ustice, alors qu'en réalité la jestice C!-l remplacée par Un magis­ 
tral qui ne peut plus appliquer au 'mineur aucune peine proprement dite (l), 
même à raison, d'un fait qualifié crime par la loi pénale el qui, à l'égard 
d'un adulte, pourrait entraîner la peine de mort. Ne vaudrait-il pas mieux 
dire : des mesures à prendre à l'égard des jeunes delinquonts? Cet intitulé 
nous parait justifié par les considérations que nous développerons dans la 
suite. 

Au fond, les mesures proposées par Ic Gouvernement semblent, _à pre­ 
mière vue, bouleverser les principes admis jusqu'ici en matière de crimina­ 
lité infantile. Elles ne feraient que transformer ces principes, si l'on s'en 
tenait aux innovations que la Section centrale adopte· et aux modifications 
qu'elle propose. 

Avant d'examiner les unes et les autres, il ne sera pas inutile de jeter un 
regard sm· notre législation pénale actuelle, en tant qu'elle s'applique, dans 
ses grandes lignes, aux jeunes délinquants. . 

L'article 72, alinéa 1er, du Code pénal et l'article 2t'i de la loi du 
1 ü février 'l 897 fixent la majorité pénale -à J 6 ans accomplis au moment 
du fait délictueux. Le premier est relatif aux crimes et délits, le second 
aux contraventions Cl 

Dans les cas de l'article 72 du, Code pénal, le juge doit se poser deux 
questions: 1 ° Le fait est-il établi; 2° si oui, le mineur a-t-il agi avec discer­ 
nement? Dans l'aflirrnative, il est puni, mais il jouit du bénéfice de l'ar­ 
ticle 73, qui réduit les peines dans une proportion notable. Dans la négative, 
il est acquitté el renvoyé ù ses parents; mais le tribunal pourra le mettre à­ 
la disposition du Gouvernement pour un temps qui ne dépassera pas l'époque 
où il aura accompli sa vingt et unième année. 

En cas de contravention, l'article 2ts de la loi du 15 février 1897 dit 
que le mineur sera traduit en justice el, s'il a agi avec discernement, que le 
juge Ic réprimandera ou, si la nature et la gravité du fait ou les circon­ 
stances de la cause le requièrent, le mettra à la disposition du Gouverne­ 
ment jusqu'à sa majorité. Dans les deux cas, l'enfant sera condamné aux 
frais et, s'il y a lieu, aux restitutions el dommages intérêts. 

Enfin, la loi considère l'âge de J 6 à f 8 ans comme une période intermé­ 
diaire, en ce sens qu'elle permet aux cours el tribunaux, lorsqu'ils condam­ 
neront à l'emprisonnement un individu n'ayant pas l'âge de ,J 8 ans accom­ 
plis, d'ordonner qu'i! restera à la disposition du Gouvernemeut depuis 
l'expiration de sa peine jusqu'à sa majorité. (Art. 26 de la loi du 27 novem­ 
bre 1891.) 

(1) La réprimande n'est donc plus une peine proprement dite. 
(2) Dans le droit romain, l'enfant n'est pas punissable avant 7 ans. L'ancien droit fran­ 

çais fixe l'âge de la criminalité à 10 ans; au-dessus de cet âge, jusqu'à Ja majorité, la peine 
est moindre que celle des adultes. L'assemblée constituante introduisit un système que le 
lègislateur pénal de 1810 et celui de -1867 ont consacré. 
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* • • 
Le · Gouvernement propose de modifier Ioule cette lt•;!islation . par une 

série d'amendements aux textes arrêtés par la Section centrale en ·1908. 
Ces amendements concernent principalement : ,t O Le juge des enfants; 2° la 
majorité pénale; 3° Ic discernement; 4-0 I'appel ; n° la liberté surveillée. 

§ ,J or_ - Du tribunal des enfants. 

AnT. 12 et 13. 

Les articles 1. 2 et ·13 organisent Ic tribunal des enfants : un j ugc du tri­ 
bunal de première instance, avec l'assistance du ministère public, csl chargé 
du jugement des mineurs âgés de moins de -18 ans accomplis. Voir les textes 
de ces articles, (tui énoncent succinctement, mais de façon claire et précise, 
toute l'organisatiou nouvelle. 

Créée à Chicago en t 89~, l'institution du juge des enfants s'est répandue 
dans une très grande partie des États-Unis d'Amérique, et aujourd'hui 
vingt-six États de l'Union l'ont adoptée. C'est la spécialisation du juge, de 
la salle (l'audience, de la procédure, de l'organisation efficace de la mise en 
liberté surveillée, corollaire inévitable de toute Cour juvénile (1). 

Les statistiques constatent une sensible diminution de la criminalité 
infantile aux Étals-Unis. · 

L'Angleterre n'a pas tardé à suivre l'heureux exemple des États-Unis, 
Dès 1905, un tribunal pour enfants fut créé à Manchester. En 1908, le 
« Children act ))' code général de la législation protectrice de l'enfance, a 
prévu l'organisation des Cours juvéniles. 

L'Allemagne résolut la question par voie administrative. Introduit dans 
certains tribunaux de l'Empire, le système passera bientôt dans le Code de 
procédure pénale. Le projet de loi allemand porte plusieurs dispositions 
destinées à éviter aux mineurs la comparution en Justice et à remplacer les 
peines par des mesures éducatives, 

Pour arriver à un résultat analogue, le canton de Genève a modifié s~ 
eonstitntion, et l'avant-projet du Code fédéral suisse de '1908 place l'enfant 
âgé de moins de 18 ans en dehors du droit pénal. 

En Autriche, l'exposé des motifs d'un projet de loi marque la tendance 
de ce pays vers· un mode nouveau de répression de la criminalité des 
enfants. 

En Italie, un projet présenté à la Commission royale reproduit, dans 
leurs grandes lignes, les systèmes des autres· pays: 

(1} Mme CARTON . Hf: W1A11T, Les tl'ibunaux pour enfants. Hap port présenté au Congrès 
international. <les Patronages, p. 3, Anvers, 1911. 

rn 
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Enfin, les Chambres françaises sont sarsres de plusieurs projets dus à 
l'initiative privée C) et d'où sortiront sans doute, S011S une forme ou sous 
une autre, le tribunal pour enfants et la mise en liberté surveillée. · 

Ces exemples suffiront sans doute pour convaincre nos honorables col­ 
lègues. que, dans la plupart des pays, l'opinion publique est conquise à 
l'idée du juge de l'enfant el, dans les grandes lignes, aux autres disposi­ 
tious proposées par le Gouvernement. 

Si le Belgique n'est pas entrée législativement dans ce concert des 
nations, elle peul néanmoins se glorifier d'avoir, la première, vu naitre chez 
elle, en dehors de toute intervention d1.1 législateur, une juridiction spéciale 
po~r, enfants. Par sa circulaire du 30 novembre 1892, 31. Lejeune, alors 
ministre de la Justice, fit appel au barreau, et, dès Ic mois de décembre 

. suivant, le jeune barreau de Bruxelles fondait un comité qui avait pour 
mission de se charger de la défense des enfants traduits en justice. 

Ce comité devait s'inspirer du grand principe que l'enfant délinquant 
_ n'est pas un coupable à punir, mais un malade à guérir. Dans ce hut, une 
enquère est nécessaire afin d'établir la ligne de conduite à suivre en s'inspi­ 
rant du milieu familial, des antécédents, de la santé de l'enfant et des 
contingences qui l'entourent (2). Les avocats se chargent de faire l'enquête 
et, d'accord avec le parquet, couelucnt soit à laisser l'enfant à sa famille, 
soit à le mettre à la disposition. du Gouvernement. 

Au tribunal de Bruxelles, on parvint ainsi à spécialiser l'audience où ne 
comparaissaient plus que des mineurs. Il manque à ce tribunal, dil ~I. Dan­ 
saert-de Bailliencourt, la spécialisation de la salle, le huis-clos, l'absence du 
décorum judiciaire et surtout la vraie intimité; trop de rohes noires sont 
.là autour de celui qui veut être un père plutôt qu'un juge (3). 

Quoi qu'il en soit, ce système, qui a été introduit dans d'autres tribunaux, 
est loin d'échapper à toute critique. La loi le rendra meilleur si non parfait, 

Constiiutionalit« de la mesure proposée. 

La Section centrale a chargé son rapporteur d'examiner la question de 
savoir si l'article 94 de la Constitution, interdisant les tribunaux extraordi- - 
naires, n'apporte pas un obstacle invincible à la création des tribunaux pour 
enfants. Elle s'est prononcée pour la négative, à l'unanimité de ses mem­ 
bres. Les auteurs qui ont commenté la Constitution sont d'accord pour dire 
que, par cet. article, les constituants ont voulu proscrire el condamner les 
Commissions el tribunaux exceptionnels créés pour servir aux besoins immé­ 
diats de la politique des despotes el des révolutionnaires. (TnONISSEN, Consti- 

(1) Rapport de l\J. Du Ion, session 1911, document n° 1081. 
(2) G. DANSAEUT-IJE BA11,uEucounr, De la mise en liberté surveillée et de la société lutélaire 

des enfants traiiuüs en justice (1912). 
(3) Inzu, toc. cil. 
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tution fJel,qe «nnotée : art. ~4, p. 275 et suiv. -· · BELT.JENS, Coristiiufion 
belq« remsée, art. 94. - Droit constiuuionnel, 1. Il p. 607 et suiv.] 

Dans son récent Traité de droit pubùc belge, ~I. Paul Errera, professeur 
à l'Université de Bruxelles, s'exprime de façon à ne laisser aucun doute sur 
la constitutlonalité des tribunaux d'enfants. 
011 peut· invoquer aussi l'opinion des Chambres, exprimée notamment 

en 1848, alors qu'un grand nombre de constituunts y siégeaient encore". 
Il s'agissait de créer la juridiction des (prud'hommes pour: régler lá 
question de salaire et de travail. entre ouvrierset patrons. 

Du jttge unique. 

On s'est demandé aussi si le tribunal des enfants doit être composé clé 
trois juges ou d'un juge unique. La juridiction spéciale pour enfantsest ,de 
sa nature paternelle et tutélaire. Elle semble donc par elle-même. exclure 
la· pluralité des juges. L'enfant s'ouvrira et se soumettra plus facilement à 
un homme qu'à trois ; et, comme Ic dit Jort bien ~Jm• Carton· de Wiart, 
« l'enfant, en présence dfl trois juges, restera sur la défensive et ne s'ahan­ 
)) donnera pas à un bon mouvement 1>. ' 

On peut _objecter que la France, dans ses récents projets, a repoussé l'idée 
du juge unique, « Le projet de M. Deschanel n'a pas admis Ic principe du 
>> juge unique, dit :M. Julhiet, parce que la justice française est essentielle­ 
'' ment collégiale; la pluralité des juges est un dogme criminaliste (2). ,, 

Nous ne trouvons aucune raison plausible pour préférer la pluralité des 
juges au magistral unique. Nous nous rallions donc, sans hésitation, au 
système du Gouvernement 

* 
7< * 

.Mais, quel doit être cc juge unique? M. Campioni, dont Ja compétence 
en notre matière esl généralement reconnue, propose le juge de paix. Ce 
serail le juge de paix d'un canton, . de préférence celui du chef-lieu 
d'arrondissement, ou l'un d'eux s'il y en a plusieurs. C'est. ce magistrat 
qui serail chargé, avec l'assistance d'un substitut, de la juridiction juvénile· 
dans 1011t l'arrondissement. judiciaire. La Commission royale dC's patronages · 
se rallie ù celle idée, qui est combattue par· d'autres, notamment par 
.M. Levoz. 

On invoque, en faveur de ce système, la permanence du juge de paix, 
l'expérience acquise en ces matières par le juge de carrière, les services 
rendus par ce magistrat. Nous devons reconnaitre que, jusqu'ici, les juges 
de paix, grâce à l'initiative de M. Lejeune, se sont principalement occupés, 
dans l'ensemble du pays, des enfants abandonnés et délinquants. Il en est 

(1) afro• CARTON DE WJART, op, cit., p. 40. 
('2) ,IULHIET1·re\'ue·Correspo11dá11I, p. ö43. Paris, 1911. 
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qui font de l'enfance malheureuse l'objet constant de leurs préoccupations. 
Combien n'ont-ils pas, depuis vingt ans, arraché de jeunes gens à la perver­ 
sité el aµ crime par leur intervention dévouée et leur surveillance pater­ 
nelle ! Va-t-on les remercier et renoncer à leurs services? 

Sans doute le système présente quelques inconvénients. Notre organisation 
judiciaire prend le juge _d'instruction et le membre civil des tribunaux mili­ 
taires parmi les magistrats des tribunaux de première instance; et les 
substituts sont attachés exclusivement à ces tribunaux. Choisir le juge de 
paix comme juge de l'enfant el le faire assister par un substitut, n'est-ce pas 
bouleverser toute l'organisation de la justice? On ajoute qu'en cas d'absence 
le juge de paix est remplacé par un jeune avocat qui° n'a pas l'habitude de 
juger, ou même par un particulier qui n'a aucune compétence, surtout dans 
la matière importante et délicate de la criminalité juvénile, Enfin, le nombre 
des juges de paix est restreint, dit-on, et le choix est partant limité. Souvent 
même le canton ne comporte 'qu'une seule justice de paix. Comment, dans 
ce cas, obtenir un juge spécialiste, dévoué à ses fonctions, ayant les apti­ 
tudes nécessaires pour statuer cr! connaissance de cause? 

La plupart de ces arguments ne sont pas de nature à emporter notre 
conviction. Le motif tiré de l'unité. de notre organisation judiciaire, en 
matière de désignation du juge d'instruction et Ju membre du tribunal 
militaire, est loin d'être péremptoire : il est d'ordre théorique plutôt- que 
pratique. Il s'agit ici de spécialiser le tribunal des enfants, et, dès lors, on 
ne voit pas bien pourquoi le juge des enfants ne pourrait être Ic juge de paix 
assisté par un substitut, ;) l'exclusicn du bourgmestre ou du commissaire de 
police, qui ne siègent que dans des affaires n'ayant aucun rapport avec celles 
de la nouvelle organisation. On peut se demander aussi s'il sera toujours 
facile de foire un choix judicieux parmi-les magistrats qui composent les 
tribunaux de troisième classe où il n'y a que trois juges, magistrats voya­ 
geurs, comme on les a appelés, en ce sens qu'ils changent de résidence bien 
plus souvent que les juges de paix. 

En présence des divergences qui séparent les partisans des deux systèmes 
que nous venons d'exposer et des arguments fort sérieux invoqués de part 
et d'autre, on' s'est demandé s'il n'y aurait pas moyen de combiner ces 
systèmes et de laisser au Hoi le droit de choisir, entre les magistrats de 
première instance et les juges de paix, celui qui parait le mieux à même 
de remplir les fonctions de juge des enfants. En toute cette manière~_ le 
législateur doit se laisser guider moins par des raisons théoriques que par 
l'intérêt de l'enfant. 

La Section centrale ne propose pas ce système hybride; elle se borne 
à le signaler au Gouvernement el à la Chambre, qui y trouveront peul-être le 
moyen de concilier tous les intérêts et de conserver tous les dévouements. 

La majorité s'est finalement prononcée pour le juge du tribunal de 
première instance. 

L'article 13 régie la spécialisation des substituts et des juges d'instruc­ 
tion en matière de criminalité infantile. C'est le corollaire inévitable de la 
spécialisation du juge lui-même, 
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Signalons, c11 passant, {tue certains auteurs sont d'avis qu'il laut suppri­ 
mer Ic ministère public et le juge d'instruction. D'autres ont . voulu abolir 
même tout tribunal el faire comparaitre IPs enfants devant un .eomité de 
pères el mères de famille chargés de prendre :1 l'égnrd des enfants les 
mesures qui punntruient le.~ meilleures. A notre avis, il serait dangereux 
non seulement d'aller jusque-là, mais même d'imiter l'exemple de l'Amé­ 
rique, où 1'011 confie tous les pouvoirs mix mains du juge. Ut-bas c'est ce juge 
qui constitue le dossier de ses justiciables; il ne doit pas se servir de juges 
d'instruction. Que le magistrat instructeur ne soit saisi que .dans des circon­ 
stances exceptionnelles et seulement en cas de nécessité absolue, nous 
l'admettons avec Ic Gouvernemenl; mais de Ici à supprimer d'une façon 
complète l'intervention du juge d'instruction et mème .celle du ministère 
public, il y a de la marge. Pareilles dispositions houleverseraiant les prin­ 
cipes indispensables de notre droit. Nous nous rallions doue au système du 
Gouvernement. 

Les projets français et italien introduisent la spécialisation du juge 
d'instruction, comme le propose l'amendement du Gouvernement. 

~ 2. - Majorité pénale. 

Seize ans accomplis, dit Ia législation actuelle; 18 ans, disent les 
amendements du Gouvernement. La Section centrale ne peut se rallier à 
l'innovation relative à l'àge de la majorité pénale. Elle maintient la seizième 
année accomplie au moment du fait. 

Ce n'est pas que la prolongation de l'âge manque de partisans autorisés: la 
Commission royale des patronages, le Cornité parisien de défense des 
enfants traduits en justice, le Congrès pénitentiaire international de Paris, 
le Congrès international d'Anvers en réclament la réforme. La tendance est 
générale el se manifeste dans les lois ou projets de lois de la plupart des 
pays. La France, la Hollande ont adopté l'âge de 18 ans; il est proposé 
en Allemagne, en Suisse, en Autriche, en Hongrie, en Italie et ailleurs. 
Seule l'Angleterre a adopté l'âge de 16 ans (1). 

La législation belge elle-même semble avoir fait un pas vers l'âge de 
18 ans par la loi de 1891, article 26 : sorte de période intermédiaire dont 
nous avons parlé plus haut d que nul ne songe à abolir. 

Cette loi, relative au vagabondage el ù la mendicité, a étendu aux mineurs 
de moins de ,J 8 ans, condamnés à l'emprisonnement, certaines mesures 
d'éducation qui pourront être appliquées à des mineurs de pins de 16 ans. 

JI est incontestable que, depuis cinquante ans, nous assistons à un accrois­ 
sement considérable de la crimiunlité chez les enfants (1). La situation est 
moins grave chez nous que clans d'au Ires pays el notamment en France; mais 

(i) Voir Annexe 1. 
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la progression n'est pas. nia hie. Sans doute, c'est surtout lors1it1'il s'agit 
des mineurs que la lulle coutre le crime est encore efficace; mais n'est-il 

· pas vrai que, grâce i1 un abaissement général des mœurs, l'enfance, exposée 
davantage, est plus précoce qu'autrefois P On comprend que jusqu'à l'âge de 
1 fi ans on donne un éducateur, un protecteur i1 celui 'I ui n'en trouve pas 
ehez ses pareuts ; mais après cet ùge, le délinquant a Ic discernement sufli­ 
samment développé pour savoir qu'il contrevient ia la loi cl qu'il doit subir 
une peine. 

C'est donc la progression de la criminalité infantile <tui, aux yeux de la 
Section centrale, justitie le maintien de la majorité pénale telle qu'elle existe 
dans nos lois actuelles. Les autres mesures proposées par le Gouvernement 
pourront produire la diminution tie la criminalité. La prorogation de l'âge 
ne la majorité ne nous semble pas de-voir contribuer à pareil résultat. 

§ a. ·- Du discernement. 

Les amendements du Gouvernement passent sous silence la distinction 
basée sur le discernement. le juge de l'enfant n'a donc plus qu'à se poser 
la question de savoir si l'enfant a commis Ie fait qui lui est imputé. 

Le discernement dont il est question à l'article 72 du Code pénal et à 
l'article 25 de la loi du 1 ä février 1897 est le discernement dans le sens 
juridique du mot. Le prévenu a-t-il compris la portée de l'acte qu'il a posé 
et J'illégali~é de cet acre? Savait-il qu'il s'exposait à une peine? , 

Tous les rapports des Sections centrales successivement constituées ont 
critiqué la distinction basée sur le discernement et la classification des 
enfants en deux catégories d'après qu'ils ont agi avec discernement ou sans 
discernement. . 

Voici comment nous nous exprimions en 1892 : 

Celle classification et le traitement différent infligé à ces deux catégories 
d'enfaùts par Ie Code pénal ont subi de vives attaques, notamment au. pre­ 
mier Congrès d'Anvers, qui a volé la proposition suivante : 

c, La constatation du discernement · visée par les législations positives, 
., en cas de poursuite exercée à charge d'enfants âgés de moins de 
» i ù ans ayant commis des infractions, ne peut servir de hase légale à 
» la classification des enfants. Cette classification doit être laissée à 
» l'Administration. 1> 

Ce vœu a fait l'objet de longues discussions. Appuyé par des crimina­ 
listes du pays et de l'étranger, il semble avoir été adopté à l'unanimité des 
membres du Congrès. 

Ceux qui ont suivi les séances de cette assemblée out dû s'apercevoir 
qu'il a régné une certaine confusion dans la discussion CJUÎ a précédé la 
proposition que nous venons de relater. Il se dégage de la lecture des 
débats que l'on était unanime pour dire que le c, discernement. introduit 
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» dans les lois pénales pour reeouuahre si l'enfant est vicieux ou uou, ~'il 
» doit être soumis à tel ou tel régime, est un mode inexact d'observation ... 
,i C'est :\ l'assistance qu'il faut demander la solution du problème qui 
» jusqu'ici a été placé sur le terrain pénal et pénitentiaire.i. Les mesures 
» préventives sont les meilleures quP l'on puisse prendre d'abord ... ("1) ,, 

D'accord sm· ces principes, M. Bruyère ne demande qu'une déclaration 
indiquant qu'il y avait, dans- la législation pénale actuelle, u celle iniquité 
" gr-ave de mettre dans le même établissement eorrecrlonnel les enfants 
» innocents de notre article 72 et les enfants pervers de la correction 
,, paternelle 1>. 

L'honorable membre constata aussi que c'était aller trop loin d'enleveraux 
tribunaux la responsabilité de la décision à prendre, pour la confier .'t 
l'autorité gouvernementale ou communale. 

Mais il a été reconnu que I' Administration, dans le système proposé, n'a 
pas à se poser la question de savoir si l'enfant a agi ou non avec discerne­ 
ment, puisqu'elle ne· s'occupe pas du délit 

L'honorable M.· Prins fit connaitre le rôle des tribunaux. D'après lui, il 
est inutile d'obliger le Juge à choisir entre le discernement et le non-discer­ 
nemeut. La seule chose que Ic tribunal doive se demander est celle-ci : 
Faut-il laisser l'enfant. à son milieu? Peut-on le laisser à sa famille? Ou bien, 
cet enfant est-il dangereux? Faut-il l'arracher à son milieu, le prendre, le 
protéger, lui donner une tutelle administrative (2)? 

Il est incontestable que la plupart des enfants qui commettent des délits 
avant l'âge de 16 ans sont des malheureux plus dignes de pitié que de 
châtiment. A de rares exceptions près, ils, sont victimes de Ia négligence, 
du mauvais exemple, de l'inconduite de leurs parents. Est-il juste dès lors 
de les condamner? Jusqu'ici ils n'ont pas connu la famille, ou plutôt; 
comme nous l'avons dil, il eût mieux valu qu'ils n'eussent jamais connu 
la leur. Il s'agit donc de leur en donner une. Laquelle? Ici encore une Iois, 
il fout laisser agir la charité privée, et ce ·n'est qu'a son défaut que l'on 
peut remettre les enfants de noire enlégorit! il la disposition des pouvoirs 
publics. 

Mai:-i il est possible que l'enfant ait subi d1~ mauvaises inlluences au dehors, 
tandis que le foyer domestique, même sous le chaume, est resté sain. Alors, 
si les parents ne sont pas dans I'impossibiliré physique ou morale d'élever el 
d'éduquer l'enfant, c'est à la famille qu'il faut le restituer et le placer sous 
le regard du père et de la mère, toujours plus vigilant, plus affectueux, plus 
efficace que celui d'un administrateur quelconque. 

C'est une question de fait. et d'appréciation qu'il faut abandonner à la 
justice, qui s'entourera de tous les renseignements nécessaires pour se pro­ 
noncer en connaissance de cause (3). 

( 1) Discours de M. Bruyère, compte rendu sténographique, p. 389. 
(2) Compte rendu, pp. '181, 386. 
r:l) Rapports précédents de M. Colaert. 
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La question rie sera plus posée il l'avenir, pour le motif bien simple que 
-si le Parlement se rallie au système du Gonvernement, elle sera résolue par 
. ' . . 

le silence mémé de la loi : Avant 16 ans, l'enfant sera présumé avoir agi 
·sans discernemént ; après cel âge, il aura agi avec discernement (l). 

La loi hollandaise de 1901, modifiant le Code pénal, a supprimé laques- 
1 ion de discernement. L'avant-projet du Code fédéral suisse de 1908 et le 
projet du Code de procédure pénale allemand de 1909 ont suivi le même 
'système. 

§ 4. - Suppression de l'appel. 

. Sauf dans le cas où la durée de mise à la disposition du Gouvernement 
dépasse la majorité, les amendements qui sont soumis à notre examen sup­ 
.prlrnent l'appel contre la décision du juge de l'enfant. 

Cette suppression cst-:elle justifiée? . 
En matière de délits et de contraventions, il est de principe que l'appel 

'esttoujours recevable. La loi de 1891 a dérogé à ce principe en abolissant. 
tout recours contre la décision prise par le juge de paix à l'égard des vaga­ 
honds et ·des mendiants. 

JI nous semble que dans notre cas le juge unique, assisté du ministère 
puhlic, présente plus de garanties que le Juge de paix siégeant avec le 
bourgmestre ou le commissaire de police en matière de contraventions. 

Le juge des enfants exerce une juridiction paternelle que l'appel pour­ 
-rait énerver. La contrariété de jugements, toujours possible, dit Ic Gouver• 
nement, pourrait anéantir l'effet salutaire d'une première comparution. 

La Cour d'appel n'est pas spécialisée comme le juge de l'enfant, et l'on 
verrait alors cette anomalie: l'appel d'un jugement rendu par un spécialiste 
porté devant un autre magistral entouré de moins de garanties . 

Nous nous rallions à l'amendement du Gouvernement, inspiré par la 
législation allemande} qui n'admet pas de recours contre les mesures éduca­ 
tives prises en faveur de l'enfant. 

§ ä. - Mise en liberté surveillée. 

La mise en liberté surveillée est appelée w1 regime, dans les amende­ 
ments du Gouvernement (arl. 26). 

Elle nous vient aussi des États-Unis, où elle a produit l'heureux résultat 
de réduire la récidive, qui était de 30 ù 40 °/0, aux environs de -10 à 20 °/0• 
Elle s'étendit, en peu de temps, à tous les pays où les tribunaux pour enfants 
forent organisés. 

(1) L'article ':W cle la loi de 1891 sur la mendicité cl lp, vag ibondage avait supprimé la 
question de discernement. La loi de f;i91, article 2ä, l'a rétablie, sans que la nécessité de 
celte modification ait été suffisamment démontrée, '.'(Voir Rapport de M. Colacrt sur le 
projet de ~ette loi, session d~ 189v-1896. Doe., p, 104.) 
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L'association des anciens étudiants en droit de l'Université tie Louvain 
. définit, sous forme de vœu, le bul 'de l'institution en ces termes : « Atin de 

1> prévenir, autant que possible, l'internement <les enfants '-'t de les former 
,1 à une vie régulière dans leur milieu normal, le juge doit pouvoir les 
" laisser en liberté surveillée, lorsqur, le milieu familial est hou (1 ). » · 

Ce vœu concorde avec toutes les considérarious que nous avons -émises 
depuis vingt ans dans les rapports des Sections centrales. C'est le muintieu 
de l'enfant dans. sa famille, dés l'instant où les parents peuvent et veulent 
soigner eux-mêmes son éducation. On ajoute la surveillance du juge des 
enfants. Cette surveillance constitue le régime. Le Congrès des Patronages 
tenu à Am1ers en 1911, le Congrès de Paris de la même année et la Corn­ 
mission royale des Patronages se sont ralliés au système (2). 

Sons notre régime légal actuel, la surveillance du juge ne peut s'exercer 
que dans trois cas: D'abord, en attendant que des mesures définitives soient 
prises par Ie tribunal; ensuite, lorsque, d'accord avec le Comité de défense, 
- là où 'ce Comité existe, -- le' parquet a décidé de laisser l'affaire sans 
suite (5); enfin, lorsque le Ministre de la .Justice a accordé un sursis à la 
mise à la disposition du Gouvernement. · 

C'est M. Lejeune qui conçut l'idée du Comité de défense .. li en existe 
notamment ~ Bruxelles.. où il fonctionne depuis une vingtaine d'années, 
mais de façon assez imparfaite. Une Société tutélaire des en/anis tnuluit« 
en _justice vient de se former à l'i11i1iative de Jllme · Carton de Wiart. Cette 
Société, présidée par )l. G. Dansaert-de Bailleucourt, avocat à la . Co1ir 
d'appel de Bruxelles, se développe de jour en joui· el constitue le type sur 
lequel pourra s'organiser, dans tout le pays, la mise en liberté sur­ 
veilJée. 

ARTICLES i4 A 25 INCLUS. 

Les articles. 14 à 2ö énumèrent les mesures que peut prendre le juge 
à l'égard des jeunes délinquants. Ils distinguent diverses catégories· de 
mineurs : 

1 ° Les mendiants et les vagabonds; 
2° Ceux qui, par leur inconduite 011 leur indiscipline, donnent de graves 

sujets de mécontentement à leurs parents ou à leurs tuteurs ou aux per­ 
sonnes sous la garde desquelles ils avaient été placés; 

3° Les débauchés ; 
4° Les délinquants. 
Pour ces catégories de mineurs, les peines sont supprimées ou rempla­ 

cées par des mesures de garde, d'éducation et de préservation. 
5° Les anormaux, - On propose à leur égard des mesures spéciales que 

nous exposerons plus loin. 
----·-" ····---··---·- ·-- .... ----··· ------------• ·-- -·------·-··-·--------------------- 

('l) Vœu vote en 1910, compte rendu, p. 68. . 
(-2) Bulletill tourualier, 20 juillet 19H, p. -10. - Beoue d~ l'enfant, p. 10ï, Paris, 1911. 
\aJ Cette décision n'a plus d'effet à partir du moment où la prescription est acquise. 
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ART, 14. 

Cet article prévoit le cas de vagabondage el de mendicité. 
L'article 24 de la loi du 27 novembre 1891 porie : 
" Lorsque l'individu traduit devant le tribunal de police en vertu de 

» l'article 8 (vagabondage) ou de· l'article 9 ( mend icilé) n 'aura pas l'âge de 
i> 18 ans accomplis, le juge de paix, si l'état habituel dé mendicité ou de 
1> vagabondage est prouvé, ordonnera qu'il soit mis à la disposition du 
,, Gouvernement pour être interné, Jusqu'à sa majorité, dans une école de 
t> bienfaisance. » 

Sauf en ce qui concerne l'âge de ·18 ans que nous ramenons à 16 ans, 
la Section centrale se rallie à l'ameudement du Gouvernement. 

Notons que l'habitude n'est plus exigée. Un fait isolé peut donner lieu à 
l'application .de l'article: mais quand l'habitude est établie, le juge de l'en­ 
fant doit prendre une des mesures prévues au n°s 2 et 3 de -l'article, En 
réalité, le n° 1 est une mesure intermédiaire qui n'était pas prévue par 
l'article 24 de la loi du 27 novembre 1891, et dont le juge appréciera 
l'opportunité. 

Le Gouvernement sous-amende le § 2 <lans un · sens qui prouve que le 
flagrant délit n'est pas .exigé. Nous nous rallions à la modification pl'O· 
posée. 

AnT. ,15. 

L'article n'exige aucune explication. Le texte eu est clair. Nous proposons 
une légère modification de rédaction, d'accord avec M. Ic ~1inistre de Ia 
Justice. 

· Encore une fois, 16 ans au lieu de 18 ans. _ 
L'article est applicable aux pupilles dépendant de la tutelle des adminis­ 

rations des hospices. l\lais, bien entendu, les communes ne pourraient user 
du droit inscrit dans l'article 15 à l'égard d'enfants malheureux ou aban­ 
donnés, auxquels elles devraient l'assistance. 

ART. 1 b. 

Toujours pour Jes motifs d'ordre moral développés plus haut, nous nous 
rallions à l'article 16, sauf pour l'âge. 

ART. '17. 

Nouvelle application du principe que toutes les peines sont remplacéës 
par des mesures de garde. 

Le mol infraction est générique; il s'applique aux contraventions, aux· 
délits et aux crimes, d'après les distinctions prévues aux articles· suivants. 
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A1rr. 'l 8. 

Il s';igit ici d'une contravention commise par un enfant âgé de moins de 
16 ans accomplis au moment du fait. 
t:ct article modifie l'article 25 actuel dont nous avons amplement parlé 

plus haut. 

AnT. l 9. 

Le mineur de moins de ,J 6 ans accomplis peut avoir commis un délit ou 
un crime. La disposition de l'article est applicable au délit, et même au 
crime non punissable de la peine de mort on des travaux forcés. Eu égard 
à la gravité du fait, la mise à la disposition du Gouvernement est de rigueur, 
el le juge de l'enfant pourra prendre à l'égard de celui-ci la mesure excep­ 
tionnelle de l'internement jusqu'à sa 2:sc année. 

;\11T. 20. 

L'article 20 applique le principe nouveau, même au mineur qui a com­ 
mis- un crime punissable de la peine de mort 011 des travaux forcés. Mais il 
permet au juge de prolonger la mise f1 la disposition dn ~ouvcrncmenr pen­ 
dant vingt. ans au delà de la majorité de 21 ans. Personne ne trouvera cette' 
mesure exagérée. li s'agit, par exemple, d'un jeune homme de moins tie 
16 ans, qui a commis un assassinat dans une des circonstances particu­ 
lièrement odieuses qui, hélas I se présentent trop fréquemment. Qu'on pré­ 
sume, à cause de son jeune àgc, qu'il a agi sans discernement, on avec un 
discernement insuffisant, nous le voulons bien; mais cet être dangereux 
doit être séparé de la Société tant que celle-ci n'a pas acquis la certitude 
qu'il a cessé d'être un danger ponr elle. 

Le juge pourra, dil l'article, Ne vaudrait-il pas mieux dire qu'il devra le 
mellre ù la disposition du Gouvcrnemenl? Le juge n'aurait pas ainsi ~ 
surveiller la liberté de l'enfant; il appartiendrait au Gouvernement de se 
charger de s011 éducation et de sa surveillance et, le cas échéant, de le libé­ 
rer. On comprendrait difficilement, dans notre hypothèse, l'indulgence 
extrême dont le juge pourrait user. La Section centrale partage cet avis. 

L'article 2,J se justifie aisément. L'enfant a un juge spécial; l'adulte est 
soumis à la juridiction ordinaire. Il faut laisser à chacun son juge. 

Le projet de procédure pénal allemand ( art. 3 ï2) et le projet italien 
( art. 10) établissent la disjonction obligatoire. Dans d'autres pays on n'a pas 
admis la disjonction : c'est la juridiction de droit commun qui y a prévalu, 
pour d-s motifs d'ordre théorique. A notre avis, l'intérêt de l'enfant doit 
l'emporter sur toute autre considération. Cet inlérèt semble exiger que le 
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mineur ne soit pas privé de son juge naturel et des garanties établies en sa 
faveur, par cette circonstance fortuite qu'il est impliqué avec un majeur 
dans une même. affaire. 

On objecte que la décision prise par le juge de l'enfant pourrait avoir sa 
répercussion sur colle à rendre par le tribunal de l'adulte. Nous répondons 
que rien n'empêche le juge de l'enfant de se prononcer après que le 
juge ordinaire a rendu son jugement, et que, en attendant, il peut prendre 
les mesures provisoires que commandent Jes circonstances. Il faut, en effet, 
éviter toute contradiction, même apparente, entre deux décisions judiciaires. 

ART, 22. 

L'article 22 s'occupe des enfants anormaux. Dès que le juge a un doute 
quant à l'état physique ou mental de l'enfant, il importe de le placer en 
observation et de le soumettre à un examen médical d'un ou de plusieurs 
spécialistes. 

Le doute suffit. JI ne faut pas perdre de vue que les perfectionnements 
de la science médicale ont fait constater une grande quantité d'anormaux 
parmi l'enfance coupable. Le juge doit donc user d'une grande prudence, 
pour ne pas agir vis-à-vis de mineurs irresponsables. D'autre part, il 
jmporte d'éviter à l'avenir les nombreux acquittements d'enfants anormaux 
dont le tribunal hésitait à prononcer la mise à la disposition du Gouverne­ 
ment. Trop souvent c'est parmi eux que se - recrutent les mendiants el les 
vagabonds, proches parents du délit et du crime. 

Le placement dans un asile ou dans un établissement spécial se jus­ 
tifie. 

A_RT. 23. 

f.et article complète les articles ,J 9 et 20. Il s'explique et se justifie par 
les considérations émises sous ces articles. Ajoutons que Ic contact d'enfants 
absolument pervers avec ceux de nos écoles de bienfaisauce constitue pour 
ces derniers un danger permanent. 

Le terme ordonnera concorde avec le terme devra dont nous avons pro- 
rosé l'adoption dans l'article 20. - 

L'internement dans un établissement disciplinaire de l'Étal se justifie, 
surtout dans le cas prévu par l'article 20. 

AnT. 24.. 

Cet article interdit, dans la matière dont nous nous occupons, une inno­ 
vatiou consacrée, en matière pénale ordinaire, par la loi Lejeune du 
31 mai 18b8 sur la condamnation conditionnelle, Le juge peut, en vertu 
de nolre article, prononcer conditionnellement la mise à la disposition du 
Gou vernemen L. 
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En se ralliant à celle heureuse innovation, f]UÎ se rattache étroitement t\ 
la mise e11 liberté surveillée, la Section centrale 1w fait que se conformer 

. aux vœux exprimés par les criminalistes et les sociologues les plus distin­ 
gués. Les bons résultats du système ont été constatés ailleurs; ils le seront 
aussi chez nous. 

L'article dit que le juge spécifiera les conditions qu'il met au sursis. Il est 
à peine besoin de faire observer que ces conditions ne sont pas celles de la 
loi de ,J 888. Le juge de l'enfant doit être lihre de {hei· les conditions aux­ 
quelles. il subordonne le sursis; il décidera d'après les circonstances. 

Arn. 2~. 

L'article 2~ de la loi de 1891 sur le vagabondage et la mendicité réglait 
d'abord les mesures répressives à l'égard des jeunes délinquants, ensuite la 
procédure applicable aux infractions des mineurs devant le tribunal de 
police. 

Les articles précédents du chapitre Il out remplacé la première partie. 
Quant à la procédure, l'article 25 ne fait que transcrire, avec peu de modi­ 
fications, les dispositions de la loi sur le vagabondage; à celle différence 
près qu'il rend ces dispositions applicables à toutes poursuites dirigées contre 
des enfants. Nous nous rallions à l'amendement. 

Ain. 2f> et 21. 

Nous avons justifié sous l'intitulé du chapitre JI Jes principes de la mise 
C!l liberté surveillée. Les articles 26 et 27 organisent la matière. Leurs 
dispositions ne demandent guère de justification. 

Faisons observer toutefois que les délégués à la protection de l'enfance 
ne sont pas des foncrio_nnaires; ils sont désignés par le juge de l'enfant, qui 
peut choisir des personnes des deux sexes, de préférence parmi les sociétés 
protectrices de l'enfonce ou les institutions charitables, publiques ou privées. 
Ces personnes sont chargées, sous la direction du juge, de la surveillance 
des enfants traduits en justice. 

Le § 3 de l'article 26 dit que les délégués ù la protection de l'enfance 
pourront être rémunérés. On a prétendu que le principe de la rémunération 
va à l'encontre du but même qu'on se propose d'aueirrdre. Sans doute, il 
s'agit d'une mission de dévouement, qui est incompatible avec· l'esprit de 
lucre. Mais pourra-t-on obtenir, dans chaque arrondissement, un nombre 
suffisant de personnes pour se charger gratuitement dé celle lourde tâche? 

Aux États-Unis et en Angleterre, les « probation officiers >>, institution 
analogue à tt nôtre, sont rétribués. On constate qu'ils remplissent leur 
mission avec un zèle et un dévouement qui ne se lassent jamais. 

Enfin, au point de vue budgétaire, on fait observer, non sans raison, que 
l'institution de délégués rémunérés coustituera 1111e économie sérieuse. La 
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nouvelle dia1·ge serait compensée, rt HU dela, par la diminution du nombre 
des enfants placés dans les écoles de bieufuisauce ('). 

L'article 27 trace les devoirs des délégués à la protection de l'enfance : 
1 ° Visites aux personnes qui ont la garile iles mineurs; 
2° Surveillance de la conduite, des tendances du mineur el du milieu où 

il vit· ' 3° Rapport au juge des enfants. Au moins une fois par mois, ils lui 
proposeront les mesures qu'ils cr_oiront avantageuses. 

Ces devoirs sont de l'essence même de l'institution et correspondent aux 
vœux des Congrès el aux législations étrangères. 

Anr. 28, 

Cel article détermine les mesures d'enquête qui doivent être prises par le 
juge des enfants. Inutile d'entrer dans les détails qui sont énumérés d'une 
façon complète dans l'article. 

Constatons c1ue les mesures d'enquête visées sont déjà mises en vigueur· 
par le Comité de défense des enfants traduits en justice, qui fonctionne à 
Bruxelles <'t dont nous avons rappelé l'origine plus haut. 

ART. 29. 

~Jais des mesures de garde peuvent devenir nécessaires pendant l'en­ 
quête. 

L'article 29 prévoit ces mesures. 

ART. 30. 

Nous avons dit plus haut que l'article 13 autorise dans des circonstances 
exceptionnelles, et en cas de nécessité absolue, l'intervention du juge 
d'instruction. Ce magistral, et le procureur du R-oi peuve~t alors prendre des 
mesures de garde. C'est le ras de dire qu'on va au plus pressé. Mais ces 
magistrats doivent donner sur-le-champ avis au juge des enfants des 
mesures qu'ils ont prises, et celui-ci reprend dès lors ses attributions. 

Celte disposition prouve la préoccupation constante el tout à fait justifiée 
de ne plus traiter désormais l'enfant que comme un malheureux qu'il faut 
tâcher de sauver. 

ART. 31. 

Voici que reparaît, pour une fois, le régime des prisons. J.I est possible, 
en effet, que l'article 39 ne puisse être appliqué. 11 n'y aura pas 

(1.) Voir les chiffres cités par M. Dansaert-de Balliencourt. 



toujours un particulier qui accepte cle prendre l'enfant chez lui, ou une insti­ 
turion de hieufaisance qui ~e soucie de recevoir un criminel, quelque jeune 
et malheureux qu'il soit. Dans ce cas, il ne reste cpu~ Ic 1·égim1• des pri. .• ons. 
l\lais l'article prévoit une double garaulie en faveur de l'enfant : 1 ° cette 
garde préventive ne dépassera pas trois mois ( trois au lieu de deux) ; 2° le 
mineur sera soumis à un régime spécial. 

AnT. 32. 

Le juge peut en tout temps rapporter ou modifier les mesures qu'il a 
prises, sauf quand l'enfant mis ù la disposition du Gouvernement a été placé 
dans un établissement de l'Etal. Alors, en effet, Ic juge est dessaisi de toute 
surveillance vis-à-vis de l'enfant. 

AnT. 33. 

CPt article déroge à la règle que, en matière dé juridiction répressive 
vis-à-vis des enfants traduits eu justice, l'appel est supprimé. 

L'article, dont nous H\'OIIS justifié pl11s haut la raison d'être, prévoit le 
délai Jans lequel l'appel peul ètre interjeté, les personnes qui y ont droit et 
le seul cas où il puisse y avoir lieu de recourir contre la décision du premier 
juge. Il désigne aussi le juge d'appel et règle la nomination de celui-ci. 
Enfin, il statue q111011 attendant la décision supérieure les mesures décidées 
par Ic juge de l'enfant seront exécutées provisoirement. · 

ART. 34. 

Cet article n'exige ni explication ni justification .. 

ART. 35. 

JI en est de même de l'article 3iJ. 

Anr, a6. 

Cet article reproduit presr1uc textuellement l'article 2ü quater de la loi 
sur le vagabondage du 2ï novembre ,189·1, modifiée par celle du 16 fé­ 
vrinr 18~)ï. Il prononce des peines contre les personnes qui ont la garde 
de l'enfant, eu cas de non-comparution de celui-ci. 

L1• jug(' di> l'enfant .sora donc, exceptionnellement, le juge des personnes 
visées à c·cl article. C'est, Pil effer, Ic seul magistrat qui puisse logiquement 
connaitre de l'infraction et dr-s raisons de justification qui peuvent être 
produites. 

rn 
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ART. 3ï. 

L'article 37 interdit aux mineurs de moins de 18 ans accomplis d'assister 
aux audiences des cours Pt tribunaux et des juges des enfants, si ce n'est 
pour l'instruction et Ic jugement des poursuites dirigées contre eux ou 
lorsqu'ils auront été invités à comparaitre devant le juge des enfants ou 
qu'ils auront {1 déposer comme témoins. 

Cette disposition a été adoptée dans plusieurs pays et préconisée par les 
congrès qui se sont occupés de la protection de l'enfance. Personne ne 
songera à la critiquer, si, bien entendu, la Constitution ne s'oppose pas à son 
admission. 

L'article 96 de notre Constitution stipule que <1 les audiences des tribu­ 
,, naux sont publiques, à moins que cette publicité ne soit daugereuse pour 
1, l'ordre ou les mœurs ,>. 

Cet article ne nous permettrait pas de suivre le projet français qui 
admet l'assistance aux débats aux. parents jusqu'au troisième degré, aux 
avocats et aux membres des sociétés protectrices de l'enfance, ni Ic projet 
allemand qui permet aux tribunaux le huis-clos de tout ou d'une partie des 
débats. Il faudrait, pour pouvoir restreindre la publicité, réviser l'article 96 
de la Constitution, à l'instar du canton de Genève qui, dans Ic hut de 
supprimer la publicité des débats en matière de criminalité infantile, a 
modifié sa Constitution. 

N'allons pas jusque-là et bornons-nous il faire observer que l'exception 
prévue par l'article 96 lui-même, el qui a pour hut de ne pas nuire aux 
mœurs, trouve son application dès qu'il s'agit d'un intérêt public aussi 
évident que la préservation morale de l'enfonce. 

L'article 3 7 a une portée générale. 11 s'applique à toutes les audiences 
des cours et tribunaux, sauf dans les cas exceptés par l'article. 

Jci nous maintenons l'âge de 18 ans, à raison du danger incontestable 
de la publicité des débats pour les mineurs qui y assistent 

Anr. 38. 

Cet article décide qne Ic )lrnistrc de la Justice auru une action adminis­ 
trative lui permeunnt de contrôler l'action du j11gc de l'enfant. Il reçoit 
notification des placements effectués et un rapport annuel sur la situation 
des enfants. Il peut faire inspecter l,~s placements, 

La loi prussienne du 2 juillet 1000 confie la surveillance des placements 
aux autorités publiqur« de contrôle, el, au-dessus de celles-ci, au 1\Ji11is11·e de 
la Justice. 

En Angleterre la haute surveillance appartient au Secrétaire d'Etat. 
En France, la surveillance des enfants appartient au Préfet depuis le 

décret du -12 juillet 190ï. 
La loi hollandaise de 1901 confie la surveillance au ~linislre de la 

Justice. 
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Ain. 3!). 

JI fallait régler l'emploi des salaires gagnés par les enfants. 
Si l'enfant est confié i, une personne, l1 une société ou une institution 

charitable, c'est le juge de l'enfant qui détermine l'emploi. Jlais s'il est mis 
il la disposition du Gouvernement, le juge disparait et c'est le. Minislre de 
la Justice, chargé de la haute <li rection des écoles de bienfaisance et de tout 
<'e- qui s'y rattache, qui fixe l'emploi. 

Eu somme, l'article 39 prescrit des mesures administratives qui auraient 
pu ètre décrétées par arrêté royal. 

ART. 40. 

· L'article 40 fixe le montant des frais et subsides nécessités par les 
mesures Je garde et d'éducation prises en vertu des amendements du Gou­ 
vernement. 

Ain. 41. 

Cet article a une importance qui n'échappera pas à ceux de nos honora­ 
bles collègues qui, en leur qualité d'administrateurs communaux, s'inté­ 
ressent· ù la question de savoir à qui incomheront les frais d'entretien et 
d'éducation des enfants placés par le juge des enfants. 

Ces frais incombent en tout premier lieu aux enfants eux-mêmes, à la 
différence de ce que nous a\'011s riit quand il s'est agi des enfants apparte­ 
nant à des parents déchus de la puissance paternelle. Ensuite, la charge 
devra être supportée parccux qui, en vertu de la loi, lui doivent des ali­ 
ments. Et, si ces personnes ne sont pas solvables, les frais seront à charge 
de l'État. 

Cc système a reçu l'approbation unanime des membres de la Section cen­ 
trale. La commune n'aura donc pas à intervenir, si cc n'est <lans les cas où 
les mineurs sdnt mis à la disposition du Gouvernement pour fait de vaga­ 
bondag~ ou de mendicité. Dans ces cas, les frais d'entretien cl d'éducation 
incomberont, pour une moitié, à l'État et, pour l'autre moitié, à la commune 
de leur domicile Je secours. Ce pariage parait rationnel et juste. 

Mais il peut arriver que IPs mineurs n'ait pas d1! domicile de secours en 
Belgique ou que ce domkilo IH) puisse éirc Mro11\'e1·1. D,111s · re ca-, la 
province ù laquelle ::1pparli1•11l le trihuual <le première instaure 011 Ic juge 
de l'enfunt qui a statué, supporteru les frais en questiou. 

Cette disposition fera l'objet d'un article 4-l h\ qui sera conçu comme 
suit : 

Lorsque le mineur n'aura pas de domicile <l1· secours en Belgique ou 
lorsque sou· domicile de secours ne pourra être découvert, les frais mis à 

i4 



[N° 7ï] ( n2 ) 

charge du domicile de secours par les articles J 1 et 41 seront supportés 
par la province à laquelle appartient. le tribunal de première instance ou le' 
juge des enfants qui a statué. 

li fallait aussi régl_er le recours de la Province et d<~ la Commune pour le 
recouvrement des frais. Nous proposons, d'accord avec ·1e Gouvernement, 
d'ajouter à l'arlicle.41bis une disposition disant: (( L'État, la Province et la 
» Commune ont action en justice, pour le recouvrement des frais d'entre­ 
» tien et d'éducation, contre le mineur et contre les personnes qui lui 
1> doivent des aliments, s'ils sont solvables. 

» L'action se prescrit conformément aux dispositions de l'article 2277 
» du 'Code civil ». 

§ 6. - Dispositions particulières. 

Ain. 42. 

L'article J,2 est Ja reproduction de l'article 25 de la loi du 27 novem­ 
bre 11891 modifiée par celle du 1 ö février 1897. 

lei encore nous maintenons l'âge de 16 ans. 

Anr, 4-3. 

Cet article reproduit. exactement - sauf la question ·de l'âge - l'arti­ 
cle 17 introduit dans Ic rapport de 1l 908. Voici comment nous justifiâmes 
la disposition : 

L'article 1 7 consacre une disposition proposée par la Commission-· de 
police rurale; elle peut donc èlre disjointe des propositions relatives à cette 

· matière et faire partie du projet de loi que nous rapportons ici. 
La disposition consacre une innovation importante. Elle permet de frapper 

d'une peine de police Ja personne qui a facilité l'infraction commise par .un 
enfant âgé de moins de 11 G ans dont elle à la garde. 

S'il y a complicité <lans le sens du Code pénal, les peines prévues par 
les articles de cc Code seront applicables. L'article 1l 7 atteint le défaut 
de surveillance facilitant l'infraction. JI n'est donc pas nécessaire qu'il 
y ait eu complicité; le défaut de surveillance suffit. Ce mot comprend 
nécessairement le fait de laisser vagabonder l'entant, le fait de le faire 
ou de le laisser mendier, le fait de négliger son instruction ou son 
apprentissage et tous antres qui sont de nature à le démoraliser même 
par inaction. 

<< La nouvelle infraction est basée ~ur l'omission d'un des devoirs essen- 
11 ticls ile la puissance paternelle; elle se prouvera sans peine par les circon­ 
>> stances de la eu use. La loi du Hi février 1897 ( art. 2;,sriuater) contient 
1> déjà une disposition analogue lorsqu'elle punit d'une peine de police la 
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•> personne qui a la garde de l'enfant, si celle-ci ne comparaît ras sur l'ordre 
)) du tribunal. Ainsi) tout en respectant les principes généraux du droit 
>> pénal quant à la personnalité des peines, on donnera il l'action Judiciaire 
» uue actlon efllcace sur les parents coupables, qui échappaient jusqu'ici 
1> aux rigueurs de la loi. L'aveni r dira si cette innovation est suffisante pour 
» enrayer la progression de la criminalité infantile; si, contrairement à 
» l'attente de la Commission, l'expérience 11

1esl pas satisfaisante, la question 
>> se posera de savoir s'il ne conviendrait pas d'en revenir à une législation, 
» peut-être moins parfaite en- théorie, mais dont l'application n'a pas 
» donné lieu aux plaintes que l'on entend aujourd'hui s'élever de toutes 
,> parts (1). » · . 

Le projet du Gouvernement sm· la police rurale ne reproduit pas la pro­ 
position de notre article 17, parce qu'elle trouve mieux sa place dans la loi 
sur Ja protection de l'enfonce. 

AnT. ,1,4,, 

Cet article est la reproduction de l'article 251er de la loi du 27 novem­ 
bre 189,J modifiée par celle du 1ti février 18~7. 

CHAPITHE JII. 

Des crimes et délits contre la moralité 
et la faiblesse des enfants. 

Les dispositions de ce chapitre sont empruntées en partie aux projets 
antérieurs, en partie i1 h1 loi française du 19 avril 1898. J\Hl. Denis et con­ 
sorts les ont reprises ('2). 

Elles constituent, les unes, une ag~ravation des peines prononcées par le 
Code pénal courre ceux qui se livrent à des crimes ou délits contre l'enfance: 
les autres introduisent quelques innovations des plus judicieuses el néces­ 
saires. 

Les anciens rapports justifiaient ces aggravai.ions : 

« En examina ni, duns le chapitre premier, les causes qui doivent entrainer 
» la déchéance de la puissance paternelle, nous avons démontré combien 
» certaines dispositions pénales, qui ont pour but de réprimer les infractions 
1> contre la moralité des enfants, sont défectueuses el insuflisantes. 

,> Ou ne nous en voudra pas de répéter ici que, dans notre législation, 
» l'enfance ne reçoit aucune protection contre certains actes de la plus 
>, honteuse immoralité. Ceux qui ne sont pas initiés au droil criminel pour- 

tl) Projet <Ic loi. 
(2) Développement de i\l. Denis, 
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,, raient-ils croire <JUC le crime le plus révoltant qui se puisse imaginer, 
» l'excitation de mineurs ù la débauche · pra I i(f uée même par des parents 
,, vis à-vis tie leurs enfants, n'est punissable q11t• s'il constitue une hahitude? 
,, Dans l'ancienne llorue, le père de famille avait le droit de vie et de mort 
,, sm· ses enfants. Sous l'Empire, i I possedait encore celui de vendre ses 
>> enfants nouveau-nés. Ou s'est élevé avec raison contre ce droit barbare 
,, qui, disons-le à la louange de 11_0~ ancêtres, n'existait guère chez les Ger.:'.· 
11 mains. 

» Dans notre siècle civilisé, l'enfant a le droit de vivre; il n'est plus la 
» propriété de ses parents; ruais le père peul impunément dresser son enfant 
,, .à la débauche, la mère prostituer sa fille! Le mineur n'est plus une mar­ 
» chandise, mais sa vertu peut être l'objet d'un commerce honteux! 

» D'antre part, le Code pénal ne punit l'attentat à la pudeur, commis 
» sans violence, ni menace, que pour autant que la victime n'ait pas atteint 
,, l'âge de 14 ans t Une fille de moins de ,J 5 ans accomplis ne peut se marier, 
» mais elle peut donner un consentement valable à un acte immoral sur sa 
11 personne, à un crime contre son honneur ! 

» Et quelle indulgence dans la répression quand il s'agit d'atteindre les 
» coupables de crimes contre la moralité de l'enfance! L'attentat à fa , 
1> pudeur commis sans circonstances aggravantes sur un enfant 'de moins 
>> de -14 ans n'est qu'un délir ; le fait n'est pas punissable au delà de 
» cet âge. Le viol, lui-même, commis sur une fille de plus de '1.1, ans 
» n'est pas un dé lil; il devient un crime, punissable de la réclusion, vis- 
» à-vis de Ioule personne, lorsqu'il est commis à l'aide de violences qraoes 
·., ou dans certaines autres circonstances prévues par l'article 3 75 du Code 
>ï pénal. On sait d'ailleurs que presque toujours cc crime est correctionna- 
:> lisé et que, gràcr. à. ce moyen d'enlever au fait son caractère criminel, le 
» coupable n'est punissable que d'un emprisonnement de cinq ans au plus. 
» Notons, enfin, que la présence d'un enfant à un outrage public aux 
» mœurs ne ·constitue pas, dans Ic Code pénal, une circonstance aggravante 
>> du délit. 

" On serait renté d'accuser· de mollesse les auteurs du Code pénal 
• de 186 ï, si 1'011 ne tenait compte que depuis celle époque l'immoralité a 
» fait des progrès constants. Les dispositions que nous venons de critiquer 
>> pouvaient, il y a quarante ans, paraître protéger suffisamment les rnœurs 
1> de l'enfance contre des attaques el des entreprises infâmes. En est-il 
,, encore de même aujourd'huil' 

» On n'a qu'il consulter les statistiques pour se con-vaincre que les. 
» crimes d'attentat à la pudeur et de viol deviennent d'année en année 
» plus nombreux. Cette recrudescence se manifeste surtout dans les 
» grandes villes et dans les centres populeux, cl souvent au détriment de 
» l'enfance. 

» Des criminalistes, justement émus de cette situation qui devient pres­ 
» que un étal. social, cherchent des solutions ailleurs que dans les lois 
1, pénales et dans noire système pénitentiaire, qui leur semblent n'avoir 
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» pas produit l'effet qu'on pouvait en attendre. Sans doute, l'énergie de la 
» loi el la sévérité de la répression ne suffisent pas seules pour arrêter les 
1> progrès <le la criminalité. Sans doute aussi la loi doit être autant que 
1> possible l'expression des mœurs, et son action a pour limite les néces- 
1> sités de l'ordre social. Mais peut-on contester sérieusement l'influence 
» bienfaisante de la loi pénale sur les mœurs P Que deviendrait l'humanité 
» si - comme quelques-uns semblent Ic rêver - on attendait exclusive- 
1> ment de certaines réformes sociales la soumission de l'homme aux règles 
» du devoir? 

» Il y a dans les mœurs actuelles un. laisser-aller, un relâchement qui 
» frappe les esprits les moins pessimistes. Le respect de la femme est 
» devenu un préjugé: la jeune fille, l'épouse, la mère ne sont plus à l'abri 
» de certaines entreprises que l'on qualifie de galantes. Est-cc celle situa­ 
,, tion que la loi doit refléter? Nous ne le pensons pas. Que chacun soit 
1> libre de ses idées cl de ses convictions intimes; que, d'autre pari, on 
» travaille à corriger les mœurs, à les rendre parfaites, si l'on peut, par 
» tous les moyens de persuasion et surtout par l'exemple, nous le voulons 
1> bien. Mais en attendant que celle régénération se produise ou que les 
» mœurs deviennent simplement meilleures, empêchons ceux qui semblent 
» ne plus avoir même l'idée de la morale, de nuire à leurs semblables 
» et surtout à l'enfance qui est la base et l'avenir même de la société. » 

Des criminalistes, des sociologues, des hommes publics appartenant à 
toutes les opinions signalent l'immoralité comme un mal croissant sans cesse. 

« L'immoralité, disait récemment Jl. Beernaert dans une réunion de 
1> savants, l'immoralité nous envahit sous loures les formes, et nous en 
11 serions plus frappés si l'accoutumance ne rendait indulgent. L'immoralité 
1> règne dans une partie de la presse; clic salit la rue par l'annonce, par 
,, l'affiche, par l'image; elle corrompt par le théâtre, par le café-concert, 
» par Ic cabaret soi-disant artistique, par la chanson (1) 1>. 

De louables efforts sont tentés dans tous les pays pour enrayer le mal. En 
France, il s'est formé une institution, duc à l'initiative de JI. Bérenger, d'une 
sorte de ligu,, de hien public, qui s'est donné pour mission d'aider et parfois 
de stimuler l'action des pou mirs publics. 

La jurisprudence aussi semble vouloir mettre le foyer familial à l'abri 
des entreprises de certains industriels impudents qui se permettent de 
faire remettre à domicile des réclames el des prospectus contraires à la 
morale. 

Mais, uous le répétons, l'initiative privée est insuffisante, et nos cours el 
tribunaux ne sont pns suffisamment armés. Gest aux pouvoirs publics f1 agir 
dans toute l.i mesure de leurs moyens, éuergiquemeut et efficacement. 

--------- ·-----•----·---.---- ---~-----·------------ -------------···-···· ·······--- 

(1) Congrès de Bruxelles, juillet 1897. Discours d'ouverture de M. Beernaert, Ministre 
d'État, président du Congrès. 
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Le meilleur remède lögal consiste incontestablemrnt, comme nous le disons 
plus haut, dans l'application stricte de lois pénales. sèvères prolégeanl le 
jeune âge. 

La Section centrale se rallie doue aux dispositions Je noire chapitre qui 
aggravent les peines prévues par le Code pénal et aux ,innovations propo­ 
sées, en matière de crimes ou délits commis contre l'enfance. 

.. 

Les amendements du Gouverncmenl ont apporté peu de modifications au 
chapitre III. Plusieurs de celles-ci rectifient des erreurs typographiques ou 
simplement matérielles. 

Les articles 4;5, 46 et 1~7 reproduisent les anciens articles 23, 24, 25. 

Anr. 48. 

Dans les projets et. rapports antérieurs l'article 26 avait un 3mo alinéa 
prévoyant la peine. de mort, quand la victime avait moins de -16 ans. La 
disposition rli-paruit. p:Irl'P qt11' cl'll1' pr-ine sc111IM d'une rizueur Pxagérée. 
La peine <le mort est remplacée par les travaux forcés à perpétuité. 

Anr; 49, 50 Pl lJI. 

Ces articles reproduisent les articles 27, 28 el 29 anciens. 

Aur. 52 cl ~3. 

Ces articles reproduisent les articles 31 et 32 anciens. 

ART. ;5&,. 

Cet article corrige des erreurs matérielles et ajoute un article omis par 
erreur. JI forme, en effet, l'article 40 de la proposition de .M. Denis. 

011 a constaté maintes fois qur lorsqu'un r.11 Iant est pincé chez des parti­ 
culiers ou dans une institution charitable, des parents de l'enfant ou même 
de simples particuliers Iavorisent sc~n évasion. L'enfant doit alors être réintégré 
dans une école de bienfaisance, cc qui compromet son reclassement. Ce fait 
ne constitue pas le délit d'enlèvement prévu par le Code pénal. Les morlifl­ 
cations introduites à l'article combleront la lacune en punissant Ic fait. 
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An_T. 56. 

Là Section centrale se rallie à l'amendement : J 6 ans au lieu de 15. Les 
dispositions légales sur la matière concorderont ainsi d'une manière· plus 
parfaite. 

A1lT. !57. 

Même modification dans le même but. 

ART. 58. 

Cet article se justifie de lui-même. Il est destiné à compléter les disposi­ 
tions du Code pénal relatives à l'abandon cl au délaissement d'enfants. 

ART. 159. 

Ancien article 37, sauf que le délai de la récidive est modifié : cinq ans 
au lieu de douze mois; ce délai paraît, en effet, trop court. 

ART. 60. 

L'article 60 abroge les dispositions légales en vigueur qui sont contraires 
au projet nouveau. 

Le chapitre II de la loi entrera en vigueur le 1 or octobre qui suivra la 
promulgation de la loi. li en sera de même du § 1 de l'article 60. 

La disposition finale prévoit une mesure transitoire commune à toutes les 
lois de prccédure ; les diverses juridictions statueront sur les affaires dont 
elles sont saisies. 

« 

• • 
La Sectiou centrale, après lecture du rapport, s,esl ralliée aux propositions 

suivantes, dont· l'ensemble formerait Ic projet de loi sur la protection de 
l'enfance. 

Le Rapporteur, 
R. COLAERT. 

Le P,-ésident, 

E. NERINCX. 
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Textes délinltlfs 
proposés par la Section centrate (t). 

CHAPITHE PHEMIEH. 
DE LA DÉCHÉANCE DE LA PUISSANCE 

PATERNELLE 

ARTICLE PRlDIIEB - 

Sont déchus de la puissance pater­ 
nelle, à l'égard de tous leurs enfants : 

1° Les père et mère condamnés pour 
attentat à la pudeur, viol ou excitation 
à la débauche par application des arti­ 
cles 378, § 2, et i382. 3 2 du Code pénal, 

2• Les père et mère condamnés à une 
peine criminelle du chef de tout fait, 
autre que l'avortement et l'infanticide, 
commis sur la personne de lem enfant 
ou descendant. 

ART. 2. 

La déchéance sera prononcée par le 
tribunal de première instance, sur la 
poursuite intentée d'office pa,· le minis­ 
tère public. 

(Comme ci-contre.) 

Quiconq ne l'a encourue est aussi inca­ 
pable de valider par son consentement 
un acte de ses enfants ou descendants. 

Il est incapable .:~galcmcnl d'ètre 
tuteur mème ollleicux, co-tuteur, su­ 
brogé tuteur, membre d'un conseil de 
famille, curateur ou conseil de la mère 
tutrice. 

------------ 
(1) Les caractères ilali11ues figurant dans 

celle colonne indiquent des moditications 
apportées par la Section centrale, soit au 
texte pri mi li f élaboré par cl Ic, soit aux amen­ 
dements présentés par le Gouvernement. 

Teksten uitgaande van de 1Uidclenafdee1ing, 

EERSTE HOOFDSTUK. 
ONTZETTING VAN DE VADERLIJKE 

MACHT. 

EERSTE ARTIKEL. 

Worden ontzet van de ouderlijke 
macht, Len aanzien van al hunne 'kin­ 
deren : 

t O De vader en de moeder die, met 
toepassing van de artikelen 378, § 2, 
en 382, 3 2 van het Strafwetboek, 
werden veroordeeld wegens aanranding 
der eerbaarheid, verkrachting of aanhit­ 
sing tot ontucht; 

2° De vader en de moeder die werden 
veroordeeld tot eene lijfstraf wegens elk 
ander feit dan vruchtafdrijving en kin­ 
dermoord, gepleegd op den persoon van 
hun kind of afstammeling. 

Àur. 2. 

De ontzetting wordt door de recht­ 
bank van eersten aanleg uitgesproken, 
op vervolging ambtshalve ingesteld door 
het openbaar ministerie. 

(Zooals hiernevens.) 

Al wie daardoor werd getroffen, is 
ook onbevoegd om door zijne toestem­ 
ming eene akte van ·zijne kinderen of 
afstammelingen geldig te maken. 

Hij is insgelijks onbevoegd om te 
zijn voogd, zelfs dienstwillige voogd, 
mcdevoogd, toeziende voogd, lid van 
een familieraad, curator of raadsman 
der moeder-voogdes. 

(1) De wijzigingen, door de Middenaîdee­ 
ling gebracht hetzij in haren oorspronke­ 
lijken tekst, hetzij in de amendementen der 
flegeering, zijn met cursief/,etter gedrukt in 
deze kolom. 
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Amendements du Gouvernement. 

Annc,.r-: r•11EMIER. 

Le tribunal de première instance, sur 
la poursuite intentée d'offii:e pm· le mi­ 
nistèrc public, déclarera déchus rle la 
puissance paternelle. :1 l'égard de tous 
leurs enfants : 

{Le reste conforme au texte de la 
Section centrale.) 

Awr ~) . -· 

La déchéance prononcée e11 11ert11 de 
l'article premier emporte la priuation de 
Lous les droits qui tlécoulcn! de la puis­ 
sauce putcrnell«. 

,\mentleroenten Je1· Regeerlnc-. 

/Je rechtbanl: van eersten a•nleg, op 
ambtshalve door het openbaar ministerie 
inr1es1e/dc vert1ofgi11g, zal van <le ouder­ 
lijke macht ontzet verklaren, ten aanzien 
van al hunne kinderen : 

{Het overige overeenkomstig den 
tekst der Middenafdeeling.) 

Aur. 2. 

De krachtens he! eerste artikel uitge­ 
sproken ontzetting brengt verlies mede 
van al de rechten. die uit. de uuderlijlœ 
macla vonrtvloeie11. 

16 
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T"d"11 ,téfinillrs I Teksten ulll(aande van de :tll1lilenaf,leeilni; .. 
111·opusés par la Section centrale. 

AnT. 3. 1 AnT. 3. 

J ,e tribunal de première instance peut, 
sur la poursuite du ministère puhlic, 
exclure de la puissance paternelle les 
père cl mère, en tout ou en partie, i1 
l'égard de tous leurs enfants ou de l'un 
ou plusieurs d'entre eux : 

1" S'ils tiennent une maison ,Ic 
débauche ou s'ils sont d'une inconduite 
notoire; 

2° Si, pal' mauvais traitements, abus 
d'autorité ou négligence ½r:n-e dans 
l'accomplissement de leurs ohligations 
légales, ils mettent en péril la santé, la 
sécurité ou la moralité de leur enfant; 

3° S'ils ont été prives de l'exercice 
de leurs droits de famille, pat· applica­ 
tion des articles 3-1, 32 et B3 du Code 
pénal; 
'"" S'ils ont été condamnés à une 

peine criminelle du chef' d'un crime, 
autre qu'un crime politique, auquel ils 
ont associé leur enfant ou descendant, 
soit que celui-ci ait été condamné, soit 
qu'il ait été acquitté comme ayant agi 
sans imputabilité. 

La déchéance pourru cwssi être pro­ 
noncée contre ceux qui, éuuu tuteurs, 
même officieux. ont été condamnés á 
une JJCÙIC crimuicll« comm,: uuteurs , 
ca-tiuteurs nu compiices d'un cruu« 
commis sur la personne de four 1mpilfr. 

ART. ,l, 

Le tribunal peut, sur la réquisition 
du ministère puhlir , prononcer l'exclu­ 
sion lelie qu'elle csl prévue par l'ar­ 
ticle H, contre la femme qui épouse 
une personne'. déchu(• d1~ l:1 puissnucc 
paternelle. 

De rechtbank van eersten aanleg 
kan, op rcrvolging ingesteld door 
het openbaar ministerie, geheel of 
~cùcclLelijk van het ouderlijk gezag uit­ 
sluiten den vader eu de moeder, ten 
aanzien van al hunne kinderen, of van 
één of verscheidene hunner : 

·1" Indien zij een huis van ontucht 
houden of van algemeen bekend slecht 

~, 

levensgedrag zijn ; 
2° Indien zij, door mishandeling, 

misbruik nm gezag of erge nalatig­ 
heid in het vervullen van hunne wette­ 
lijke verplichtingen, de gezondheid, de 
veiligheid of de zedelijkheid van hun 
kind in gevaar brengen: . 

3° Indien zij, met toepassing van 
de arti kelen :11, k2 en 3B van hel Straf­ 
wetboek, werden beroofd van de uil­ 
oefening van hunne fnmiliercchtcn : 
li" Indien zij werden veroordeeld tot 

lijfstraf wegens een andere dan eene 
politieke misdaad, waaraan xij hun 
kind of afstammeling deden deelnemen, 
't xij deze werd veroordeeld of nijgc­ 
sproken als zijnde niet toerekenbaar. 

De n11tzclli11y ltan ook worden uit­ 
yesprolœ11 teoe» hen die, l'fJOyd zUndc, 
zelfs die11stwilligc 1111119d, tot cene lU/­ 
st ral teerden ncronrdcclt! als daders, 
1ncdcrlrulcrs run. of u1edeplù:lttiqc11 aan 
eenc misdaad bcdrcoeu op den persoon 
van hun pleegkind. 

ART. '~. 

Oc rechtbank kan, op eisch van het 
openbaar ministerie, de uitsluiting uit­ 
spreken, zooals deze is voorzien bij 
artikel 3, tegen de vrouw welke een 
persoon huwt die is ontzet van de 
vaderlijke 111a<'hL 
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Anr. 3. 

Le tribunal de première instance peut, 
sur la poursuite du ministère public, 
exclure les père et mère, à l'égard dé 
Lous leurs enfants ou de l'un ou plu­ 
sieurs d'entre eux, de la tutalité ou d'une 
partie des droits· visés à l'article 2 : 

·I" S'ils tiennent une maison de 
débauche ou s'ils sont d'une inconduite 
notoire; 

~
0 Si, par mauvais traitements, abus 

d'autorité ou négligerfoe grave dans 
l'accomplissement de leurs obligations 
légales, ils mettent en péril la santé, la 
sécurité ou la moralité de leur enfant; 

(Le reste conforme •au texte de 
la Section centrale.) 

Amendementen der Regeertng, 

AnT. 3~ 

De rechtbank van eersten aanleg, kan, 
op vervolging ingesteld door het open­ 
baar ministerie, den varier en de moeder, 
ten aanzien van al hunne kinderen of 
van één of verscheidene hunner, geheel 
of gedeeltelijk van de bij artike! 2 be­ 
doelde rechten uitsluiten : 

·l O Indien zij een huis van ontucht 
honden of van algemeen bekend slecht 
levensgedrag zijn; 

2" Indien zij, door mishandeling, 
misbruik van gezag of erge nalatigheid 
in. het vervullen van hunne wettelijke 
verplichtingen, de gezondheid, de vei­ 
ligheid of de zedelijkheid van hun kind 
in qeoaor brençen ; 

(Het overige overeenkomstig den 
tekst van de Middenafdeeling.) · 
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Textes déflnltlfs 
proposés par la Section centrale. 

ART. 5. 

Le tribunal, en prononçant la dé­ 
chéance.: ordonnera que le conseil de 
famille sera convoqué conformément 
aux articles l105 et suivants du Code 
civil. 

Le conseil désigne, dans l'intérêt de 
l'enfant, la personne qui remplacera les 
père et mère dans les droits dont le 
tribunal les a exclus ·et dans les obli­ 
gations qui )' sont corrélatives. 

Pour remplacer le père, le conseil 
désigne de préférence la mère· ou, à 
défaut de la mère, un membre de la 
famille, quand l'intérêt de l'enfant ne 
s'y oppose pas. 

Le tribunal peut, dans l'intérêt de 
l'enfant el sui· Ja réquisition du minis­ 
tère public, modifier le choix fait par 
le conseil. 

Dans cc cas, jl désigne lui-même la 
personne apte à remplacer les père et 
mère. S'il ne trouve pas cette personne, 
il peut confier l'enfant à une société ou 
une institution <le charité publique ou 
privée. 

U peut aussi, en tout temps, modifier 
son propre choix, .sur la réquisition <lu 
ministère public ou à la demande des 
personnes auxquelles l'enfant a été 
confié. 

Si la personne désignée n'est pas la 
mère, etc., comme ci-contre. 

Teksten uitgaande van de MlddenardceJlng. 

ART. 5. 

De rechtbank, de ontzetting uitspre­ 
kende, beveelt dat de familieraad zal 
worden bijeengeroepen overeenkomstig 
de artikelen ,1.Qf> en volgende van het 
Burgerlijk Wetboek. 

ln 't belang van het kind, wordt door 
dèn raad aangewezen de persoon die 
den vader en de moeder zal vervangen 
in de rechten waarvan de rechtbank 
dezen heeft uitgesloten, en in . de ver­ 
plichtingen die daarmede in verband 
staan. 

. Ter vervanging van den vader, wordt 
door den raad aangewezen de moeder 
of, bij ontstentenis van de moeder, een 
lid der familie, indien dit niet strijdt 
met het belang van het kind. 

De rechtbank kan, in 't belang Yan 
het kind en op eisch van het openbaar 
ministerie, de keuze wijzigen, door den 
raad gedaan. 
ln dit geval, wijst iij zelt een persoon 

aan, geschikt om den vader en de moe­ 
der te vervangen. Vindt ze dezen per­ 
soon niet, dan kan zij het kind toever­ 
trouwen aan ecne openbare of private 
vereeniging of instelling van weldadig­ 
heid. 

Zij kan ook, te allen tijde, hare eigen 
keuze wijzigen, op ei'sch van het open­ 
baar· ministerie of op verzoek van de 
personen aan wie het kind werd toever­ 
trouwd. 

Is de aangewezen persoon niet de 
moeder, enz., zooals hiernevens. 

Dans le même cas, etc .. , comme I ln hetzelfde geval wordt, cnz ., zooals 
ci-contre. hiernevens. 
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AnT. ;j_ 

Le tribunal désigne, dans l'intérèt 
de l'enfant, la personne qui remplacera 
les père et mère dans les droits dont il 
les a exclus cl dans les obligations qui 
,. sont corrélatives. 

Pour remplacer Ic père, il désigne 
de préférence la mère ou, it défaut de 
la mère, un membre de la famille, quand 
l'intérêt de l'enfant ne s'y oppose pns. 

le tribunal peut aussi conflc: la 
vardc cl l'éducation de l'en/ «nt à une 
société 011 une institution charitable, 
publique ou pritée. 

Amendementen der Regeering. 

Ain. 5. 

ln het belang van het kind, wordt 
door de reclubank aangewezen de p_er­ 
soon die den vader en de moeder zal 
vervangen in de rechten, waarvan zij 
dezen heeft uitgesloten, en inde verplich­ 
tingen die daarmede in verband staan. 

Si la personne désignée n'est pas la 
mère, celle personne ne peut avoir la 
jouissance des biens de l'enfant visés á 
l'tirticle :J84 du Code civil. En ce cas, 
les revenus de ces biens doivent être 
essentiellement employés :1 l'cnlrction 
r-l i, l'éducation de l'enfant. 

Dans Ic mèrne cas, pour tous les 
uctes r/11 mineur spécialement subordou- 

Ter vervanging van den vader, wordt 
door haar, bij voorkeur, de moeder aan­ 
gewezen of. bij ontstentenis van de 
moeder, een lid <Ier familie, indien dit 
niet strijdt met het belang van het kind. 

Door de rechtbank kan ook de zorg 
voor het kind en 'uoor zijne opvoeding 
worden toevertrouwd aan eene openbare 
of' pruuüe vereeniging of instelling van 
welclmL·iglteicL. 

Is de aangewezen persoon niet <le 
moeder, dan kan deze persoon niet 
hebben het genot van de bij artikel .384 
van het /Ju1'gei'lijk Wetboek. bedoelde 
go<'deren des kinds, ln dat geval moet 
het inkomen dezer goederen hoofdzake­ 
lijk worden besteed aan hel onderhoud 
en aan de opvoeding van het kind. 

In hetzelfde geval wordt, voor al de 
lunulelinqen. van den minderjarige uiaar- 



( 64 ) 

Textes déOnUlr8 
proposés 11ar la Section centrale. 

Le tribunal peut toujours, etc., 
à supprimer. 

ART. fi: 

Dès que l'action en déchéance est 
introduite, le tribunal et, en cas d'ur­ 
gence, le juge de référé peuvent, sur 
la réquisition _ du ministère public, 
prendre telles mesures provisoires qu'ils 
jugent utiles relativement à la garde et 
à l'éducation de l'enfant. 

ART. i. 

Ceux qui ont encouru la déchéance 
peuvent, sur leur demande, être réin­ 
tégrés, en tout ou en partie, dans Jeurs 
droits par le tribunal qui l'a prononcée. 

Cette demande n'est pas recevable 
avant l'expiration des dix ans à compter 
du jour où la décision a acquis l'autorité 
de la chose jugée, dans les cas de l'ar­ 
ticle premier, et de cinq ans, dans les 
cas de l'article 3. 

ART. 8. 

Teksten uit~aande van Je ltllc.ldenafdeelin~- 

ln 't belang van het kind, kan de 
rechtbank te allen tijde, enz., te doen 
wegvallen. 

ART. 6. 

Zoodra het geding tot ontzetting is 
ingesteld, kan de rechtbank, en wan­ 
neer cr spoed bij is, de rechter in kort­ 
geding, op eisch van het openbaar 
ministerie, zoodanige voorloopige maat­ 
regelen nemen, als door hen -worden 
nuttig geacht, betreffende de 'zorg voor 
het kind en zijne opvoeding. 

ÀRT. I. 

Zij, tegen wie ontzetting is uitge­ 
sproken, kunnen, op hun verzoek, 
geheel of gedeeltelijk weder in hunne 
rechten worden hersteld door <le recht­ 
bank die de ontzetting uitsprak. 

_ln de gevallen voorzien bij artikel 1, 
i::; deze eisch niet ontvankelijk vóór het 
verstrijken van. tien jaren, te rekenen 
van den dag waarop de beslissing in 
kracht van gewijsde is gegaan, en, in 
de ge\'allen voorzien bij artikel 3, vóór 
het-verstrijken van vijf jaren. 

ART. 8. 

Les père et mère perdent l'exercice De vader en de moeder verbeuren de 
des droits indiqués en l'article 2 pen- uitoefening Yan de rechten; opgesomd 
dant qu'ils sont en état d'absence dé- in artikel 2, gedurende den tijd dat zij 
clarée ou d'interdiction judiciaire. verkeeren in staat van verklaarde afwe- 

. 1 zigheid of van ~ercchtelijke interdictie. 
Si la déchéance atteint le père, il est I Treft de ontzetting den vader, dan 

remplacé de préférence par la mère. j; wordt hij bij coorkeur vervangen door 
de moeder. · 
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Amen1leo1<'nls du Gouvernement. · Ame11deme11ten tier l\egecrlog. 

nés par la loi au consentement du père Ivoor door de wet de toestemming van. 
ou de ia mère, il sera procédé comme si I den vader of van de moeder Ï1l het bijzon- 
les père 011 mère faisaient défaut. 

Le tribunal peut toujours, dans I'in­ 
térèt de l'enfant, modifier son choix sur 
la réquisition du ministère public ou à 
la demande des personnes auxquelles 
l'enfant a été confié. 

AnT. H. 

de» is uereuclu, gehandeld alsof de vader 
of de moede!' niet bestonden. 
ln 't belang van het kind, kan de 

rech tbank te allen tijde hare keuze wij­ 
zigen, op eisch van het openbaar mi­ 
nisterie of op verzoek uun de personen . 
aan wie het kind werd toevertrouwd. 

AnT. 6. 

Des que l'action · en déchéance est Zoodra het geding tot ontzetting is 
introduite et même en cas de poursuite ingesteld, en zelfs bij vervolging wegens 
duché/ d'une infraction pouvant donner een misdrijf; · aanleiding kunnetuie 
lieu. à l'application des articles 1 ou 3, yeven tot toepassing van de artikelen 1 
le tribunal, et en cas d'urgence le juge of ,'J, kan <le rechtbank en wanneer er 
des enfants, peut, sur la réquisition du spoed bij is, de kinderrechter, op eisch 
ministère public, prendre telles mesures van hel openbaar ministerie, zoodanige 
qu'il juge· utiles relativement tl la garde I maatregelen nemen, als nuttig wordt 
et à l'éducation de l'enfant. 1 geacht, betreffende de zorg· voor het 

kind en zijne opvoeding. 

' ' ! 
i 
1. 

·17 
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Textes tlélini!Hs 
proposés par la Section cent raie. 

Si l:i mère est décédée, absente ou 
interdite ou si elle est exclue de la 
puissance paternelle à un autre titre, 
il sera procédé à la désignation de la 
personne qui la remplacera, conformé­ 
ment ù l'article fL 

A1\'I'. U. 

Sauf dans le cas de l'article 6, le 
tribunal ne statue qu'après avoir pris 
l'avis écrit du juge <le paix dn domicile 
ou, à défaut du domicile, de la rési­ 
dence des père et mère. 

Sauldans le même cas, il entend ou 
appeli'e égal9menl la mère qui n'est ni 
absente ni interdite, avant de statuer 
sur i'e remplacement ou sur la rèinté­ 
gration du père. 

All'['. 10. 

La fommc mariée ne doit pas· être 
autorisée à ester en justice <lans les cas 
prévus par les articles précédents. 

Dans ces nièmes cas, le délai d'appel 
est fixé ~1 quinze jours. L'appel n'est pas 
suspeusi I' dans le cas de l' ar Li de 6. 

ART. 1-1. 

(Comme ct-contre.) 

Teksteu ungaanuc van de .Hlddenafdeeling. 

Is de moeder overleden, afwezig of . . 

geïntcrdiccertl of is zij om eene andere 
reden ontzet van het ouderlijk gezag, 
dan wordt overgegaan tot aanwijzing 
van den persoon die haar vervangt, 
overeenkomstig artikel ,-;. 

ÀR'l'. 9. 

Behalve in het geval voorzien bij 
artikel H, doet de rechtbank eerst uit­ 
spraak nadat zij het geschreven advies 
van den vrederechter der woonplaats 
heeft ingewonnen, of, bij gemis van 
woonplaats, der verblijfplaats van den 
vader en de moeder. 

Behalve in hetzelfde geval, hoort zij 
of roept zij insgelijks de niet-afwezige 
of niet-geïnterdieeerde moeder, alvo­ 
rens uitspraak te doen over de vervan­ 
ging van den vader of het weder her­ 
stellen van dezen in zijne rechten. 

AnT. ·IO. 

De gehuwde vrouw moet, in de geval­ 
len voorzien bij de voorgaande artike­ 
len, niet worden gemachtigd om in 
rechten op Le treden. 

· 1n diezelfde gevallen, wordt de ter­ 
mijn voor hooger beroep op vijftien 
da.gen bepaald. ln het geval voorzien bij 
artikel ö heeft het beroep geen krachi 
van opschorting. 

Aur. H. 

(Zooals hiernevens.) 
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. \wr. H. :\nT. 9. 

Sauf dans le cas de l'article 6, le Behalve in l1el. geval voorzicnI»] :w- 
tribunal ne statue qu'après avoir· pris tikel 6, doet. de rechthank eerst. uit-: 
l'avis écrit du juge des · enfants du spraak nadat zij liet. geschreven advies 
domicile ou, à défaut du domicile, de van den kinderrechter t\cr woonplaats 
la résidence des père el mère. of, bij gemis van woonplaats, der ver- 

blijfplaats van den vader en de moeder 
heeft ingewonnen. 

t-\wr. 11. AnT. 11. 

Le tribunal 011 le maqistr«! qui, pnr Ve rechib011k of ile uuujistrotu. die, 
ri pplication. de l'article ;; on rie l' orti- ' met locpassin[J van artikel [j o/ vau arti­ 
cle 6, confie un enfant à une personne kel 6, een kind toeuertruuu-t. tuut 1'.cn 
autre que la mère, à une société ou persoon andere dan de moeder, aan 
111w institution churuuble, publique ou eenc openbare o( prioate verceniyi11g o( 
privée, 71e11l allouer á celle-ci un subsul«, 

1 

instellin[J van weld{l(/iyheid, kan aan 

18 
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Textes dèllnlllrs 
proposés par la Section centrale. 

CHAPITRE ll. 

DES MESURES A PRENDRE A L'ÉGARD 
DES JEUNES DÉLINQUANTS. 

• 1 Te listen ultgaanlle vau lie Mlcldenahleellng. 

HOOFDSTUK II. 

GERECHTELIJKE MAATREGELEN 
TEGENOVER JONGE Ml~DADIGERS. 

ART. 12. AnT. 12. 

Comme ci-contre. sauf la substitu- ' Zóoals hiernevens behalve dat de 
lion de l'âge de 16 an; à celui de 18 ans. ! leeftijd van 18 jaar wordt vervangen 

door den leeftijd van 16 [aar, 

ART. IB. 

{Comme ci-contre.) 

ART. -13. 

(Zooals hiernevens ) 



Amendements du GouYernement. , A mendementen der llegeering. 

don t il fixe te montant, pour l' entretien 1 deze ww toefoye toekeu 11e11, ioaarvan 
et l'éducation de l'enfant. Ceue décision de rechtbanlc of de uuunstrua: het 
peut toujours être motli/iée conlormé- bedray bepa"Lt, voor het otulerlunul 
ment à l'urticle ;j, § 6. eu de npvoediny uun het kind. Deze 

beschiklû11y lam le allen tijde wor­ 
den gewij:.igd oeereenkomstiq artikel 5, 
~ 6 ;:, . 

Die kosten worden voorgeschoten door 
den Staat. 

Zij komen voor de helft ten laste van 
den Staat en YOOI' de andere helft ten 
laste van de gemeente waar het domi­ 
cilie van onderstand is. 

L'avance de ces frais est faite pm· 
I' Jttat. 

Ils incombent pour moitié à celui-ci 
et pour moitié à la commune du dorni­ 
cile de secours. 

CHAPITRE Jl. 

DES MESURES A PRENDRE A L'ÉGARD DES 
MINEURS TRADUITS EN JUSTICI:. 

ART. 12. 

/,e ltoi désigne, parmi les président, 
»ice-présulents et juges de cluuuu: tribu­ 
nal de première instance, un magi.itrat 
qui,· cwcc l'assistance du ministère pu­ 
blic, est chargé du jugement des mineurs 
âyés de moins de 18 ans accomplis. Ce 
magistrat prend le nom de juge des 
enfants. Il est nommé pour un terme de 
trois ans. 8011 mandat est renouvelable. 

Si les besoins r/11 service l'e.xigent, le 
Uoi en 11011ww jilusieurs. En cas d' cm- 
1111rhemc~1t du titulaire, il lui est désigné 
101 remplaçant ;wr le président du tri­ 
buna! de première instance. 

ART. m. 
• Fn 1111 plusicnrs substituts désupié» 
11or Ir pro(·urr·ur du Hoi et un 011 plu­ 
sieurs juyes ·d'i11str11ctirm désig11és par 

HOOFDStUK IJ. 

VAN DE MAATRlGELEN TEN AANZIEN VAN OE 
IN RECHTEN VERVOLGDE Ml~ 01:RJARIGEN. 

~ ·!. - IJe klndt!rr~ehter. 

At11'. 12. 

Ve /(r111i11y hie»! uit. voorzitter, ontler­ 
roorzitter« r'II rechter» urn iedere recht­ 
bun]: tun eersten uuulei], een nuuiistroa: 
die, hijucsta,111 dun: liet openbaar minis­ 
terie, in oprlmchl heeft recht te spreken 
orer de mi11derjarigcu beneden den leef 
tUd run col!« 18 im·en. Deze nuiqistraat 
is y1·fteete11 " kinderrechter, ,1 JI ij wordt 
be1w1·11HI roor een termijn van drie ja ren. 
Zijn mandaat is vatbaar voor hernieu­ 
wing. 

Indien de behocitcn. van den dienst het 
t•,:ry,111, stel; de lfo11i11g er verscheidene 
(l((/1. nu verhindf'riny V(l/1 den titularis, 
11·1m/J i11 ::ijne ucnJ(IJl[JÎll,rJ ooorsies: door 
dl'n 1•oorjflcr der rcchtliank van eersten 
tuinles], 

AnT. 1a. 

Een of' 1111•1•1·, door den prucnrciu: de.~ 
lto11i11vs aan u: u·ij::eu substituten, ,·11 
een of I11ccr door den voorzitter der 
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Texte, ,léllnltif, 
proposé!! par la Section centrale. 

(Comme ci-contre.) 

L'instruction terminée, le ju9e rend, 
sul' le réquisitoire du ministère public, 
une ordonnance de renvoi devant lejuge 
des enfants. 

ART. u .. 
Comme ci-contre, sauf la substitu­ 

tion de l'âge de 16 ans à celui 'de 
18 ans. 

t Tt'bt«-n ufti:aande vau dP MldctenafdeellPJ,, 

·(zooals hiernevens.) 

Ilet onderzoek qeeindiqd zijnde, ver­ 
leent de rechter, op eisch va~ het open­ 
baar ministerie, een bere! vmiverwijzin!J 
naar den kinderrechter. 

:\11T. l'i.. 

Zooals hiernevens, behalve dat rie 
leeftijd van ·18 jaar 'wordt vervangen 
door den leeftijd van 16jaar. 
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fr, président du tribunal seront spéciale­ 
JJ1e11l chargés des aflaires concernant 
les ciï[ants, 

Tautetoi«, Ic juge d'instruction ne 
sera saisi · que dans des circonstances 
exceptionnelles et seulement en cas de 
nécessité absolue. 

§ :2. - De1111 n1e,-1•rt•1111 qu.- 1u·u, 
1,rf"ndr~ lt" jnjll'f" df"111 enfant•. 

. \l\'r. H. 

Le juge des enfants prend, à l'égard 
des mineurs âgés de moins de 18 ans 
accomplis qui comparaissent devant lui, 
des mesures de garde, cl' éducation et 
de préservation . 
Si les mineurs âgés de moins de 

18 ans accomplis sont trouvés mendiant 
ml vagabondant ou se livrent habituelle­ 
ment à la mendicité ou au vagabondage, 
ils pourront être arrêtés et traduits 
devant le juge des enfants qui aura le 
droit : 

1 ° De les réprimander et de les ren­ 
dre aux personnes qui en avaient la 
garde en leur enjoignant de mieux les 

· surveiller à l' auenir ; 
2° De les confier jusqu'à leur majo­ 

rité à une personne, à une société ou 
à une institution charitable, publique 
ou privée; 

3° De les· mettre.jusqu'à leur majo­ 
rité à la disposition du Gouvernement. 
Néanmoins, si l'état habituel de men­ 
dicité ou de vayabondage est établi, le 
juge des enfants n'aura le choix qu'en­ 
tre ces deux dernières mesures. 

Am~ nclemen ten der negeerJng. 

rechtbank aan te w~jzen onderzoeks­ 
rechters worden in he: bijzonder belast 
met de zaken die O/) kinderen hetrekkin9 
hebben. 

Echter wordt de tnuleruseksreclüer 
slechts· aauyesproken in builenyewone 
omstancliglteden en dit alleen bU vol­ 
strekte 11oodzakelijklteid. 

§ 2. - \'u11 de 111a11tregelen dlr de• 
kluderr.-chtea• k.-11 nenaeu. 

Ten opzichte van de minde1jari9en 
beneden den lee/tUd van volle 18jaren. 
die ooor hem verschijnen, treft de kin­ 
derrechter maatregelen lot bewakina, 
opvoeding en be~wecliny. 

Worden de muulerjariqen beneden 
den leeftijd van volle 18 jaren bedelend 
of zwei-vend aangetroffen of geven zij 
zich gewoonlijk over aan bedelarij of 
aan landlooper{j, dan mogen zij worden 
aangelwuden en gebracltl voor den kin­ 
derrechter, die het recht heeft : 

1 ° Ze le berispen en tenu; te geven 
aan de personen die er voor moesten 
zôrgen, met aanzegging er voortaan 
beter toezicht op te houden; 
· 2° Ze tot hunne meerderjariqheid toe 
te uertrouuien. aan eenen persoon, aan 
eene opeubore of private vereeniging of 
instelling van weldqdigheid; 

3° Ze tot hunne meerderjarigheid te 
stellen ter beschikkùu; van de Regeering. 
Is echter de gewone toestand van bede­ 
larij of' landlooperij bewezen, dan hee/t 
de kinderrechter slechts de keus tusschen 
de twee laatstgenoemde maatregelen. 
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Textes déllnllirs 
proposés par la Section centrale. 

A,n. m. 
Comme ci-contre, sauf -la substitu­ 

tion de l'âge de 1(3 ans à celui de 
·18 ans. 

AHT •. ·l6. 

Comme ci-contre, snuf Ia substitu­ 
Lion de l'ùgc de J(J ans à celui de 
18 ans .. 

Teksten uitgaande van de Mi1ldenal't1eellng-. 

ART. -17. 

Gomme ci-contre, sauf la substitu­ 
tion de l'âge de f 6 ans i1 celui de 
-18 ans. 

AnT. ·I t>. 

Zooals hiernevens, behalve dat de 
leeftijd van ·18 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd van 16 jaar. 

AnT. 16. 

Zooals hiernevens, behalve dat de 
leeftijd van ·I 8 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd van 1 G jaar. 

Anr. -17. 

Zooals hiernevens, behalve dat de . 
leeftijd van ·J 8 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd Yan 16,iaa.1·. 

Awr. ·18. ART. ·18. 

Si le mineur, ùgé de moins de W ans I Indien de minderjarige, die den lecf'- 
accomplis au moment. du fait a commis tijd van volle ·16 jaren niet had bereikt 
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Amenrlemenh dn c.;ouYernrment. 

Ain·. 1:.;. 

Si ties mineurs ,îgés de moins de 
18 un« accomplis donnent, par leur 
inconduite ou leur ùuliscipline, de g1m·cs 
sujets de mécontentement <Î leurs pa­ 
reuts, ri leurs tuteurs Olt aux autres 
persr:nmes qui en ont la garde, le juge 
iles en/anis pourra, á Ir, requête des dits 
parents, tuteurs ou personnes ayant la 
garde de l'enfant, prendre l'une des 
mesures spécifiées <w 2'> Pl au !]'· de 
l'article 14. 

ART. W. 

Ameudementen ,ter ne,eertng. 

ART. m. 
Indien minderjarigen bmede« den 

leeftUd van nolle 18 jann -door l,1111 
slecht yerlràg of hunne onbuupuuimheul, 
ernstuje ·redenen tot ongenoegen geven 
cum hunne ouders, aan hunne voogden 
of aan de personen, cnuier wiel' hoede 
zij werden geplaatst, ktni door· den kin­ 
derrechter een der bij n,. 2' en n,. 3° van 
artikel 14 bepaalde ,:rwatregelen worden 
getroffen ten verzoeke van genoemde 
ouders, '1/00fjden of personen, onde» uner 
hoede het kind is gcplual!il. 

ÂRT. •16. 

Si des mineurs âgés de moins rie Indien minde1:jariycn beneden den 
IR <ms accomplis el qui sont traduits leeftijd van volle 18 jaren, die voor den 
devant le juue des enf<mts lie livrent à kinderrechter worden gebracht, zich aan 
la prostitution, ù la débauche, ou cher- ontucht, aan liederlijkheid overleveren, 
chent leurs ressources dans le jeu ou of hunne middelen van bestaan zoeken in 
dans des trafics ou occupations qui les spel of" in handelingen of bezigheden die 
exposent à la prostitution, à la men- kunnen leiden tut ontucht, tot bedelari], 
dicué, au vagabonclaye ou à la cruui- tot linullooperi] of tot cruninalueü, kan 
nalùé, le juge des enfants pourra door den kinderrechter een der bij 
prendre l'une des mesures spécifiées à artikel 14 bepaalde maatreqeler; worden 
l'urticle 14. ' , getroffr.n. 

AnT. n. 
Si le mineur âgé de moins de 18 ans 

accomplis a commis une uüruction, il 
sera dé/ëré au juge des enfants, et ln 
peine sera remplacée par une mesure 
de garde, cl' éducatum ou de préserva­ 
, ion d' après les distinction« suiuontes. 

Aar. 18. 

Am', iï. 

Indien de minderjariqe beneden den 
l,,eftijd van uoll« 18 jaren een misd1·~jf 
pleeqt, w01·dt hij voor den lcfnderr~chter 
ye/Jracht en wordt de stro] door een 
nuuitreqe! uan bciookuu], opvoeding of 
bclwediny 1•ervnnyen, naar onde·1•sclrnid 
zooals N1lgt. 

Awr. 18. 

Si le ,11i.11e111· tniui! muiu« ,fr Hi uns 1 . Indien de· 111indc1:ja,-iye den le<'{ûjd 
a1Tomplis (lil moment tlu fait, le ju9e mm 1•offe 1(] jaren niet hrt~l bereikt opliet 

HJ 
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Textes dellnilif~ 
1•roposè11 par la sccuon ce.,trale 

Tll'ksten uitgàan,i,. van de lll<ldenafdeellni:. 

un, délit le _juge des r-nlnnts pourra .. · 1 op het oogonblik van het feil, een uau­ 
(comme ci-contre). becir~j{ heeft begaan, enx., zooals hier­ 

nevens. 

H en sera de mëme si le mineur âgé 
dé moins. d,~ 16 qns accomplis _au mo­ 
ment du föit a commis une contraven­ 
tion. 

AnT. ·I !J. 

Si Ic mineur qui s'est rendu coupable 
d'un crime qui n'est pas punissable de 
là peine de mort ou <les travaux forcés, 
avait 16 ans accomplis au moment du 
fait, le juge des enfants ... rcomme ci­ 
contre). 

Anr. 20. 

Si le crime commis par 1111 mineur 
de moins de J(j ans aC'complis... la 
duri~e dl' la mise :i la disposition du 
Gouvernement, prononcée· par le juge 
<les enfants, sera prolongée ... 

Zoo ook wanneer de minderjarige, 
die den leeftijd uan volle 16 jaren niet 
had bereik! op het oogenblik van het 
feit, eene overtreding heeft begaan. 

Awr. ·(9. 

Indien de minderjarige, die zich 
schuldig heen gemaakt aan cenc mis­ 
daad, niet strafbaar met doodstraf of 
dwangarbeid, den leeftijd van volle 
1U jaren had bereikt op het oogenblik 
van het feit, kan de kinderrechter, enz., 
zooals hiernevens., 

ART. 20. 

Is de misdaad, gepleegd door een 
minderjarige beneden den leeftijd van 
volle J(j jaren, strafbaar met doodstraf 
of dwangarbeid, dan wordt de duur ... 
verlengd ... 
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Amendements du Gou•ernement . .. 

des enfasus pourra, selon les circou­ 
sta nces, réprimander l'enfant et le 
rendre auo: personnes qui en avaient la 
qarde, avec ù~jonction de mieux le sur­ 
veiller à l'avenir ou le confier jusqu'à sa 
majorité à une personne, à une société, 
à une uietitution charuable, publique ou 
privée, ou le mettre jusqu'à sa majorité 
à la disposition du Couveniement. 

Il en sera de même si le mineur âgé 
de ·J 6 ans accomplis et de moins de 
·18 ans accomplis au moment du fait a 
commis une contravention. 

Ànr'. H). 

Si le mineur qui s'est rendu coupable 
d'un délit ou d'un crime qui n'est pas 
punissabl» de la peine de 11w1·t on des 
tnuuui» [orcés, avait :/6 ans accomplis 
et rnoinscle 18 ans accomplis au moment 
du fait, le juye des cn [tmt«, en le met­ 
tant à fa disposition du Gouvernement, 
pourra décider que son séjour dans 
l'école de bien(aisance de l' f~Utt 011 

dans tout au: ,·e établisse111ent appl'Oprié 
á son éuu seru 11rolonué au delà de sa 
mr~jorité, sa11.5 unüeloi« qu'il Jmisse ètre 
retenu au delà rie sa Q;"j• année. 

Ain. 20. 

Si Ic 1Ti11w commis JUtr un mineur 
âyé de moins de 18 ans accomplis est 
punissable de la peine de mort ou des 
trautnia: forcés, la durée de fa mise à la 
rlisposition r/11 f.0111·c1·111'me11t, J>ro11mu:c:C 

. ' 

Amendementen der .ftegeerlng. 

oor,enblik van hel feit, kan de kin­ 
derrechter, vol9ens de cmsunuliqheden, 
het kind berispen en het tenzggeven 
aan de. personen die er moesten voor 
zorgen, met aanzeggin9 er voortaan 
beter toezicht op te houden, of he: tot 
zUnc mccrde1"jllrigheid , aan een per­ 
soon, aan ecue openbare of private veree­ 
niginy of instelling van ü;e/dadiglteid 
tocuertrouueu, of het tol zijne meerder­ 
jariglzeid stellen ter beschikking van de 
Regee1-ing. 

Zoo ook wanneer de minderjarige. 
die den leeftijd van volle -16 jaren had 
bereikt en niet den leeftijd van volle 
-18 jaren op het oogcnbli k van het feit, 
ecne overtreding heeft begaan. 

ART. ·19. 

Indien de minderjarige, die sien schul­ 
dig hee/i gemaakt aan een wanbedt-ij/ 
of aan eeue misdaad, niet gestra/t met 
doodstra] o] duxuujorbeul, den leef tUr! 
van volle 16,iaren had bereikt, doch dien 
van volle 18 [aren niet had bereikt op het 
oogenblik. Mn het feit, kan de kuuler­ 
rechter beslissen. ter111~jl hij hem stelt 
ter heschikk.inq van de Regeering, dat 
::-.U11 vcrMijf in de Rijks-weldadigheids­ 
scltonl of in elk muf er aan ::-.i;jn toestand 
bewttwo01·dc11d gesticht. za! verlengd 
worden tot na zUne meerderjarigheid, 
1011der echter le moyen duren tot 11a 
:;.Un 25-icjaar. 

Anr. 20. 

Indien de misdaad, _yepleeyd door een 
inùide,:jarigc beneden den leef tijd van 
volle 18 joren, stm[baar is. met dood­ 
straf of dwangarbeid, kan de duur vá11 
het stellen ter ficsrlákki11y 1•á11 de Ucr,<'1'- · 
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Textes dellnUlrs 
uroposes 11ar la ~tttlon centrale. 

· ART. 2L 

Comme ci-contre, sauf la substitu­ 
tion de l'àge de 16 ans au lien dd 8 ans. 

Ain. 2!. 

(Comme et-contre.) 

... moins de j(j ans accomplis... , 

Comme ci-contre, snul' la substitu­ 
tion de l'àge ,Ic I(; ans :111 Ji(,11 de 18 ans. 

Tell.sten 11ltgaaode van de · ,ttdderiafdeellog. 

ART. 21. 

Zooals hiernevens, behalve -dat de 
lecûijd van 18 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd van 16 [aar. 

ART. 122. 

(Zooals hiernevens.) 

. . . beneden den leeftijd van volle 
1f]jare11 ... 

Zooals hiernevens, behalve dat de 
leeltijd van 18 jaar wordt ,•cl'v:rngcn 
door den leeftijd van 16.inm·. 
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Amendements da Gouvernement. 

par le juge des enfants, pourra être 
prolrmgée au delà de la m~j~1'.ité du 
mineur pour nn terme de ·1Jingt mis au 
mnxtmum, 

ART. 2L 

l>ans le cas où l'infraction commise 
par un mineur est connexe à une in­ 
{ raction commise pw· un adulte et que 
le mineu1· n'avait pas 18 ans accomplis 
tni moment rht rait, la disjonction sera 
prononcée, et le mineur sera déféré au 
j119e des enkmt», 

A,rr. ·22. 

Si le juge des en{ants tl un doute 
quant à l'étal physique ou mental de 
l'enfant, il peut le place» en obseruation 
et le soumeure à l'examen. médical d'un 
011 de plusièw·s spécialistes. 

Sv if est établi. par f.' expertise médicale 
que le mineur âgé de moins de 18 ans 
accomplis au moment du fait se trouve 
dans nn état d'infërioritè physique ou 
mental le rendant incapable du contrôle 
tic ses actions, le juge des enfants tmlon­ 
nero ,, Il' i./ soit, mis Cl fa r/isposit-ion du 
Gouvernement pour èue plao: dans 1m 
asile on dans un établissement spécial. 
r,pprnprùi á son étal. 

Aur. 28. 

Dans Les cas où il serait établi que le 
mineu,- âgé de moins de 18 a11s accom­ 
plis au moment du fait, et qui s'est 

·ring, door den kinderrechte1· uitgespro­ 
ken, wo;den 1Jerlengd tot na de meerder­ 
jarigheid van den minderjarige, voor 
den tijd van ten hoogste twintig [are«. 

ÀRT. · 2L 

Wan1we1· liet door een minderjarige 
gepleegd misdrijf' in verband staat met 
een misdrii] door een volwassene ge­ 
pleegd en de minderjarige den lee/tijd 
van volle 18 jm·en niet had bereikt op 
hel oogenblik 1Ján het [eu, ·wordt de 
.splils-ing uitgesproken c-n de muuler­ 
jrwigc voor den kuulerrechier gebracht. 

A1l.'r. 22. 

Indien hij in twijfel uerkeert omtrent 
de lichameluke of psychische gesteldheid 
van het kind, . kan de kinderrechter het 
ùi observatie stelten e-n het ondérwerpen 
aan het yenéeslwnrlig onderzoek van een · 
of meer specialisten. · 

/Jlijkt uit het·,gene~sfwndig onder­ 
zoek, dat de minderj;trige beneden den 
leef tijd van vol/ e 18 Ja:1:en ,r,i,ch /iç{t<,1_me­ 
lijk of' psychisch in een staat van 
muulenuuardiqe ontwilo, eling bevindt, 
ioourdoo» het hem, onmogelijk is· op zijn 
daden toeuclu te houden, dan gelast de 
kinderrechter dat hij worde gesteld ter 
beschikking van de Heyeering met het 
oog op plaatsing ùi een gesticht of in 
een!! aan zijn toestand bconuooordeïuie 
-bijzondere instelling. 

At\T. 23. 

ln de rrvallen, waai· moclü bl-ijken 
dat de minderjarige beneden den lee/tijd 
timt ool!« 18 jaren, die zich heeft schut- 
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1'e1.tes déllnlllfä 
proposés par la Section centnle. 

ART. 24. 

( Comme et-eontre.) 

ART. 2J. 

(Comme et-contre.] 

Teksten ullgaande wan de Mlddenafdttllug._ 

ART. 24. 

(Zooa.ls hiernevens.) 

AnT. 2t.>. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendements du U•uveroement. 

reutlu coupable d'un délit ou rl'un 
aime, est d'une perversité morale ln>/> 
caractérisée pour être placé diuu un 
établissement ordinaire de garde, d'édu­ 
cation ou de préservation, le juge orden­ 
nera ,1u'il soit mis fi la disposition du 
ilouoemement pour être interné dans 
1w établissement disciplinaire de r Euu 
pendant deux uns au moins et di» ans 
au ,,Lus. Ihms tc 1·11.s prél>lt ,i l'article 20, 
cet internement />Oll1Tll dépasser de 
vinyl ans l'âye de la majorité. 

ART. 21&.. 

Dans les cas où le juge des enfants 
o;·donne· la mise à la disposition du 
Gouvernement du mineur traduit en 
[ustice, il peut {a prononcer condition­ 
nel lement en .'Jpéci/iant lrs conditions 
qu'il met au sursis. 

ART. 25. 

Duns les cas où l'in/1·action est éta­ 
blie, le juge cinulamncro l'c11fant a11,'.C 
{mis et, s'il y a lieu, au» restitutions 
et aux dommages· intérêts. 

Si les dommages-intérêts n'excêdctü 
pas ;50 francs, le juge po urm les adjuger 
sur la plainte de l'intéressé, visée par le 
bourgmestre et accompagnée d'un JWO­ 

cès-nerbol d'évaluation du. dommage 
dressé sans frais, par cc fonctionnaire. 

Les personnes .. responsables soit en 
vertu de l'art iel» t:]84 du Code civil; soit 
en vertu de la loi spéciale, seront réyu­ 
f ièrement citées et tenues solidairement 

Amf'ndementen der ReKeerlug. 

di!J· yemrwl.-t aa» 1Nmbed1-~jf of mis­ 
daad, zedelijk le diep bedorven is om in 
een gewoon ytsticht voor bewaking, 
opvoeding of belwediny tè uorden ge­ 
plaatst, !/"last de rechter dat hij ioorde 
gesteld Ier lu:schilïkin[J mm de Uegeering 
met lie: ,my op opsluiting in eene tucht­ 
im·id1tiu9 van lie: Hij!.-, voor. den tijd 
van ten minste twee m1 ten hoogste tien 
jaren. ln het. hij artikel 20 1•001;de1w 

geval, kun deze opsluiting zich uitstrek­ 
ken tot twintig jaren 11a den meerder­ 
jnrigheidsouderdom. 

ln de gevallen, waar de · kinder­ 
rechter gelast tlat de in rechten ver­ 
·volgde minderjarige uiorde gesteld ter 
beschikking van de Uegeering, kan hij 
deze lerbcschi!.kingstelling uooruxuirde­ 
lijk uitspreken, onder opgave ·van de 
voorwaarden door Item aan het uitstel 
verbonden. 

ART. 25. 

ln de gevallen waar het mi.Jdrijf be­ 
wezen is. veroordeelt de recluer hei 
kim! tot d« liostcn en, . zoo ,w g1·muL 
ooor.is, tot teruggave en tol schadever­ 
goeding. 
Indien de schadevergoediny niet meer 

dmi 50 frank bedraagt, mag de rechter 
die toewijzen op aanklacht uan: den be­ 
lcmglwbbende, geviseerd door den burge­ 
meester en 11ergezeld van een proces­ 
verbaal tot raming der schade, kosteloos 
opgemaakt door dezen ambtenaar. 
/Je personen die, hetzU krucluens 

artikel 1384 van het /Jurgerlijk Wet­ 
boek, hetzij kraclueus ce11e b{izondere 
wet, aanspralœlijk zijn, worden 1·egel- 
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, Tot,11 déflnilf!•: 1 'teksten ult11aande -.an de Mlddeoar.ie.-Ung. 
propoa•• par •~ Seollon ~utrale. -·-- 

ART. ~6. 

· (Comme ci-contre.) 

AttT. 2ï. 

(Gomme ci- contre.) 

A.n-r; 26. 

tZooals hiernevens.) 

ART. 2i. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendements du Gouvernement. 

ooec l'enfant, des frais, des restitutions 
et des dommages-intérêts. 

Les poursuues exercées coutre des, 
enf unts, conformément aux dispositions 
de la présente loi, ne seront pas men­ 
tionnées dans les renscujncmenis four­ 
nis ultérieurement par les autorités au 
st~jet des individus poursuivis. 
Elles peuvent toute] ois être p irtées à 

la conïuiissance de l'autorité judiciafre 
en cas de nouoelles poursuites. 

§ 3. -- De la 111ise en liberté 
l!lur-.ielllée. 

ART. 26. 

Les. mineurs qui·: dans l'une des 
hypotheses préuues aux article: précé­ 
dents, n'ont pas été placés dans un 
établissement de l' É'ta t on en sont sortis, 
sont placés jusqu'à ·lem· rnajorité sous le 
régime de la liberu: surveillée. 

A. cet effet, le juge des enfants dési­ 
gnera des. personnes des deux sexes 
choisies par lui de pré/érence parmi les 
sociétés protectrices de l' enf a nec 011 Les 
instuutions charitables, puùlique« ou 
privées et chargées) sous sa direction, 
de la surveillance (tes en/ants traduits 
en justice. 

Ces personnes prendront le nom de 
« délégués à la protection de l' enf'ance » 
et pourront être rémunérées, 

AnT. 27. 

Amendementen der Regeerlng. 

matig gedagvaard en zijn met het kind 
hoofdelijk qelunule» lol het betalen van 
de kosten, tot teruggcwe en tot schade­ 
vergoeding. 

De ve1·volging, tegen kinderen inge­ 
steld overeenkomstig de bepalingen van 
deze wet, wordt niet vermeld -in de in­ 
lichtingen, later door de overheid ver­ 
strekt omtrent de vervolgde personen. 

Z~j kan . echter ter kennis van de 
rechterlijke overheid worden yel,racht 
ingeval van nieuwe vervolging. 

~ :3. - Van de lnvrlJbeld8tellln5 
ouder toe■lcht. 

Anr. 26. 

IJe minderjarigen die, in eene der 
in de uoorqcande artikelen voorziene 
onderstellingen, niet werden geplaatst 
in een· füjksgest-icht of er uit ontslagen 
zijn, blHven, tot hunne meerderjarig­ 
heid, onderworpen aan lien regel der 
vrijheid onder toezicht. 

1tlet dit doel wijst de kinderrechter 
personen aan van beide qeslacluen, door 
hem bij voorkeur te kiezen. onder de 
vereemr;1ngen voor kuulerbeschermùu; 
o( de -instellingen van weldadigheid, 
en die in opdracht hebben, onder zijn 
beleid, toezicht te houden op de in 
rechten -vervolgde kinderen. 

Deze personen. worden geheeten 
cc a/gevam·digden ter kinderbescher­ 
ming ii; eenc vergoeding kan hun wor­ 
den toegekend. 

'ART. 27. 

Les délégués à la protection de l'en-1 De afgevaardigden ter kuulerbescher- 
[once resteront en contact avec le mineur minu blijven in betrek.king met den 

21 
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'rextes déllnlllfs 
proposés par Ja ISectlon centrale. 

ART. 28. 

(Comme ci-contre.) · 

Tekslrn uitgaande no de MlddeoafileeJlog 

ART. 28. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendements du GonTernement. 

et, suioant les circonstances, »isuennu 
les parents, les personnes, les associa­ 
tions ou les institutions qui en ont la 
garde. 

Les délégués à la nrotectùm de l'rn­ 
[auce observeront le milieu, les ten­ 
dtmces, lu conduite dit mineur. 

fis feront, toutes les /ois qu'ils ft, 
croiront utile, et au moins mie fois par 
mois, rapport cm juyc des enluuts sur 
la situation morale et materie! le du 
mineur. Ils proposeront au juge des 
en/ tuus toutes les mesures qu'ils croi­ 
ront ai,anta9euses pour .le u1illeur. 

§ 4. - De la pro~édur~. 

ART. 28. 

/,e juge des enfants véritie l'identité 
et l'dae de l'enfant. Il fait une enouêu: 
sur sou état physique et mental, ainsi 
que sur les conditions sociales el morales 
dans Lesquelles il vit. 

Pour obtenir à cet égard les rensei­ 
qnement« nécessaires, il peut en tout 
temps convoquer le mineur, les per­ 
sonnes qui en ont la garde et les délé­ 
gués á la protection de l'en( awe. 

Il peut prendre, soit par Iintenné­ 
diaire ries délégués à la prntection de 
l'enfance, soit directement , l'avis des 
ministres des cultes, des uutorités sco­ 
laires, du médecin de la famille, des 
patrons che: qui l'enfant a· traruillé, 
des visiteurs des pauvres, ries commis­ 
sions de patronage, des représenta nts 
ries sociétés qui s<' sont occupés de 
l'enfant. etc, 

Amendementen der Regeerlng. 

minderjarige en, volgens de omstandig­ 
heden, bezoeken zij de ouders, de per­ 
s mi en, de uereeniqinqen; of de instellin­ 
gen die er voor moeten zoryen. 

He a/ge,;aardigden ter kinderbescher­ 
ming· zullen het midden waarin de min­ 
de,jarige verkeert, z~jne neigingen, zijn 
levensgedrag gadeslaan. 

Telkens- als zij het raadzaam achten, . 
en ten minste eens per maand, brengen 
ûj bij den kinderrechter 'Verslag uit over 
den sedelqken en stoff elijken toestand 
uan den minderjariqe. Z.ij stellen aan 
den kinderrechter al de maatregelen voor, 
die zij achten den minderjarige 'V001'­ 

deelig te z{jn. 

§ 4. - Van de reehtsple~l■•r;. 

ART. 28. 

De kinderrechter ouertuiqt zich van de 
identiteit en den ouderdom ·van het kind. 
1/ij stelt een onderzoek in naar zijn 
ltcluiams- en geestestoestand, alsmede 
naor de sociale en zedelijke voorwaarden 
waarin het Leeft. 

Om te dien opzichte de noodige inlich­ 
tù1gen in te winnen, mag hij te allen 
tijde den minderjarige, de personen die 
er voor moeten zorgen en de af gevaar­ 
digden ter kinderbescherming oproe­ 
pen. 

If ij mag, hetzij door bemiddeling van 
de afyevaardigden ter kùulerbesclier­ 
muu], hetzi] rechtstreeks, het advies 
inwinnen un» de bedienaars der eere­ 
diensten, van de schoolonerheden, van 
den geneesheer ffr;r f ami/ie, van de werk­ 
r1c11ers bU wie het kind gearbeid heeft, 
run dt bezoekers der armen, van de 
beschermmçscommissiën, van de verte­ 
yenwonrdigers der vereeniyingen die zich 
met het. kind hebben bezig gehouden, enz. 

22 
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11ropo1é1 par la l!iectlon centrale. 

AnT. 29. 

{Comme cl-contre.) 

Il peut soit Je laisser chez les parti­ 
culiers qui en ont la garde, soit le 
soustraire i1 son milieu et Ic confier 
provisoirement à un parent, :1 un parti­ 
culier ou à une institution publique ou 
privée. 

AnT. ao. 
(Comme ci-contre.) 

ART. 3L 

(Comme• ci-contre.) 

. , . le mineur pourra être gardé préven­ 
tivement dans une maison darrèt , à 
condition que· cette gar<lc ne dépasse 
pas le terme de trois mois. 

(Comme ci-contre.) 

·re1iete~ uitgaande van_ de Jllddenafdeellog. 

ART. 29. 

1_Zooals hiernevens.)· 

Hij kan, of hem laten bij de particulie­ 
ren die cr moeten voor zorgen, of hem 
onttrekken aan zijn midden en hem 
voorloopig toevertrouwen aan een bloed­ 
verwant, aan een privaat persoon of aan 
eene open bare of private instelling. 

ART. 30. 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 31. 

(Zooals hiernevens.) 

... mag de minderjarige voorloopig in 
hechtenis worden gehouden in een huis 
van arrest, mils deze hechtenis den tijd 
van drie maanden niet te boven gaat. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amemlemenls du Gouvernement. 

ART. 29. 

Pendant l'enquête, le juge des enfants 
prend à l' éga1YI du mineur poursuioi 
les mesures de qarde nécessaires. 

fl peur. soit le laisser chez les per­ 
sonnes qui en ont la garde, soit le 
soustraire á sou milieu et le confier 
provisoirement .û un parent 011 á un 
particulier ou (/ wie société oit (1 une 
institution publique ou pruiée. 

ART. 30. 

Dans Les circonstances exceptionndle« 
dont il est question à l' article 18 el s'il 
!J a urgence, ces mesures de garde 
peuvent être prises pa1' le juge d'instnu» 
_tion ou le procureur du· Roi sou] à en 
donner sur-le-chump avis au juge des 
en/ auts qui reprend dès lors ses attribu­ 
tions. 

ART. 31. 

Dons Les cas d'absolue nécessité, 
-quand, à raison soit de la nature vicieuse 
de l'enfant, soit de l'impossibilité maté­ 
rielle qu'il y aurait à trouver dans la 
localité un particulier ou une institution 
en mesure de recueillir le mineur. les 
mesures prévues à l'article 2!) ne pour­ 
raient être exécutées, le mineur pourra 
être uardé 1n·éventivcmenf dans la ·pl'Î~ 
s011 de I' arrmulissement., à ronditùm que 
celle garde préventive 11r dépasse pas Ic 
terme de den« mots, 

/,e 111ine11r [J"nlé dans lu prison sera 
soumis à 1111. régime spécial, qu: sera 
déterminé par fes réqlemcnts de I' admi­ 
nistration pénitentiaire. 

Amendementen der l\egeering. 

ART. 29. 

Gedurende het onderxoek neemt de 
l.inden·echtcr ten opzichte uan den ver­ 
volgden mi1ule1jarige de oereischte 
maatregel en van bewaking. 

Hij kan, óf' hem laten atm de perso­ 
nen die er voor moeten zorqen, áf hem 
onttrekken aan zUn midden eu hem 
voorloopiy toeoertrotnoen arm een bloed­ 
verwant o( arm ecu privaat persoon ()/' 
aan eene openbare of private i•c1'eeniging 
of instelliny. 

AnT. 30_ 

ln de h# artikel 13 bedoelde buiten­ 
gewone omstandigheden en indien spoed 
is uereisclu, mogen deze maatregelen 
·van bewaking worden genomen door den, 
onderzoeksrechter of door den procureur 
des Konings, mits daarvan terstond ken­ 
nis wordt gegevenaa11denkinderreclite1·; 
deze herneemt alsdan zijne beooeqdheid. 

t\.RT. 3L 

BU volstrekte noodsakeliikheid, wan­ 
neer, op yrond hetzij van de bedorven 
inborst van het kind, hetzij iran de 
[eueliike onmoqelljkheui om ter plaatse 
een privaat persoon of eene instelling te 
vinden, geschikt tot opneming van den 
miwforjarige, de bij artil..:el 29 voorziene 
maatregelen niet konden uitgevoerd 
1Nmfe11, may de mù,derjarir,r. voor­ 
loopiy in di: m·1·m1<lisse1w'1llsgevrmyenis 
toarden. betoaurd, mits deze l'Oorfoopige 
lwrmriny ilcn tijd Nm uree maanden 
niet le bonen yaat. 

De in ee11c yevanycnis bewaarde 
minde1:jariyc uxndt onderuiorpeu arrn 
een hij:.onde1· reyiem, dat door de regle­ 
menten van het yevanyeniswezen zal 
worden bepaald. 
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Tè:s.tes tléflnltlfs 
proposés par la Section centrale. 

ART. 32. 

Teksten uitgaande van de Mldlienafdeellng. 

ART. 32. 

Le juge des enfants peut, en tout Te allen tijde kan de kinderrechter, 
temps, soit spontanément, soit sur le uit eigen beweging of op grond van de 
rapport des délégués à la protection de verslagen van de afgevaardigden Ler 
l'enfance, rapporter 011 mo<lifier les kinderbescherming, de door hem geno­ 
mesures qu'il a prises et agir, dans les men maatregelen intrekken of wij­ 
limites de la présente loi, au mieux des zigen, en binnen de perken dezer wet 
intérêts du mineur, sauf' dans le cas où handelen ten beste van de belangen van 
le mineur, ·mis à la disposition du Gou-

1 
den minderjarige, b,,/iaïve in lil'l geval 

ucrnement, a été placé dans un établis-
1 

dat de miuderiariçe, ter b,·scltikl.iny 
semeul der /?tal. van de Regef:ring qesteld, werd [J"pfaatst 

i-n "en Rijksgesticht. 

ART. 33. 

(Comme ci-contre.) 

Dans ce cas, le juge des en( ants pourra 
ordonner l'exécution provisoire rie sa 
décision. 

L'appel sera jugé par un conseiller à 
la Cour d'appel, Ie minister» public 
entendu: 

(Comme ci-contre.) 

ART. 33. 

(Zooals hiernevens.) 

ln dit geval kan de !kinderrechter de 
»oorloopiqe tenuitvoerleyging van zijne 
beslissing bevelen. 

Over het hooger beroep wordt uit­ 
spraak gedaan door een raadsheer in 
het Hof van beroep, het op-nbaar mi­ 
nisterie gehoord. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendements du Gouvernement. 

Le juge des enfrmts peilt en tout 
temps, soit spontanément, soit sur le vu 
des rupports des délégués à la protection 
tie l'enfance, rapporter uu modifier les 
mesures qu'il a prises et agir dans les 
limites de la présente loi au mieux des 
intérêts d11 mineur. 

:Yéanmoins, si Ic mineur mis à la 
disposition du Gouoernement a été placé 
dans un établissement de l'État, le 
.11inistre de la Justice a seul Ic droit de 
le iibérc» conditionnellement, comme de 
le réintégrer le cas échéant. 

Aur. 33. 

l.e« décisions rendues par le juge des 
enfants sont, dans les délais léqaiux, 
susceptibles d'appel de la part du minis­ 
tère public, des parents ou tuteurs des 
mineurs, toutes les fois que la durée de 
la mise à la disposition du Gouverne­ 
ment prononcée par le juge des en/ tnüs 
aura pour cll'et rie dépasser l'âge de la 
majorit«, 

Cappel sera juyé par un. conseiller à 
la Cour d'appel avec l'ossisumce du 
ministère public. 

Ce conseiller sera désigné pa1· le 
premier président pour un terme de 
trois ans. Cette désiyn a tiou sera renou­ 
retable. 

Amendementen der Uegeerlng. 

ÄR'I', 32. 

Te allen tijde kan de kinderrechter, 
uit eigen beweging of op grond van de 
verslagen ·van de af'gevaa1°digden ter 
kinderbescherming, de door Item geno­ 
men maatregelen mtrekken. of wif­ 
siçen, en binnen de perken dezer wet 
handelen ten beste uan. de /Jelangen van 
den minderjarige. · 

J-Verd echter de ter beschikking van 
de llegeering gestelde minderjarige in 
een Rijksgesticht geplaatst, dan heeft 
alleen de 1'finister ·van Justitie · het 
recht Item voorwaardel~jk in vrijheid 
te stellen, evenals, bij voorkomend 
geval, hem ioeder ·in het gesticht op te 
sluiten. 

ART. 33. 

Ve uitspraken van den kinderrechter 
z~jn, binnen de h~j de wet gestelde ter­ 
mijnen, vatbaar voor hooçer beroep van 
wege het openbaar ministerie, de ouders 
of ·voogden der mincle·1:jurigen, telken­ 
male als de duur van het stellen ter 
heschikkiny van de lfogeering, door 
den kinderrechter uuqcsproken, ·tot ge­ 
volg zal. hebben den leeftijd van meer­ 
derjarig!teùt te ouerschrisden, 

Over het lwuger beroep wordt uit­ 
spraak gedaan dom· een raadsheer in 
het, Ho] van beroep, bijgestaan door het 
openbaar ministerie, 

Die nuulsheer wordt door den 
eersten »ooriiucr aangewezen voor den 
t~jd van drie jaren. Veie aanstelling 
kent worden herniëuiod, 
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Textes déllnit~fFI ! Teksten uitgaande van de l\llddenafdeeling 
proposés 1•ar la Sectlon centrale. 

Anr. 34. ART. 34. 

(Comme ci-eontre.) (Zooals _hiernevens.) 

ART. 35. 1 ART. Hi.>. 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens.) 

An1·. 36. 1 ART. 36. 

Si, sur l'invitation à comparaitre, 
lancée par le juge des enfants, Ic mineur 
ou les personnes qui en ont la garde 
ne comparaissent pas cl que ces per­ 
sonnes ne puissent justifier la non-com­ 
parution, elles pourront ètre condam­ 
nées, par ce magistrat, ù une amende 
de I à 25 francs el à un emprisonne­ 
ment de un il sept jours, 011 i1 l'une de 
ces peines seulement. 

ART. 37. 

(Comme ci-contre.) 

Indien, na een verzoek om Le ver­ 
schijnen, dnor den kinderrechter gedaan, 
de minderjarige, of de personen die 
voor hem moeten zorgen, niet verschij­ 
nen en indien deze personen de niet­ 
verschijning niet kunnen rechtvaardi­ 
f{Cll, kunnen zij door dien magistraat 
worden veroordeeld tot geldboete van 
1 tot 2f> frank en tot gevangenisstral 
van één tol zeven dagen, of tol slechts 
eenc van deze straffen. 

ART. 3ï .. 

,zooals hiernevens., 
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En cas de chmujement de résidence 
du mineur, avis devra en èire dmmé au 
juge des enfants. Celui-ci prendra les 
mesures que la situation comporte. 

Si le mineur a désormais Mt 1·ésùlencc 
dans un autre arrondissement, le juye 
des enfants transmet au uuujistrut. du 
nouveau ressort le dossier el les rensei­ 
quements nécessaires. 

ART. ~m. 
Hn cas de décès, de maladie grave, 

d'absence non autorisée ou d'inconduite 
du mineur, les personnes qui en ont hi 
ya1'(le ou les délégués à la protection de 
l'enfance devront en donner avis sur­ 
lc-chomp au juge des enfants. 

A11.T. 3fl. 

Si sm· l'invitation à coïnpuruitr«, lan­ 
cée par le juge des enfants, le mineur 11c 
comparaît pas et que la personne qui en 
fi la garde ne puisse justifier la non­ 
comparuuon, elle peut hre condamnée 
à une amende de 1 à 2i5 fmncs et à un 
emprisonnement de un à sept jours, 011 
à l'une de ces peines seulement. 

ART. H7. 

Les mineurs âgés de moins de 18 ans 
llccumplis 11e JHmrront assister au;r, a11- 
dience» des cours et tribunau« ,·t ries 

Amendementen der R~gP.erlng. 

Ain. H4. 

Ve1'(/11de1·l de mincle,:jariye van ver­ 
blijfplaats, dan moet daaroun. kennis 
worden yeycven aau den kintlerrecluer, 
Deze Lre/i de maatregelen, door den 
toestand vereisciu . 

Is de 1•erbl~j/plaats van den minder­ 
jariye voortaan in een ander urroïulis­ 
sement !JCl•esligd, tluu muakt de kùuler­ 
rechter <uw den 11w9istraal van he: 
nieuu-« yehied. het dossier ocer, met de 
noodig« iulichtinqcn, 

ART. 35. 

IJ~j nner] Uclen, uou re ziekte, niet 9eoor­ 
loof de a/wcziylwùl van den minder]u­ 
riqe, moelen de personen, die er voor te 
:,orgen hebben, of de afgevaardigden Ler 
kinderhesdwnniny tluarmn: terstond 
1.-cnnis !JCVtll aan den lcuulerreclüer, 

ART. 36. 

Indien de mimlm:farige, 1w een ver­ 
zoek om te IJ(~rschij11e11. door den kuuler­ 
recliter gedrrw1, nie: 1•ersch~j11l, eu indien 
de persoon, die cr i,,1or Je -:;oryeu hoe/t, 
de 11icl-vcrsf·hijniny niet kan rechumur­ 
digen, !.cm deze persoon wol'(/en oeroor­ 
deeld tol geldbovte vai1 1101 25 frank en 
lol yevangenisstraf van één tol zeven da­ 
gen, of" lol slechte eeue ran deze sll'lt/f'en. 

Anr. Bi. 

/Je mindc1:jariy,m hc,w/1'11 tleu leef­ 
tijd vau volle J8jarc11 moyen rfo terecht­ 
ûllingcn tier honen en reclubunlœn c11 
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Ain. 38. 

(Comme ci-contre.) • 

AIIT. 38 his. 

(Comme ci-contre.\ 

Teksten uitgaande van de Mlddenaldeellng. 

AnT. 38. 

(Zooals hiernevens.) 

Anr. 38bis. 

(Zooals hiernevens.i 
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Amendements du Gouvernement. 

juges des enfunt», que pour l'instruction 
et le juyement des poursuites dirigées 
contre eux, ou l01·squ'ils auront été in­ 
vùés á comparaüre devant le juge des 
en/ants ou lorsqu'ils auront à déposer 
comme témoins. 

§ G. - llesure8 de eoutrôle 

ART. 38. 

Le Ministre de la Justice reçoit noti­ 
fication des placements des mineurs 
effectués par les juges des en/ auts et un 
rapport annuel sur 'leur si tu ation, fi 
peut [aire inspecter les placements. 

ART. 38 l,is. 

Les mineurs 111is à la disposition du 
Gouvernement sans indication spéciale 
du juge pourront être laissés condition­ 
nellement aux personnes qui en ont la 
gar<le, ètre mis en observation dans un 
etablissement spécial, internés dans. une 
école de bienfaisance de l'État., placés 
dans tout autre établissement approprié 
:1 leur état. ou confiés à une personne, 
une société ou une institution charitable 
publique ou privée. 

Le Ministre de la Justice peul faire 
inspecter les placements. 

Jusqu'au terme de la mise i1 la dispo­ 
sition du Gouvernement, le Ministre de 
la Justice peul modifier ou rapporter les 
mesures qu'il a prises el agir, dans les 
limites de la présente loi, au mieux des 
intérêts du mineur. 

Amendementen der Itegeerlng . 

der kinderrechters slechts b~jwonen uoor 
hei tnulerzoek. en de behandeting van de 
vervolging tegen lien aangelegd, of wan­ 
nee~· zij werden aangezocht om ·voor de1i 
kitulerrectüer te »erschiinen of wanneer 
zij ul« yetuigen yelword moeten uumlen, 

§ ö. -- lllaatrcgelen woor het nazlellt 

AnT. B8. 

Aan den !Jfoâster van Justitie wordt 
behcltt yezonden van elke plaatsing van 
r~r{nderjarigen, die door de kinderrech­ 
ters geschiedt en wordt jaarlijks verslag 
gedaan over deser toesunul. /lij kan de 
plaatsing doen inspecteeren: 

ÁIIT. H8his_ 

De minderjarigen, ter beschikking 
van de Hcgeering gesteld zonder bij­ 
zondere aanwijzing vanwege den rech­ 
ter, kunnen voorwaardelijk wor<len ge­ 
laten aan de personen onder wier hoede 
ze staan ; gezonden ter voorloopigc 
waarneming naar een bijzonder ge­ 
sticht; opgenomen in cenc Hijkswelda­ 
digheidsschool; geplaatst in elke andere 
inrichting, voor hunnen staat geschikt, 
of toevertrouwd aan een privaat pel'­ 
soon, aan cene openbare of private 
vereeniging of' instelling van welda­ 
digheid. 

De Minister van Justitie kan de plaat­ 
sing doen inspecteeren. 

Zoolang de minderjarige ter beschik­ 
king van rie Begeering blijft, kan de 
Minister van Justitie de door ·hem ge­ 
nomen 1naalrcgelcn wijzigen of intrek­ 
ken en, binnen de grenzen van deze 
wet, handelen ten beste van de belangen 
van den minderjarige. 
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Tes.te!! déflnJllf~ 
J)roposés par la Section centrale. 

Aar. H9. 

(Comme ci-contre.) 

:\I\T .. 1.f). 

(Comme ci-contre.) 

Tellsten ultgaaude van lie Mlddenafdeellni;. 

ART. 39. 

(Zooals hiernevens.} 

ART. 4,0. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendement& da Goo•eroe1nent. 

Il peul aussi, dans les mêmes limites, 
pendant le même dèläi, lihérer con­ 
ditionnellement et réintégrer, le cas 
échéant, les mineurs qui ont été mis à 
la disposition du Gouvernement, pour 
ètre placè; dans un établissement spé­ 
cial. 

A,rr. :39. 

L 'emplo] des salaires yaynés 1mr les 
mineurs que les juyes d'en/anis out 
confiés à ttnc personne, une société, une 
institution charitable puhlique 011 priué« 
est déterminé par Ic juge des enlants. 

/,'emploi des salaires gagnés par les 
mineurs mis á la disposition du (;cm­ 
nerment pendant qu'ils soul internés ou 
confiés à d'autres personnes que leurs 
parents ou tuteurs, est détérminé par Le 
Jfinisl1'e de la Justice. 

Si tout ou partie de ces sommes est 
versé sur un livret de la Caisse d'épar­ 
[JIIC, Ic juge ou le :lli11istre, selon les 
cas, peut décider que le mineur n'en 
disposera pas sans une autorisation 
expresse de l'un d'eu» avant 1111'il n'ait 
aueiut :!5 ans. 

Aa.T. 'i..O. 

Le Hoi fixe unnuellement le prix de 
fa journée d'entretien et d'éducation des 
mineurs mis, par Ic Gouoemenieni dans 
1111 etoblisscmeni spécial ou internés 
dans une éco!c de bienfaisance de l'l~tat. 

Amendementen der llegeerlng. 

Hij kan ook, binnen dezelfde grcn~ 
zen, gedurende denzelfden termijn, 
voorwaardelijk, bij voorkomend geval, 
in vrijheid stellen en weder in een 
gesticlit doen opnemen de minderjari­ 
gen, ter beschikking van de Hegecring 
gesteld om in eene bijzondere inrich­ 
ting te worden geplaatst. 

ART. 39. 

Over het 9eh1·11ik dér loonen, verdiend 
door de . minderjarigen die de kuulcr­ 
rechters hebben toeuertrouuid atm een 
persoon, eene openbare of priuau: 
vereeniying of instelling van weldadig­ 
heid, wordt door den kinderrechter 
beschikt. 
liet gebruik van de loonen, <1001· de 

ter besdtikking van de Regeeriny gestelde 
minderjarigen verdiend tenoi]! ze zijn 
OfJ!JCSloten of toevertrouwd aan personen 
andere dan hunne ouders of ·voogden, 
wordt door den Mùlister van Justitie 
geregeld. 
Indien deze sommen geheel of gedeel­ 

telijk zijn ycplaalsl op een boel.je van de 
Spaarkas, han, uolqeus het yeval, de 
rechter of de Minister beslissen dat de 
minde1:jarige, zonder uitdrul,/,·el-ijkc toe­ 
lating van een hunner, doarorer niet zal 
kunnen beschikken. voordat h~j den leef­ 
tijd van 2v jaren heeft lwrcil.t. 

ÁRT. lt-0. 

/)oor den ffoni11y toortl! jaarlijlfs de 
prijs vastgesteld van den dag onderlw,ul 
en opvoediny dei· muuierjarujen., die 
door de ncgecrinu in obseruatic werden 
ycsteld in 1·c11 hijzo11dcr gesticht of' in 
ecnc RUks-wcldadiyheidschool opgeslo- 
ten. 

Le J[inistre de la Justice détermine Door den Jlinister van Justitie wordt 
le montant ries subsides alloués pour het bcriráy be11aald der toelagen, ver- 



Textes déOnlttrs nroposés par la Section 1 'fellaten uitgaande no de Mlddenardeellog. 
centrale. 

ART. 41. AnT. 1-I. 

(Comme ci-contre.) (Zooa.ls hiernevens) 

Toutefois, dans Ic cas ou les mineurs 
sont mis à la disposition du Gouver­ 
nement pour faits de vagabondage ou 
de mendicité, les frais d'entretien et 
d'éducation incombent, pour une moitié, 
á l'État et, pour l'uutre, á la commune 
de lem· domicile de secours. 

(Comme ct-contre.) 

Wanneer echter de minderjarigen ter 
/,i,sclûldûng Mil de Regeering zijn 
rrsMd ,vcgens landlooperij of bedelarij, 
komen de kosten van onderhoud en 
opvoeding, voor de helft, ten laste 1:an 
den Staat, en »oor de ft,,[ft ten Laste van 
de ye1,,,P.ente waar zij hun domicilie van 
oiulerstaïul liebhen, 

AnT. /fi b:s. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendements du Gouvernement. 

Ecntreticn et I' éducatum des en/ anu 
11u'il ton/ie á des particuliers ou ù 
des sociétés 011 institutions charitables 
pubiiques ou pruée«. 

{,e juge des cnlonts déterminera, dans 
chaque cas, le subside alloué pour l'en­ 
tretien el l'éducation du mineur dont il 
effectue Le placement. 

Celte décision. peut toujours être mo- 
l .fi , f . , ' /' . [ 99 1 1- zee, con orme-ment a artu: e ,_;_. 
Le subside servirc exclusiuemen l à 

payei· les dépenses d' entretien et d' édu­ 
cation du mineur pour lequel il est 
aliou«. 

L 'rwance en sera (aile 71ar rtu«. 

ART. t·I. 

tes frais cl' entretien. èt d'éducation 
des mineurs résultant. des mesures pro­ 
noncées par le juge des enfants sont 
en premier lieu á clwrge des enfants ou 
des personnes qui leur doivent des ali­ 
ments, si elles sont solvables, et si elles 
ne le sont JJllS, ces frais sont à charge 
de t' !?tal. 

Deus le cas où les mineurs sont 
placés dans les écoles de bien(aù;ance 
rie I' Éta! pou1· faits de vayabondage ou 
de mendicité, on suivra les réqles fi.xées 
á l'article 34 de la loi sur Ù! vayabon­ 
daye el la mendicité. 

Arnendernenten der Regeerlng. 

leend tol onderhoud en opvoedÙl!J der 
kinderen die arm privaatpersonen of' ami 
openbare of private nereeniqinqen of 
ù1slell-ingen van weldmliglieid toerden 
toevertrouwd. 

Oe knulerrecluer bepaalt, noor ell: 
geval, de ulelage te uerleénen tol onder­ 
houd en opvoedin!J. van den minde1:jrwiç1e 
wiens plaatsiny door hem gesclriedl. 

Deze /Jeslissing kan te allen tijde wor­ 
den gewijziyd. overeenkomstig arti/;el32. 

1)(3 toelnyc nninl! uitsluüeiul aange­ 
wend tot best1·üdi119 der uitgm•en urm 
onderhoud en opvoeding van den minder­ 
jarige, die bü de toe/.'.emiing ervan werd 
beoogd. 
Zij wordt door den Staat voorye­ 

schoten, 

AnT. /d. 

. /)l: kostc« ooor onderlunul en opvoe­ 
ding van de mi11de1:jru·iyen, voort­ 
vloeiende uit de door den kuulerreclüe» 
opyeleydc mua fr,,uelen, komen i11 de 
eerste pltuüs ten. laste van de hinde-ren. 
of van die hun voedù1yskoslen zijn ver­ 
schuùliq«, indien r,ij in staat zUn om fr 
hela len, en, indien zij daartoe niet in 
suuü ~un, ten laste van den Staal. 

ln hel qeoal uuun: de minde1:jariycn 
in de UUksuieldadighciclsschufrn :ûjn 
qeplaots: /l!Cyens l andlooperi] of bede­ 
larij, zijn geldende de reqelen, voorzien 
bii artikel 34 van de w;:.l op de laudloo­ 
fJe1·ij en de bedel ari], 

Aar. 4 l bis. 

Lorsque le mineur n'aura pas de Wanneer de minderjarige geen dorni- 
domicile de secours en Belgique ou cilie van onderstand in Bclgiü heeft of 
lorsque son domicile de secours ne wanneer 1..ij11 domicilie van onderstand 
pourra ètrc découvert, les frais 111is à niet kan worden ontdekt, worden de 
chal'ge du domicile de secours par les kosten, ten laste van hel domicilie van 
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Textes déRnltJrs 
proposés par la Scellon centrale. 

AR•r. /~2. 

(Comme ci-contre.) 

ART. /~3. 

(Comme ci-contre.) 

Teksten uitgaande van de Mlddenatdeellng. 

ÁRT. ,1,2. 

(Zooals hiernevens.) 

ART. /~3. 

(Zooals hiernevens ) 
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Amemlements du GouYeroemenl. 

articles /~ et 11 seront supportés par la 
province à laquelle appartient le tribu­ 
nal de première instance ou le juge des 
enfants qui a statué. 

L'lttat, la Province et la Commune ont 
1, 

action en justice, pour le recouvrement 
des frais d'entretien el d'éducation, 
contre les mineurs el COJÜl'C .· les pe1·­ 

sonnes qui lui doivent des aliments. 
s'ils sont solvables. 

L'action se prescrit conformément 
aux dispositions d1' l'article 227ï du 
Code civil. 

§ (i. - Dl■pn8Ulo11i!li partfoullère8. 

Aur. 42. 

Seront punis "des peines de police 
comme auteurs de l'infraction commise 
par un enfant ,Ic moins de In ans : 

'1° Ceux qui, pal' 110 des moyens irrdi­ 
qués aux alinéas 3 cl .t de l'article m; 
du Cod~ pénal, auront participé à' une 
infraction qui· ne peut être punissable 
d'une peine criminelle ou correction­ 
nelle; 
2° Ceux qui auront participé de la 

mème manière ;, une infraction prévue 
par Ir Code l'nrc~.I ier. 

AnT. Mi. 

Amendementen der l\egeerlng. 

onderstand gelegd door de artikelen i 
en /1, I, gedragen door de provincie waar­ 
toe behoort de rechtbank van eersten 
aanleg of de kinderrechter die uitspraak 
heeft gedaan. 

Ile Staat.de Provincie en de Gemeente 
mogen, tot terugkrijging van de kosten 
van onderhoud en opvoeding, eene 
rechtsvordering instéllc1)· tegêrî'df min­ 
derjarigen en tegen de personen die 
hun voedingskosten verschuldigd zijn, 
indien zij in staat zijn om te betalen. 

De rechtsvordering verjaart overeen­ 
komstig de bepalingen van artikel 2277 
van het H111·gerlijk Wetboek. 

§ fi. - Bijzondere bepállo,r;4."o. 

Worden gestraft met dei. politiëstraf­ 
ten, als plegers van het misdrijf begaan 
door een kind beneden den leeftijd van 
·W jaren : 

1° Zij die, door een der middelen, 
aangeduid in de alinéas 3 'en 1., van äfti'~ 
kel06 van het Strafwetboek, deel hebben 
genomen aan een misdrijf niet.strafbaar 
met lijf- of boetstraf'; 

2:· Zij, die.op dezelfde wijze -hebhen 
declgenoi11en aan een bij . het Bo:c,;eh 
wetboek voorzien rnisddjf'. 

AnT. 1,3. 

l);rn:-; 1011:- les cas oit 1111 enfant ;igé de ln al de gernHcn waar een klhd, 
moins de W ans aura commis ·une beneden den lcé!'tijd van Hl jaren, :ècn 
inlrar: ion et quelle que~ sóit ln 111;·su1·r. · misdrijf hcgaal, enwclk« nfaafre·gcJ:bök 
fll'Ïsc'. i, son c\çanl. si liufrnciion ;1 dt\ IOf\'Cll liet kini! niâ~e · gè;1onlén Afn, 
t':ié'.ililt'·e pal' mi d1\l'a11t ·de· :;;1i·Yéillanèi~; indien liet ùiisd1·ijl' \\'C1·il ,'ifrgèi•nakke: 
ln personne- qui a la gal'<le de l'enfant ; lijkt door gebrek aan voldoende hewa­ 
poufra 1··11·c condarnnér-,'1 11i1c ·piûné1le king. zoo kan de persoon, dir mor het 

2t) 
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Textes déOntttra 1 1·ell11ten ult,Hnde nn de Ulddenardeellng. 
propoaél par la 8eeUoa eentnle. 

A,rr. H. 1 ART. V1-. 

(Cómme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens.) 

CHAPITRE III. I HOOFDSTUK IJl. 

LES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA MORALITÉ I YAN DE MISDADEN EN WANBEDRIJVEN TEGEN 
OU LA FAIBLESSE DES ENFANTS . 

..\.1tT. 4~. 

L'article 372 du Code pénal est rem­ 
placé par la disposition suivante : 

Tout attentat ù la pudeur commis 
sans violences ni menaces sur la per­ 
sonne ou à l'aide de la personne d'un 
enfant de l'un 011 de l'autre sexe, .âgé 
(le moins d1~ W ans accomplis, sera 
puni rie la réelusiou. 

Sera puni des travaux forcés de dix 
:1 quinze ans l'attentat il la pudeur 
commis, sans violences ni menaces, par 
tout ascendant sur la personne ou à 
l'aide de la personne d'un mineur, 
111è111e ügé de l ti ans accomplis, mais 
non émancipé pal' le mariage. 

DE ZEDELIJKHEID EN ZWAKHEID DER KIN­ 
DEREN. 

Am, 4~. 

Artikel 3i2 mu het Strafwetboek 
wordt vervangen door de volgende 

· bepaling : 

Elke aanranding der eerbaarheid, 
zonder gew·eld noch bedreigingen ge­ 

. plecgd op den persoon of door middel 
· van den persoon van een kind van de; 
. eene of andere.kunne, dat 11ie1 den leef- 
tijd van 16 jaren heeft bereikt, wordt 
gestraft met opsluiting. 

De aanranding der eerbaarheid, zon­ 
der geweld of bedreigingen door een 
bloedverwant in opklimmende lijn 
gepleegd op den persoon of' door middel 
van den persoon van een minderjarige, 
zelfs als deze den leeftijd van W jaren 
heen bereikt. doch niet is ontvoogd 
door het huwelijk, wordt gestraft met 
dwangarbeid van tien tot vijftien jaren. 
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Amendement, da GoaYernement. 

police sans préjudice des dispositions 
du Code pénal et des lois spéciales con­ 
cernant la participatinn. 

Quiconque aura recelé en tout 011 en 
partie Jes choses obtenues par un enfant 
de moins de i6 ans, à l'aide d'une con­ 
travention, sera puni d'un emprison­ 
nement· de un à sept jours et d'une 
amende de 1 à 25 francs, ou d'une de 
ces peines seulement. 

Ame■de•eaten der lle,ttrlng. 

kind moel zorgen, worden veroordeeld 
tol eene . politiestraf, onverminderd de 
bepalingen van hel Strafwetboek en van 
de bijzondere wetten betreffende de deel­ 
neming. 

:\111·. 4.1,.. 

Al wie geheel of getleellelijk verheelt 
de voorwerpen, die ten gevolge van eene 
overtreding in 't bezit zijn van een kind 
beneden den leeftijd van i H jaren, wordt 
gestraf't met gevangenisstraf van één 
tot zeven dagen en geldboete van t tol 
20 frank, o( met slechts eene van deze 
straffen. · 
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Textes défloltlfs 
11róposés 'p1ir la i-e~tlon· centrale. 

AnT. 4f>. 

Artikel H7a van het Strafwetboek 
wordt vcnangc11 door de volgende 
bepaling: 

L'attentat ;1 la pudeur, commis avec De aanranding der eerbaarheid, met 
violences ou menaces, sm· des· per- geweld of' bedreigingen gepleegd op 
sonnes de l'un ou de l'autre sexe, sera 'personen van de eenc of andere kunne, 
puni d'un· emprisonnement de six mois wordt gestraft met eene gevangenisstraf 
:'1 cinq ans. van zes maanden tot vijf jaren. . 

Si l'attentat a P-té> commis sur la per- '. · Is de aanslag gepleegd op den per­ 
:-:011111· d'un mineur de plus de Hi ans suon van ecu kind dat den leeftijd van 
accomplis, I,~ coupable subira la rèclu- 'meer dan zestien jaren heeft bereikt, zoo 
sion. !zal de schuldige opsluiting ondergaan. 

·. ta Jieine sera des· travaux forces dè· ; Heeft de minrlcrjarigc den leef tijd 
dix ù quinze ans, si le mineur était âgé van zestien jaren niet bereikt, dan is de 
de moins <le H, ans accomplis. straf dwangarbeid van tien tot vijftien 

L'article 373 du Code pénal est rem­ 
placé, par· la disposition suivante : . 

Teksten· ultJaande van de !tlldde.nafdfellnft . 
. .• • , .. •••••l' •. 

AnT. /i7. 

L'article :Jïti du Code pénal est rem­ 
placé par la disposition suivante: 

Sera puni de réclusion quiconque 
aura commis le crime <le viol, soit ù 
l'aide de violences ou de menaces graves, 
soit par ruse, soit en abusant d'une 
personne qui, par l'effet d'nnc .maladie, 
par l'altération de ses facultés ou par 
toute autre cause accidentelle, avait 
perdu l'usage de ses sens ou· en avait 
été privée par quelque artifice. 

Si le crime a été commis sur la per­ 
sonne d'un enfant àgé de plus de H, ans 
accomplis et de moins de Jü ans accom­ 
plis, Ic coupable sera puni de la peine 
des travaux forcés <Ic quinze :'l vingt ans. 

Est réputé viol ù l'aide de violences 
Ic seul fait du rapprochement charnel 
des sexes commis sur la personne d'un 

Jaren. 

AnT. 47. 

A1tikcl aï5 van hct. Strafwetboek 
wordt vervangen door de volgende be­ 
paling : 

Al wie de misdaad van verkrachting 
heeft gepleegd, hetzij door middel van 

. gewelddaden of erge bedreigingen, hetzij 
door list, hetzij door misbruik te maken 
van een persoon die, len gevolge van 
ziekte, door krenking zijner vermogens 
of door alle andere toevallige oorzaak, 
het gebruik zijner zinnen had verloren of 
daarvan door eenige arglist was beroofd 
geweest, wordt gestraft met opsluiting. 
b de misdaad gepleegd op den per­ 

soon van een kind boven den leeftijd 
van 14 jaar en beneden den leeftijd 
van 1G jaar, dan wordt de schuldige 
gestraft met dwangarbeid Y:111 vijftien 
tot twintig jaren. 

Wordt geacht verkrachting te zijn 
door middel van gewelddaden, de enkele 
daad vau vleeschelijke gemeenschap tus- 
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·restes ,lêt\nltlfs 
propollétl par la Section centrale. 

Teli1ten uitgaande ••n de 1Widl1enafdeellng. 

enfant qui n'a pas atteint l'.ige ,Ir 1/4. ans I schen de seksen, gepleegd op den per­ 
accomplis. Dans re _ cas, la peine sera soon van een kind dat den leertijd van 
des travaux. forcés de quinze à vingt ans. ·14- jaar niet heeft bereikt. ln dit· geval 

is de straf dwangarbeid van vijftien tot 
twintig jaren. 

Elle sera ,les travaux forcés à perpé- Zij is levenslange dwangarbeid, indien 
tuitè si l'enfant était ;\gée <le moins de , hel kind den leeftijd van ·IO jaar niet. 
IU ans accomplis. had bereikt. 

A1rr. 1i8. Aur. /4-8. 

L'article 376 du Code pénal est rem­ 
placé par la disposition suivante : _ 

Si Je viol ou l'attentat à la pudeur 
a causé la mort de la personne sur 
laquelle il a été commis, le coupable 
sera puni des travaux forcés de quinze 
à vingt ans. 

Si la victime était âyée de moins de 
16 ans aecompiis, le coupable sera puni 
des truuauu: forcés à perpétuité. 

..\111. 4H. 

L'article ::377 du Code pénal est rem­ 
placé par la disposition suivante : 

Artikel :176 van het Strafwetboek 
wor.lt vervangen door de volgende 

. bepaling: 

Heeft de verkrachting, of de aanran­ 
ding der eerbaarheid, den dood veroor­ 
zaakt van den persoon op welken zij 
werd gepleegd, dan wordt de schuldige 
gcstrafL met dwangarbeid van vijftien 
tot twintig jaren. 
Indien liet slachtoffer den leeft~jd van 

volle 16 jam· niet heeft bercikt,•wordt 
de schuldige gestraft met le-uenslangen 
dwangarbeid . 

Awr. 11-9. 

Si le coupable est l'ascendant, l'insti­ 
tuteur ou le serviteur à gages de la vic­ 
time; s'il est de la classe de ceux qui 
ont autorité sm· elle; s'il est le serviteur 
à gages soit d'un ascendant 011 d'un 
instituteur de la victime, soit d'une pe1·­ 
sonne ayant autorité sm· elle; si, étant 
ministre d'un culte ou fonctionnaire 
public, il a abusé de :-;a position pour 
accomplir l'attentat; sil est médecin, 
chirurgien, accoucheur ou offlcirr de 
santé et que l'enfant fut confié ù ses 

Artike! :-!77 van het Strafwetboek 
wordt vervangen door de volgende 
bepaling : 

Is de schuldige een bloedverwant in 
opklimmende lijn, de onderwijzer of 
loontrekkende dienaar van het slacht­ 
offer: behoort hij tot degenen die over 
hem gezag hebben; is hij de loontrek­ 
kende dienaar, hetzij van een bloedver­ 
want in opklimmende lijn of van een 
nnderwijzer van het slachtoffer, hctzi.i 
van een persoon clic cr gezag over 
heeft; heeft hij, dienaar van een eere­ 
d ienst of openbaar ambtenaar zijnde, 
misbruik gemaakt van zijnen staat om 
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Texle8 déllnlllf8 1 Teksten ultiaande Tan de llfüJdeuar.teellng. 
prop,,sés par la Secttoo centrale. 

soins; ou si, dans le cas des articles 3ï3, 
3'i5 el 37(), le coupable, quel qu'il soit, 
a été aidé, dans l'exécution du crime 
ou du délit, par une ou plusieurs per­ 
sonnes, les peines seront fixées comme 
suit: 

Dans Ic cas prévu par le paragraphe 
premier de l'article 372, la peine sera 
celle des travaux forcés de dix ans :1 
quinze ans; 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
premier lie l'article :r;a, Je maximum 
de l'emprisonnement sera doublé; 

de aanranding le plegen; is hij genees­ 
heer, heelmeester, vroerlmeester of offi­ 
cier van gezondheid en werd het kind 
aan zijne zorgen toevertrouwd; of' werd, 
in de gevallen voorzien bij de artikelen 
373, 375 en 37(>, de schuldige, wie hij 

. ook zij, in de uitvoering van de misdaad 
of van hel wanbedrijf geholpen door 

· één of meer personen, dan worden tic 
straffen bepaald als volgt : · 

Jn het geval voorzien bij het eerste 
lid van artikel 372, is de straf dwang­ 
arbeid van Lien tol vijftien jaren ;- 

ln hel geval voorzien bij hel eerste 
lid van artikel 37;J, wordt het maxi­ 
mum van de gevangenisstraf verdub­ 
beld; 

Dans les cas prévus par les para- In de gevallen voorzien bij de para- 
graphes :2 et 3 de l'article H73, la peine grafen 2 en 3 van artikel 373, is de 
sera celle des travaux forcés de quinze straf dwangarbeid van vijftien tot twin- 
ans à vingt ans; tig jaren; 

Dans le cas prévu par le parngraphc Jn het geval voorzien bij het eerste 
premier de l'article i175, la peine de la · lid van artikel Bi5, is de straf opslui- 
réclusion sera de sept ans au moins; • Ling van ten minste zeven jaren ; 

Dans les cas prévus pal' les p~ira- . ln de gevallen voorzien bij de para­ 
graphes 2 et a de l'article il7ti, la peine grafen '2 en H van artikel 375, is tie 
sera celle des travaux forcés i1 perpé- straf levenslange dwangarbeid; 
tuilé; 

Dans le cas prévu par le paragraphe · ln hel geval voorzien bij hel eerste 
premier de l'article :n6, la peine des · lid van artikel Bï6, is de straf ten 
travaux forcés sera de dix-sept ans an minste zeventien jaren dwan~al'lwiil. 
moins, 

ÁRT. 50. ART. 511. 

. Les urticlcs ~ïH cl iJ80 d11 Code ne artikelen Jnn CIi mm van hel 
pénal sont remplacés par les rlisposi- Strafwetboek worden ve1·va11f{en door 
Lions suivantes : de nJl~1~nde bepalingen : 

Anr. 3ï\1. - ().11ico11quc a111·a alte.rtè .-\1~T. :-no. -- Al wie een :1:msla~ 
aux mœurs, en excitant, facilitant. ou tegen dr zeden hcd't gepleegd, door 
favorisant, pour satisfaire les passions tol ontucht, bederf of prostitutie van 
d'autrui, la <léha11cl11•, la corruptinn ou · ren minderjarige van de c'<'IIC of de 
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Textes détlnltlfs 
proposés par la Section centrale. 

la prostitution d'un mineur de l'un ou 
de l'autre sexe, dont l'état de minorité 
lui était connu, sera puni de la réclu­ 
sion, si le mineur est ágé de plus de 
·16 ans accomplis. 

La peine sera <les travaux forcés de 
dix ans ~1 quinze ans si le mineur n'avait 
pas atteint l'âge de rn ans accomplis. 
Elle sera des travaux forcés de quinze 
ans à vingt ans si l'enfant n'avait pas 
atteint l' âge de 10 ans accomplis. 

Art. BSO. -- Quiconque aura attenté 
aux mœurs en excitant, facilitant ou 
favorisant, pour satisfaire les passions 
d'autrui, la débauche, la corruption ou 
la prostitution d'un mineur de l'un ou 
de l'autre sexe dont il ignorait l'état de 
minorité par sa négligence, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans. 

ART. 51. 

Les dispositions 2 à 6 de la loi du 
.,i. octobre 1867, modifiée par les lois 
du 26 décembre 1881 et du 4 sep­ 
tembre 1891, en tant qu'elles concer­ 
nent les circonstances atténuantes, ne 
sont pas applicables aux infractions 
prévues par les articles 379 et 380 du 
Code pénal. 

ART, 5Jh1s. 

Le paragraphe suivant est ajouté à 
l'article 385 du Code pénal : 

Si l'outrage a été commis en présence 

Teksten· uitgaande van -de Middenafdeellng. 

andere kunne, wiens staat van minder­ 
jarigheid hem bekend was, aan te 
hitsen, <lie le vergemakkelijken of -te 
begunstigen, ten einde een andermans 
driften te voldoen, wordt gestraft met 
opsluiting, indien de minderjarige den 
leeftijd van zestien jaren heeft bereikt. 

De straf is tien tot vijftien jaren 
dwangarbeid, indien de minderjarige 
den leeftijd van zestien jaren niet had 
bereikt. Zij is vijftien tot twintig jaren 
dwangarbeid, indien het kind den leef­ 
tijd van tien jaren niet l~ad bereikt. 

AR'r. 380. - Al wie eene aanranding 
der eerbaarheid heeft gepleegd, door tot 
ontucl.t, bederf of prostitutie van een 
minderjarige van de cene of de andere 
kunne, wiens staat van minderjarigheid 
hij niet kende ten gevolge van zijne 
nalatigheid, aan te hitsen, die te verge­ 
makkelij ken of Le begunstigen, ten 
einde een andermans driften te voldoen, 
wordt gestraft met eene gevangenisstraf 
van drie maanden tot twee Jaren. 

ART. M. 

De bepalingen . van de artikelen 2 
Lot n der wet van /~ Oct ober f 867, 
gewijzigd door de wetten van 26 De­ 
cember ·1881 en ,t September -189,(, 
zijn, in zooverre iij (]c verzachtende 
omstandigheden betreffen, niet van 
toepassing op de misdrijven voorzien 
bij de artikelen 379 en HSO van het 
Strafwetboek. 

Aan artikel B8ö van het Strafwetboek 
wordt de volgende paragraaf toege­ 
voegd : 

Werd de schennis bedreven in tegen- 
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ART .• 1fh1·•. 

Le Gouvernement propose la sup­ 
pression de cel article. 

Amendementen der Uegeerlng. 

De llegeering stelt voor :, dit artikel te 
doen wegvallen, 

28 
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d'un enfant :.gé de moins de t6 ans 
accomplis, la ·peine sera d'un empri­ 
sonnement d'un mois à trois ans et d'une 
amende de f 00 francs à 1,000 francs. 

ART. 52. 

Les numéros l 7 et 18 de l'article 
premier de la loi du 15 mars 187/i sur 
les extraditions sont modifiés comme 
suit: 

17° Pour attentat à la pudeur commis 
sans violences ni menaces sur la per­ 
sonne ou à l'aide de la personne d'un 
mineur de l'un ou de l'autre sexe, âgé 
de moins de ·16 ans accomplis; 

Pour attentat à la pudeur commis 
sans violences ni menaces par un ascen­ 
dant sur la personne ou à l'aide de la 
personne d'un mineur de l'un ou de 
l'autre sexe, même âgé de plus de ·t 6 ans 
accomplis, mais non émancipé par le 
mariage; 

18" Pour alten tal aux mœurs en exci­ 
tant, facilitant ou favorisant, pour satis­ 
faire les passions d'autrui, la débauche, 
la corruption ou Ia prostitution des 
mineurs de l'un ou de l'autre sexe, dont 
l'état de minorité était connu de l'auteur 
de l'infraction. 

Pour attentat aux mœurs, en exci­ 
tant, facilitant ou favorisant, pour satis­ 
faire les passions d'autrui, Ia débauche, 
la corruption ou la prostitution des 
mineurs de l'un ou de l'autre sexe, dont 
l'auteur de l'infraction ignorait l'état de 
minorité par sa négligence. 

'.fek?.ten uitgaande van de Mlddenafdeellng. 

woordigheid van een kind dat den leef­ 
tijd van zestien jaren niet had bereikt, 
dan is de straf gevangenisstraf van ééne 
maand tot drie jaren en geldboete van 
iOO tot 1,000 frank. 

ÁRT. 52. 

De nummers 17 en i8 l'an het eerste 
artikel der wet van ·W Maart f 874 op 
de uitleveringen worden gewijzigd als 
volgt: 

t 7° Voor aanranding der eerbaarheid 
zonder geweld noch bedreigingen ge­ 
pleegd op den persoon of door middel 
Yan den persoon van een muulcrjariqe 
van de eene of de andere kunne, die 
den leeftijd Yan zestien jaren niet heeft 
bereikt; 

Voor aanranding der · eerbaarheid 
zonder geweld of bedreigingen door 
een bloedverwant in de opklimmende 
lijn gepleegd op den persoon of door 
middel van den persoon van een min­ 
derjarige van de eene of de andere 
kunne, zelfs wanneer deze den leeftijd 
van zestien jaren heeft bereikt, doch 
niet is ontvoogd door het huwelijk; 

t 8° Voor aanslag tegen de zeden, 
door tot ontucht, bederf of prostitutie 
van minderjarigen van de eene of de an­ 
dere kunne, wier staat van minder­ 
jarigheid den dader van het misdrijf 
bekend was, aan te hitsen, die te verge­ 
makkelijken of te begunstigen, ten einde 
een andermans driften te voldoen. 

Voor aanslag tegen de zeden, door 
tot ontucht, bederf of prostitutie van 
minderjarigen van de cène of van de 
andere kunne, wier staat van minder­ 
jarigheid de pleger van het misdrijf 
niet kende ten gevolge van zijne nala­ 
tigheid, aan le hitsen, die te vergemak­ 
kelijken of te begunstigen, ten einde 
een andermans driften te voldoen. 
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AR'l'. 53. 

L'article 370 du Code pénal est modi­ 
fié comme suit : 

Celui qui aura enlevé ou fait enlever 
une fille en dessous de l'âge de t8 ans 
accomplis, qui aura consenti à son 
enlèvement ou qui aura suivi volontai­ 
rement son ravisseur, sera puni, s'il est 
majeur, d'un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans et d'une amende de 
50 francs à 500 francs et pourra être 
de plus condamné à l'interdiction con­ 
formément à l'article 33 du Code pénal. 

Il sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à un an et d'une amende de 
.50 francs à 300 francs, s'il est mineur. 

Aai .. ts4. 

Les articles 354 à 360 inclus du Code 

3!H. - Seront punis d'un empri­ 
sonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 26 francs :i. i 00 francs ceux 
qui onl exposé ou fait exposer, et ceux 
qui auront délaissé ou fait délaisser, 
en un lieu non solitaire, un enfant 
ou un incapable, hors d'état de se pro­ 
téger lui-même à raison de son état 
physique ou mental. 

355. - Les délits prévus par Je 
précédent article seront punis d'un 
emprisonnement de trois mois à deux 
ans et d'une amende <le 20 francs à 
200 francs, s'ils ont été. commis par les 

Teksten uitgaande van de Mlddeoardeellng 

ART. ~>3. 

Artikel 370 van het Strafwetboek 
wordt gewijzigd als volgt : 

Hij, die heeft geschaakt of deed scha­ 
ken een meisje, dat den leeftijd van 
achttien jaren niet heeft bereikt en dat 
in hare schaking toestemde of haren 
schaker vrijwillig volgde, wordt, indien 
hij meerderjarig is, gestraft> met eene 
gevangenisstraf van twee tot vijf jaren 
en eene geldboete van 50 tot 500 frank · 
en kan daarenboven, overeenkomstig 
artikel 33 van het Strafwetboek, wor­ 
den veroordeeld tot interdictie. 

Indien hij minderjarig is, wordt hij 
gestraft" met eene gevangenisstraf van 
drie maanden tot één jaar en met eenc 
geldboete van 50 tot 300 frank. 

ART. D4. 

De artikelen 354 tot en met 360 
pénal sont remplacés par les disposi-1 van het Strafwetboek worden vervangen 
tions suivantes : door de volgende bepalingen ~ 

354 . .....:.... Zij, die een kind of een 
onbekwame, zich zelf niet kunnende 
beschermen uit hoofdevanzijn lichaams­ 
of geestestoestand, hebben te vondeling 
gelegd of doen leggen, en zij, die 
zoodanig kind of' onbekwame op -eene 
niet eenzame plaats hebben verlaten of 
doen verlaten, worden gestraft met eene 
gevangenisstraf van ééne maand tot één 
jaar en eene ·geldboete _van 26 tot 
{00 frank. 
355. - De bij het vorig artikel voor­ 

ziene wanbedrijven worden gestraft met 
eene gevangenisstraf van drie maanden 
tot twee jaren en eene boete van 26 tot 
200 frank, zoo die zijn gepleegd 
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père et mère légitimes ou naturels, ou 
par des personnes à qui l'enfant ou 
l'incapable était confié. 

;356. - Si par suite du délaissement 
l'enfant ou l'incapable est demeuré 
mutilé ou estropié, ou s'il a ressenti 
une maladie on incapacité de travail, 
les coupables seront punis : 

Dans le cas prévu par l'article 354, 
d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans et d'une amende de '.26 francs à 
200 francs : 

Dans le cas de l'article 35;>, d'un 
emprisonnement d'un an :1 trois ans et 
d'une amende de 50 francs à BOO francs. 

Teksten uitgaande ·van de Mldde'nardeelfng. 

door den wettigen of natuurlijken vader 
of door <le wettige of natuurlijke moe­ 
der, of door personen aan wie het kind 
was toevertrouwd. 

356. - Indien, ten gevolge van de 
verlating, het kind of' de onbekwame 
verminkt of gebrekkelijk is gebleven, of 
indien daaruit voor hem eene ziekte of 
arbeidsonbekwaamheid is voortgevloeid, 
worden de schuldigen gestraft : 
ln het geval voorzien bij artikel 354, 

met eene gevangenisstraf van zes maan­ 
den tot twee jaren en eene geldboete 
van 26 tot 200 frank ; 
ln het geval voorzien bij artikel 355, 

met cene gevangenisstraf van één jaar 
tot drie jaren en eene gelboete van 50 
tot 300 frank. 

357. - Si le délaissement a causé la i357. - Heeft de verlating den dood 
mort de l'enfant ou de l'incapable, la veroorzaakt Yan het kind of van den 
peine sera : 

Dans le cas de l'article 351.,, d'un 
emprisonnement d'un an :l trois ans et 
d'une amende rie 50 francs à 300 francs. 

(Comme et-eontre.) 

358. - Seront punis d'un emprison­ 
nement de six mois à trois ans, et d'une 
amende de 50 francs à 300 francs, ceux 
qui auront délaissé ou fait délaisser, 
dans nn. lieu solitaire, un enfant ou un 
incapable hors d'état de se protéger 
lui-même à raison de son état physique 
ou mental. 

359. -· L'emprisonnement sera 
d'un an à cinq ans et l'amende de 
fOO francs à BOO francs, si les cou­ 
pables du délaissement sont les père et 
mère légitimes ou naturels ou des per- 

onbekwame, dan is <le straf : 
In het geval voorzien bij artikel 354, 

eene gevangenisstraf van één jaar tot 
drie jaren en eene geldboete Yan 50 tot 
300 frank. 

(Zooals hiernevens.) 

358. -Zij, die een kind of een onbe­ 
kwame, zich zelf niet kunnende bescher­ 
men uit hoofde van zijn lichaams- of 
geestestoestand, op eenc eenzame plaats 
hebben verlaten of doen verlaten, worden 
gestraft met eene gevangenissll'af van 
zes maanden tot drie jaren of ecne 
geldboete van 50 tot 300 frank. 

;1f>H. -Oc gevangenisstraf is één jaar 
tot vijf jaar en de geldboete -100 tot 
300 frank, indien zij, die zich schuldig 
maakten aan verlating, de wettige of 
natuurlijke vader en moeder zijn ofwel 
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Dans le cas de l'article 35~, d'un 
emprisonnement de deux ans à cinq 
ans et d'une amende de 50 francs à 
300 francs. 

In het geval voorzien hij artikel 355, _ 
met eene gevangenisstraf van twee tot 
vijf jaar en eene geldboete van 50 tot 
300" frank. 
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sonnes à. qui l'enfant on l'incapable 
était confié. 

HôO. - Si, par suite du délaissement 
· prévu par les deux articles précédents, 
l'enfant ou. l'incapable est demeuré 
mutilé ou estropié, les coupables seront 
punis de la réclusion. 

Si le délaissement a causé la mort, les 
coupables seront condamnés aux tra­ 
vaux de dix il quinze ans. 

ÀRT. 5~. 

(Comme ci-contre.) 

Si le coupable n <'•t(., déchu de· la 
puissance paternelle, l'emprisonnement 
po111·1·a ètre relevó jusqu'à trois ans. 

AnT. ~G. 

La disposition suivante est ajoutée 
au Code pénal dont elle formera l'arti­ 
cle 401°is : 
Sera puni des peines portées par les 

Teksten uitgaande van de Mhldenafdeeling. 

personen aan wie het kind of de onbe­ 
kwame was toevertrouwd. 

HHO. - Indien, ten gevolge van de 
verlating, bij de twee voorgaande artike­ 
len voorzien, het kind of de onbekwame 
verminkt of gebrekkelijk is gebleven, 
worden de schuldigen gestraft met op­ 
sluiting. 

Heeft de verlating den dood veroor­ 
zaakt; dan worden de schuldigen ge­ 
straft met tien tol vijftien jaren dwang­ 
arbeid. 

AH'r. 55. 

(Zooals hiernevens.) 

Werd de schuldige ontzet van de 
ouderlijke macht , dan kan de gevan­ 
genisstraf worden verhoogd tot drie 
jaren. 

ART. J6. · 

De navolgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan het Strafwetboek en zal daar­ 
van 40t bis uitmaken : 

Al wie een kind , dat den leef- 
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La disposition suivante est ajoutée 
au Code pénal, dont elle formera l' ar­ 
ticle 369his : 

Seront punis d'un emprisonnement 
de huit jours à un an et 'd'une amende 
de 26 francs à f,000 francs, ou d'une 
de ces peines seulement : 

Le mère ou la mère qui soustraira ou 
tentera, de soustraire son enfant mineur 
à la procùlm·e intentée contre lui en 
vertu du chapitre Il de la loi sur la 
protection de l'enfance, qui le soustraira 
on tentera de le soustraire à la garde 
des personnes à qui le juge des e;nfants 
ou le Minist1'c de la Justice l'a confié, 
qui ne le représentera. pas ii ceux qui 
on l le droit de le réclamer, l'enlèvera 
ou le fera enlever, même <le son consen­ 
tement. 

Arn. 06. 

La disposition suivante est ajoutée 
au Code pénal, <lont elle formera l'ar­ 
ticle /~QI bis : 

Sera puni des peines portées par les 

De volgende bepaling wordt aan het 
Strafwetboek toegevoegd, ab artikel 
369llis: 

Met gevangenisstraf van acht dagen 
tot . één jaar en geldboete van 26: fran k 
tot :l, 000 frank, of met slechts eene vän 
deze straf[ en tuorden gestraft : 

De vader o( de moeder die hun min­ 
derjarig kind onttrekken of' pogen te 
ontt1·e/dœn aan de vervolging, tegen 
hetzelve aangelegd uit kraclue van 
hoofüstuk II »an de wet op de kinder­ 
bescherming, die het ontl?'ekken of 
pogen te onttrekken aan de zorg der 
personen rian wie de kinderrechter of 
de 1lfin:iste1· van Justitie het heeft toe­ 
vertrouwd, die het niet vertoonen aan 
hen die het recht hebben het op te 
eischen, die het, ze1fs met zijne toestem­ 
ming, wegvoeren of doen wegvoeren. 

ART. 56. 

De navolgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan het Strafwetboek, als artikel 
401 bis : 

Al wie een kind, dat den leeftijd 
30 
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articles 898 il 401 , et suivant les dis­ 
tinctions y établies, quiconque aura 
volontairement privé d'aliments ou de 
soins un enfant au-dessous de l'âge 
de 1G ans accomplis, au point de com­ 
promettre sa santé. 

ART. 57. 

Le paragraphe suivant est ajouté à 
l'article Id O du Code pénal : 

Il en sera de même si Ie crime ou le 
délit a été commis envers un enfant 
au-dessous de l'âge de 16 ans accomplis 
par ses père et mère légitimes, naturels 
ou adoptifs, ou par toutes autres per­ 
sonnes ayant autorité sur l'enfant ou 
ayant sa garde. 

ART. 58. 

(Comme cl-contre.) 

Teksten uitgaande van de Mlddenafdeellng. 

tijd van 16 jam· niet heeft bereikt, 
vrijwillig heeft beroofd van voeding of 
zorgen, in zooverre dat zijne gezond­ 
heid gevaar loopt, wordt gestraft met 
de stráff en voorzien bij de artikelen 398 
tot 401, en volgens het daarin gemaakt 
onderscheid. 

ÁRT. 57. 

De volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 4:1() van het Straf­ 
wetboek: 

Dit zal ook het geval zijn, indien 
de misdaad of het wanbedrijf is ge­ 
plcegd op een kind beneden de 16 [aar 
door zijn wettigen, natuurlijken vader, 
zijne wettige, natuurlijke moeder, zijn 
pleegvader of pleegmoeder, of door alle 
andere personen die gezag over het 
kind uitoefenen of dit onder hunne 
hoede hebben. 

ART. 58. 

(Zooals hiernevens.) 
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' 
articles ;{!)8 :t .lOI, et suivant les dis-: van ·W jaren niet heeft bereikt, of een 
tiuctions y établies, quiconque aura! persoon die door zfrn iichuams- of 
volontairement privé d'aliments ou de geestestoestand onbekwaam is in zijn 
soins, au point de compromettre sa onderhoud. te ooorzien, vrijwillig heeft 
santé, un enfant au-dessous Je l'ûge de beroofd van voeding of zorgen, in zoo­ 
Hi ans ou une personne qui, à raison de verre dat zijne gezondheid ge\·aai· loopt, 
son état physique Olt mental, n.' est pas wo rdt gestraft met <le stuffen voorzien 
à même de pm11·11oir à son entretien. bij de artikelen 398 tot IHH, en volgens 

het daarin gemaakt onderscheid. 

ART. Ji. 

Le paragraphe suivant est ajouté à 
l'article ldO du Code pénal : 

li en sera de même si le crime -ou Ic 
délit a été commis envers un enfant au­ 
dessous de I'ägc de ·16 ans accomplis ou 
envers une personne qui, à raison de 
sou état physique on mental, n'est pas 
á même de pourvoir à son entretien, 
par ses père el mère légitimes, naturels 
ou adoptifs, on par toute autre personne 
ayant an tori té sur l'enfant ou l'inuutob!« 
ou en ayant la garde. 

ART. ;i8. 

La disposition suivante est ajoutée 
au Code pénal, dont elle formera l'ar­ 
ticle ;lfi()his : 

Aur. 57. 

Het volgende lid wordt toegevoegd. 
aan artikel fil O van het Strafwetboek : 

Dit zal ook het geval zijn indien de 
misdaad of het wanbebrijf is gepleegd op 
een kind beneden de H3 jaar of op een 
persoon die, uit hoof'de van zijn licluuuns­ 
o/' qeestestoestand, onbekioaam is in zijn 
onderhoud te voorzien, door zijn wetti­ 
gen, natuurlijken vader, zijne wettige, 
natuurlijke moeder, zijn pleegvader of 
pleegmoeder, of door elk anderen per­ 
soon die gezag- over het kind of den 
onhelcuiame uitoefent of ze onder zijne 
hoede heeft. 

ÀRT. ti8. 

De volgende bepaling wordt .aan het 
Stratwethoek toegevoegd, als artikel 
36Qhis: 

Seront punis d'un emprisonnement de ·wordt yestm/i met gevangenisstraf, 
huil jours á deux mois et d'une amende van acht daycn lol twee maanden en 
de 50 francs á /500 francs, ou d'une de metgeldboelevan50frnnlctot500/rank, 
ces peines seulement, sans préjudicr, s'il of' met slechts eene dewrstraffen, onver­ 
y a lieu, à l'application de dispositions muulerd., desoooruomen«, de toepassing 
/H'nales plus sévères : van zwaardere strofbqwlingen : 

Les 11ác, mère légitimes, naturels /Je wettige, natuurlijke vader of 
011 adoptifs qui aba11do11nrmt leur enfunt moeder, ,fr plecyvader of' de plcey­ 
dans le besoin, encore qtt 'il 11.1 ait pas été I moede,· die luw kind in beltoe/tiyen 
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Teksten uitgaande wan de Mlddenaf,le!!llng. 

ART. ;,9. 

· Quiconque, en dehors des cas prévus Al wie, buiten · de gevallen voor- 
par le Code pénal, la loi du 28 mai ,t888 zien bij het Strafwetboek, de wet van 
et la loi du 13 décembre 1889, aura 28 I\lei 1888 en de wet van J3 Decem­ 
employé un enfant àgé de moins de ber ,t889, een kind beneden de 16 jaar 
f 6 ans accomplis à des travaux qui gebruikt tot voor zijne krachten te 
excèdent manifestement ses forces, sera zwaar werk, wordt gestraft met eene 
puni d'une. amende de 2G à 200 [runes, geldboete van 26 tot 200 [runk . 

L'amende sera appliquée autant de De boete is van toepassing ZO(!YCcl 

fois qn'rl y a eu d'enlants ainsi employés, maal als efal,lus kinderen aan 't werk 
sans queIa somme des peines puisse werden gesteld, zonder dat de som der 
excéder 1,000 francs. boeten 1 ,'000 frank mag te boven 

gaan. 
Ingeval · van herhaling binnen vijf 

jaren na de vroegere veroórdeeling, 
worden . de straffen op 'het dubbel 
gebracht, zonder dat het gezamenlijk 
bedrag der boeten 2,000 frank mag_ 
overschrijden. 

En cas de récidive dans les cinq ans 
;1 partir de la condamnation antérieure, 
les peines seront doublées, sans que 
le total des amendes puisse dépasser 
2,00'o francs. 

ART. ;'jHhb_ 

(Comme ci-contre.) 

ART. ;jUhb_ 

(Zooals hiernevens.) 
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laissé seul, qui re/lisent de le reprendre'; toestand uchterlateu, ook uumneer he: 
ou qui, l'ayant confié á un tiers, refusent j niet alleen wen! gelaten, die toeiqeren. 
de ,,ayer l'entretien de l'enfant. i he: ler'll!J bij zich te nemen of' die, 

1 het arm een derde heblwnde toeuer­ 
l trouuul , hel ondalwud nau het kim/ 
1 wei91·r1·n 1<1 betalen. 

1 

ART. 59bi:!_ 

Seront punis d'un emprisonnement 
de huit jours à trois mois : 

l° Celui qui aura fait habituellement 
mendier un enfant n'ayant pas Hi ans 
arcom plis; 
2° Celui qui aura procuré un enfant 

de moins de ·l6 ans, ou un infirme, ù un 
mendiant qui se sera servi de cet enfant 
ou de cet infirme Jans le but d'exciter 
la commisération publique. 

AnT. 59bis_ 

:Met gevangenisstraf van acht dagen 
tot drie maanden worden gestraft : 

1 '' Hij, die een kind, dat den leeftijd 
van j 6 jaar niet heeft bereikt, gewoon­ 
lijk doet bedelen: 
2° Hij. die een kind, dat den leeftijd 

van 16 jaren niet heeft bereikt, of een 
gebrekkige, heeft bezorgd aan een 
bedelaar die zich van dat kind of van 
dien gebrekkige hedieude met het doel 
het openbaar medelijden op te wekken. 
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Testes délinlttfä 
JJrO!}OSé8 1mr la Secllon centrale. 

AnT. 60. 

(Comme ci-contre.) 

Teltstcn uitgaande .van de Mlddenafdeellng. 

AnT._ 60. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amcn1lements du Gouvernement. 1 Amendementen der Regeerhag. 

En cas de récidive la peine pourra 
ètrc portée au double. 
Par dérogaüon ù l'article IOO du 

Code pénal, Ie chapitre Ill cl l'arti­ 
clc 8;; du livre , •.• de ce Code sont 
applicables aux infracuons prévues par 
l'article précédent ou par le présent 
article. 

ART. 60. 

Sont abrogés : les articles i2 à 75 <, 

et 77 <lu Code pénal, 340 du -Code 
d'instruction criminelle, 375 ~ 383 du 
Code civil, 8 de la loi du ·I" juin 1.849 
sur la révision des tarifs en matière cri­ 
minelle, les articles 24 à 27, 29 à m>, 
39 de la loi du 2i novembre ,t891 mo- 

Ingeval van herhaling, kan de straf 
op het dubbel worden gebracht.· 

ln afwijking van artikel -100 van het 
Strafwetboek, zijn hoofdstuk III en 
artikel 85 van het 1 '1" boek van dat 
Wetboek van toepassing op de mis­ 
drijven voorzien bij· het vorige ~\'likel 
of bij dit artikel. 

A11T. 60. 

Worden ingetrokken: de artikelen 72 
tol 7ö van. het· Strafwetboek, ~40 van 
het Wetboek van Strafvordering, 375 tot 
383 van het Burgerlijk Wetboek, 8 der 
wet van 1 Juni 1849 op de herziening 
der tarieven in strafzaken, deertikelen 24 
tot 27, 29 tot 35, 39 der wet van 

di fiée par celle du ·15 février 1897 pour 27 November f 891, gewijzigd door de 
la répression du vagabondage el de la wet van 15 Februari ,t 897 tot beteuge­ 
mendicité, et l'article a de la loi du van de landlooperij en de bedelarij, en 
·Ic' mai i849 sm· les tribunaux de police artikel 3 der wet van 'l Mei t849 op de 
simple et correctionnelle,' en ce qui con- rechtbanken van enkele politie en de 
cerne les mineurs ùgés de ·l8 ans_ accom- boetstraffelijke rechtbanken, wat betreft 
plis. de minderjarigen beneden de 18 jaar. 

Le chapitre JJ de la présente loi et Hoofdstuk II van deze wet en § 1 
le § 1. du présent article entreront en van dit artikel treden in werking den 
vigueur le -l er octo bre qui suivra la pro- t nn October volgende op de afkondi- 
mulgation de la présente loi. ging van deze wet. 

Les tribunaux de police, les trihu- De politierechtbanken, de boetstraffe- 
naux correctionnels. les cours d'appel . lijkc rechtbanken, de hoven van beroep 
cl les cours d'assises statueront sur les I en de hoven van assisen doen uit­ 
affaires dont ils seront respertivernent ! spraak in de zaken, die onderschei­ 
saisis à cette époque. 1 denlijk bij lien aanhangig l>ijo op dat 

1 tijdstip. 

81 



/Alt') \ --~. ·- 



( t 23 ) 

ANNEXE I. 

AGE DE LA )IAJORIT~: PJi:NALE. 

Nous verrons dans l'exposé ci-inclus que, parmi les principales législa­ 
tions en vigueur en Europe, la législation anglaise seule a adopté l'âge rie 
16 ans comme âge de la majorité pénale, en ce sens que celui qui a dépassé 
cet âge ne peut plus être soumis il un régime éducatif" proprement dit.. 

Néanmoins, celui qui est âgé de plus de ,t 6 ans el de moins de 21 ans 
ne doit pas être assimilé complètement à celui <1 ui a dépassé ce dernier 
âge. Nous verrons dans l'exposé ci-inclus qu'il peul être soumis à un réqime 
pénal spécial, de telle sorte qu'on pourrait dire en un certain sens que la 
majorité pénale n'est absolument atteinte en Angleterre qu'à l'âge de 21 ans. 

Ci-joint également quelques projets de loi étrangers. 

Allemagne. 

Code pénal en vigueur. 

Anr. öä. - Celui qui n'avait pas 12 ans au moment du fait ne peut être 
poursuivi pénalement. 

A1,T. ä6. - Un prévenu qui a commis une infraction au moment où il 
avait 12 ans, mais. moins de 18 ans, doit être acquitté si, au moment où il 
a commis Ie fait, il n'avait pas le discernement nécessaire pour savoir que 
son acte est punissable. 

Awr. ö7. - Lorsqu'il possédait ce discernement, il est puni (moins 
fortement) ... 

Projet de loi déposé au Reichstaq, le 23 novembre 1909, modifiant 
l'organisation judiciaire et la procédure pénale et instituant une procédure 
spéciale à l'égard des mineurs. 

AnT. 364 nu PHOJET : « Est considéré comme mineur, au sens de la pré­ 
>1 seule loi, toute personne n'ayant pas l'âge de 18 uns accomplis. ,, 

D'après les articles 3H4- et suivants de cc projet, et l'exposé des motifs de 
3:2. 



ces articles, le ministère public, se trouvant en présence d'un délinquant figé, 
au moment de la poursuite, de moins de 18 an~, peul décider que des 
mesures éducatives sont préférables à une peine. Dans ce cas, au lieu de 
renvoyer le jeune délinquant devant le tribunal, il l'adresse à l'autorité de 
tutelle qui décide des mesures éducatives à prendre ( art. 3Gö et 366 
du projet). · 

Le tribunal auquel le -ministère public a cru devoir déférer le délinquant 
de moins de !8 ans peut aussi arrêter la poursuite pénale, s'il estime que 
des mesures d'éducation sont mieux appropriées à la situation qu'une peine 
(art. 373), 

* 

Remarquons que dans la · toi pénale existante, et même dans le projet 
de 1909, la question du discernement est posée. H en est autrement dans 
notre projet. 

Pays-Bas. 

Loi du 12 février 1901 (Staatsblad n° 73) modifiant le Code pénal et le Code 
de procédure pénale, à l'égard des mineurs. 

C'est. à 18 ans que le mineur est assimilé au majeur, au point de vue 
pénal. 

Article 9 du Code pénal modifié par cette loi. 
Artieles 38 et 39 du Code pénal modifiés 011 complétés pa1· cette loi ... 
Articles 4;,, 61, 100 et 1127 du Code de procédure pénale modifiés ou 

complétés par cette loi... 

France. 

loi du 12 avril 1906 modifiant l'article 66 du Code pénal. 

Lorsque le délinquant aura moins de 18 ans, s'il est décidé qu'il a agi 
sans discernement, il sera acquitté et sera remis à ses parents ou conduit 
dans une colonie pénitentiaire ... 

Proposition de loi adoptée par le Sénat en 1911. 

ARTICLE PREMIER. - << Le mineur de l'un ou de l'autre sexe de uioins de 
,, Nf ans; auquel est imputé une infraction à la loi pénale n'est pas déféré 
" à la juridiction répressive. >> (Art. 1 ù 14 de la proposition.) 

ART. 21. - L'article 66 du Code pénal est modifié ainsi qu'il suil : 
« Lorsque le prévenu ou l'accusé aura plus de 13 ans f'l moins de 18 ans, 
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» s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera acquitté ... ;. mais il 
)) sera, scion les circonstances, remis à ses parents, à une personne ou à 
» mie institution charirnhle, ou conduit dans une colonie pénitentiaire, 

. 1> pour y être élevé el détenu pendant le nombre d'années que le jugement 
» déterminera et qui toutefois ne pourra excéder l'époque où il aura 
» atteint l'âge de 2,1 ans ... » 

D'après l'article 26 ~e la proposition de loi, le mineur de plus de 15 ans 
et de moins de 16 ans à l'égard duquel il est décidé qu'il a agi avec discer­ 
uement, sera puni de peines moins fortes que celles qui seraient appliquées 
à des délinquants plus âgés. 

* 
* * 

iY. B. - Encore une fois, le juge pose la question de discernement. 

Angleterre. 

Children Act de 1908. 

La section CXXXI donne la signification des mots c, Child » et « Joung 
persen ,, employés dans la loi. 

Le cc Chilrl •> est celui qui n'est pas á,qé de 14 ans. 
Le « Joung person » est celui qui a de 14 à 16 ans non révolus. 
(Voir sections 102,107, 1111, 123,131 de la loi.) · 
Un enfant (moins de 14 ans) ne sera jamais condamné à l'emprisonne­ 

'ment (section 102 et 107 du Chiùlreu Act). 
Celui qui a moins de 16 ans ne pourra l'être qu'exceptionnellement 

(section 102 du Cl1ildren Act). 
Celui qui a dépassé 116 ans ne peut plus être soumis à un regime éducatif 

proprement dil (sections ä7, 58, 94, 96, 97, 98,102,107,111 du eu: 
dren Act). 

C'est en ce sens qu'on peut dire que la majorité pénale est fixée à 16 ans 
en Angleterre. 

Le délinquant de 16 à 21 ans peut néanmoins être soumis à un rëqime 
pénal spécial organisé en vue de refaire l'éducation du délinquant et de 
redresser ses mauvais penchants. 

La situation des délinquants de 1 G à 21 ans est réglée par la loi de 1908 
sur la <, prévention du crime »; l'article 1 ex de cette loi porlc: <1 Lorsqu'une 
» personne sera accusée et convaincue d'une infraction passible de servi­ 
» tude pénale ou d'emprisonnement el que le tribunal constatera: 

» a) qu'elle n'a pas moins de 16, ni plus de 21 ans; et 
» b) qu'à raison de ses habitudes ou penchants criminels, ou de ses 

>> rapports avec des individus de mauvaise coud uite ou réputation, il est 
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» désirahle et,~ le soumettre à une détention pour le terme et sous le régime 
» d'instruction el de discipline qui paraitront le mieux appropriés pour 
,, assurer son relèvement el la répression du crime, Je tribunal pourra pro­ 
• noneer, an lieu de la servitude pénale ou de l'emprisonnement, Ja déten- · 
,> tion, sous le ré,qime de la discipline pénale, dans un établissement 
» Borstel, pour une durée qui ne sera pas inférieure à un an et n'excédera 
,, pas trois ans. » 

Autriche. 

Code pénal en vigueur. 

§ 2, litt. d. - L'acte n'est pas imputé à crime lorsque l'auteur n'avait 
pas l'âge de 14 ans accomplis. 

§' 23i. - Commis par un mineur de 11 à 14 ans, le crime est puni 
comme si c'était une contravention ... 

- 
§§ 269 et 273. - Les délits et contraventions commis par Jes mineurs 

sont abandonnés à la discipline domestique ou à l'autorité d~ police ..... 

Projet de loi 1907. 

AnT. 1er, 1 °. - N'est pas punissable celui qui n'avait pas, au moment du 
fait, l'âge de 14 ans ou qui, ayant 14 wis et moins de 18 ans, est incapable, 
à raison d'un défaut. de développement, de comprendre l'illégalité de son 
acte ou de conformer sa volonté à l'intelligence qu'il en a. _ 

Les ·enfants et jeunes personnes déclarés non punissables sont. renvoyés 
sous la discipline domestique, à moins que les conditions pour l'envoi en 
régime d'éducation protectrice ne se trouvent réunies. · 

Hongrie. 

Loi XXXVI de 1908. 

Pour le mineur de moins de 12 ans, pas de poursuites pénales possibles 
(art. 1 ts, § 1 ). 

Pour celui de 12 ans et de moins rie 18, à défaut de maturité intellectuelle 
et morale, toute procédure pénale doit être abandonnée; mais le juge peut 
toujours décréter l'éducation protectrice à l'égard de tout mineur de 18 ans 
qui n'a même pas encore 12 ans ( art. 17 et art, 1 ä, §§ 2 et 3). 

Voir les dispositions principales de cette loi traduites en français, dans la 
lleruc de droit pénal et de criminologie, année 1910, page 620. 



( 127 ' LN" 77] 

Italie. 

Code pénal en vigueur. 

ART. t,3. - Nulle poursuite n'est à exercer contre · celui qui, au 
moment où il a commis Ic fait, n'avait pas accompli 9 ans. Néanmoins, si 
le fait est prévu par la loi comme un délit passible de l'ergastolo ou de la 
reclusion, 011 bien encore de la détention pour une durée d'un an au moins, 
le président du tribunal civil peut ordonner, par une mesure révocable, que 
le mineur sera enfermé dans un établissement d'éducation el de correction 
pour un temps qui ne dépasse pas la majorité ... 

ART. 54. - Celui qui, at, moment où il· a commis le fait, avait 
accompli .9 ans, mais non encore 14, s'il n'est pas constaté qu'il ait agi 
avec discernement, ne peut être frappé d'aucune peine ... 

ART. 55. -- Celui qui, au moment où il a commis Ic fait, avait 
accompli l'âge de 14 ans, mais non encore 18, est puni d'après les règles 
suivantes (peines inférieures ou subies d'une autre manière). 

Projet de loi italien présenté à la Commission royale pour la délinquance 
des mineurs par la troisième sous-commission. 

ARTICLE t>REftllEH DU PRO.JET. - Pour l'application de Ja présente loi, on 
considère comme mineurs ceux qui n'ont pas 18 ans révolus. 

ART. 24. - Lorsque le mineur, au moment où il a 'commis l'infraction, 
n'aura pas neuf' ans révolus, cl si l'infraction est considéré par la loi comme 
un délit, le juge, après avoir recueilli les renseignements nécessaires, 
enjoint aux parents ou à ceux qui sont obligés de pourvoir à l'éducation 
du mineur, de veiller sur sa conduite ..... Le juge peut aussi ordonner 
l'éducation de prévoyance. · 

ART. ~5. - Quand le mineur, au moment où il a commis le fait, aura 
plus de quatorze ans mais moins de 16 ans révolus et lorsque le fait n'est 
pas qualifié infraction par la loi, ou si les charges sont insuffisantes ou bien 
si l'on ne peut instruire contre lui, le magistrat déclare qu'il n'y a pas lieu 
à information ultérieure. Il peut toutefois ordonner l'une mi l'autre des 
mesures indiquées à l'article précédent. 

Anr, 26. - Si le fait est qualifié infraction par la loi et si les charges 
sont suffisantes, le mazistrn: fixe l'audience fi laquelle on doit procéder au 
jugement. Cependant, si, a11 moment où il a commis le fait, le mineur avait 
plu.~ de l.1 ans mois moins de /6' ans rcnolus, el si le magistrat estime qu'il 
y ;:i lieu il application dr la peine édictée par la loi. il adresse les pièces au 
préteur ou a11 procureur du Roi ou au procureur général. .... 

ART. öO. -· Dans les tribunaux où soul affectés á l'instruction des 
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affaires pénales deux ou plusieurs juges, l'un d'eux sera: chaque année, 
chargé des instructions concernant les inculpés majeurs de 16 ons et mineur« 
de 18 atts. 

ART. 31. - Dans les tribunaux ou dans les cours composés de 
plusieurs sections, chaque année, sera désignée une section qui, selon les 
besoins du service, tiendra des audiences spéciales pour juger les mineurs 
de 18 ans. 

AnT. tH. - Si le prévenu ou l'accusé de moins de 16 ans est acquitté, 
le prêteur ou le président transmet les pièces au juge des mineurs en vue 
des décisions 'qui sont de sa compétence. 

(Une traduction de cc projet se trouve dans la Revue de droit pénal et de 
criminologie, année 191 O.) 
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ANNEXE ll. 

~TA T[STIQUE CHIM INELLE. 

Période de 1868 à 1897. 

THIBIJN~UX CORHECTIONNELS (BELGIQUE). 

1 
NOMBRE DE5 PRÉVENUS l 

1 

ANNÉES. de moins de ·16 ans de 'Hans 
de á et TOTAL. 

16 ans. moins de 21 ans. plus. 

i.868. 1,öOO 3,064 22,90;1 '17,469 
1869. . i,107 2,923 22,853 26,883 
1870. · . i,298 3,075 22,134 26,507 
1871. 1,550 3,344 23,925 28.819 
1..872 1.,336 3,255 23,456 '28,047 
187:t . 1,448 3/ili·J 24,670 29),69 . 
1874. i,261 3,408 26,984 3·1,6153 

1 1875. 1,371 3,767 2;5,729 30,867 
1876. 1,445 4,363 27,5(i8 33,366 
1877. . 2,183 5,096 30,685 37,964 
1818. . 1,994- 5,245 30,109 37,348 
1879. 1,473 5,074- 30,067 36,614 
1880. 2,!J46 15,690 32,417 40,653 
1881. . 2.634 6,271 35,456 44,36-1 
1882. . 2,695 6,487 36,713 45,895 
1883. . 2,681 6,942 35,702 4ö,32ti 
1884. . 2,325 7,063 36,277 45,öGö 
1885. 2,398 7,279· 36,802 46,479 
1886. . 2,171 7,654 37,858 47.683 
1887. 2,176 7,326 38,699 48.201 
1888. 2,477 7,263 39,095 Ml,831l 
1889. . 2,373 7,560 38,923 48,858 
1890. 2,386 7,436 38,~08 48,330 
1891. 2,421. 8,58f 41;477 52,479 
1892. 2,841 9,753 47,680 60,274 
1.893. 1/.!64 9,332 46,453 m,049 
1894 1,i26 8,548 43,647 53,321 
1895. . 909 8,4-ill 41°,267 50,627 
1.896, . . 800 8,51S1 44,946 54,297 
1897, . 1,043 8,6i0 42,691 lî2,344 

~)0 33 
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Observation importante. 

En 1898, la statistique pénale a été réorganisée et établie sur d'autres 
hases. 

Les chiffres de la période 1868-1897 ne sont donc pas absolument com­ 
parables aux chiffres indiqués pour la période t 898--f !)1 O. 

En effet, tandis que les chiffres de la période 1868-.'l 907 se rapportent, 
d'une part, à tous les individus jugés contradictoirement par les cours 
d'assises, d'autre part, à tous. les individus jugés par les tribunaux correc­ 
tionnels, les chiffres de la période 1898-1910 sont relatifs à la <c statistique 
criminelle » entendue dans un sens particulier, celui d'une statistique 
dressée spécialement en vue d'étudier le phénomène social de la criminalité. 
Les volumes de la Statistique judiciaire ( années t 898-1900) donnent les 
renseignements voulus sur la façon dont la statistique criminelle est actuel­ 
lement conçue. 

On n'ignore pas que les statistiques sont chez nous influencées par l'appli­ 
cation des lois Lejeune : de là l'abaissement de Ja criminalité. 

Période de 1898 à 1900. 

'l'llrBUN.~UX CORRECTIONNELS (BELGIQJJE ). 

NOMBRE DES CONDAMNÉS 

ANNÉES. de moins de 16 ans de 21 ans 
de à et TOTAL. 

16 ans. moins de 21 ans. plus. 
~ 1 ;· 

.. 

1898 (1) • . 212 10,529 44,0158 54,799 

1899. 282 9,743 43,483 53,508 

1900 168 10,049 43,470 53,687 

1901 . . 154 1.0,612 46,852 57.618 

·19W. f47 1.0,665 46,996 57,808 

1903. •. 135 9,837 54-,332 55,304 

1904 i33 9,195 43,259 52,587 

1905 1.42 R,885 43,020 52,047 

1906. 195 9,290 45,H.2 54,597 

1907. i38 9,255 44,1.12 53,505 

1908. 116 8,474 43,737 52,327 

1909. 93 7,874 42,227 50,194 
1910. . 115 8,555 44,750 53,420 

(1) Lea chiffres de l'année 1898 se rapportent aux condamnations individuelles, 
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Période de 1868 à 1897. 

Conus o' ASSISES (BELGIQUE). 

1 

Nou flllE DES ACCUSES 

l'~IUOUE!:i. 
1 

de moins de 16 ans de ~1 ans 

! de à et TOTAL 

\ 16 ans. moins de 2-1 ans. plus. 
i 

1868-1875 . 6 H3 1,039 1,·H\8 

1876-1880 . 2 98 699 799 

1881-1885 _ . 2 15 648 7~5 

1886-1890 . 2 125 792 919 

189-1-1895 . ·J 115 717 833 

1 1896 - 17 H4 f31 
i 
1 1897. . - 18 124 142 

. 

EN FRANCE. 

La criminalité précoce augmente sans cesse. En janvier ·1911, 1\1. Ferdi­ 
nand Dreyfus, dans un discours au Sénat français, citait ces chiffres 
alarmants : 

En 1880, on complait en France 23,3119 délinquants de moins de 
21 ans. En J 900, on en complait 36,48;j; en 19Q8, 33,619 .. Eu quatre 
ans, Ifs mineurs délinquants de moins de 16 ans ont augmenté de 20 °/0• 

Sur 1,000 crimes commis contre les personnes, 17 °/a sont à la charge 
des mineurs. Sur 1,000 attentais contre la propriété, 20 °/0 sont également 
à leur charge ( 1 ). 

Le même phénomène se présente d'ailleurs dans d'autres pays. 

(1) Séance du 26 janvier . Journal olficiel du 27 janvier HH1, rase m. 

34 
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ANNEXE III. 

LOIS l~TRANGÈHES ET BIBUOGHAPIIIE CONCERNANT LES ENFANTS 
TRADUITS EN JCSTICE. 

Pays-Bas. 
Lt1;JSLATION. 

Loi du ,12 février ,190 l ( St{tll/sblad, 11° 63) apportant des modifications 
au droit pénal et ù la procédure pénale en ce qui concerne les· mineurs. 

Loi du ·12 février ·l !)01 (St(lr,t.~blad. 11° 64) contenant-les principes et 
dispnsitions relatifs aux 111Ps11n·s à appliquer aux mineurs. 

ArrNé du 15 juin 19115 (Staatsblad, n° 20U) portant règlement général 
d'administration, visé pa1· les articles 3 el 2-l de la loi ci-dessus citée du 
12 févricr I 90,J (Staaf.\b!t,d n° 64 ). 

Loi du 2ï septembre ,J 909, modiûaut notamment les articles ,t ?,, 16, 
20 de la loi du 12 février ,J HOl ( Staatsblad 11° 64) et ajoutant à celte loi 
les articles ,J 6his et 1 wer __ 

J3IBLIOGRAPll!E. 

Htuulleidinq bij de Praktiik der Kindencetten, door .J.-D. Van Hamel 
(Haarlem, 11.-D. Tjeenk "'illink en zoon, ·1909). 

Cioiele Kindcnretten, door lies, advocaat' te Groningen (Te Groningen, 
bij Welters, ,1 no9). 

Allemagne. 
L~:GISLATIO\. 

Projet déposé au Reichstag Ic 2;1 novembre ,t 909 modifiant l'orga­ 
nisatiou judiciaire et la procédure pénale en ce qui concerne les mineurs. 

Reichstag, 12 Legislat11r, Periode 11, session i 909-'191 O. 
Loi prussienne du 2 juillet ,t 900. Traduite dans le commentaire de 

Charles Collard ( l'éducation protectrice de l'enfance en P,-usse). 

Umr,1ocnAP11rn. 

Charles Collard, l'éâucatio» protectrice de l'enfance en Prusse. 
Différents congrès du µ:roupc allemand de l'Union internationale de 

droit pénal. Comptes rendus dans le Bulletin del' Unio». 
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France. 
BrntlOGRAPHIE. 

Les lois concernant les mineurs, depuis -le Code civil jusqu'à la loi du 
24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés, sont reproduites au document n° 8, présenté à la Chambre des 
Représentants à la session 1890-1891. 

Loi du 19 avril 1898 dont le texte est reproduit dans le Code de 
l'enfance. (Voir ci-dessous.) 

Loi du 12 avril 1906 modifiant l'article 66 du Code pénal. 
Décret du 12 juillet 1907 relatif à la surveillance des enfants confiés 

à des particuliers ou à des associations de bienfaisance .. ~ ( Dalloz périodique, 
p: f12.) 

Loi du 27-30 juin 1904 sur le service des enfants assistés. (.fournal 
officiel, du 30 juin i 904.)" 

Loi du 28-30 juin relative à l'éducation des pupilles de l'assistance 
publique difficiles ou vicieux. ( Journal officiel, du 30 juin 1904.) 

Proposition de loi sur les tribunaux pour enfants. Adoptée par le Sénat, 
après modification, le 19 - mai 19t 1 ; rapport- déposé à la Chambre le 
27 juin 1911. (Voir 1Joc14me11t de la Chambre dès Députés, n° 1081, 
session de 1911.) 

BJBLIOGRWHlE. 

Code de l'enfance, publié- par le Comité de défense des enfants traduits 
_ en justice. ( Paris, Rousseau.) 

Autriche. 

Projet de loi 1907, son texte, accompagné de l'exposé des motifs, est 
reproduit dans le volume 12° du Bulleti» de t Union iutemationule de droit 
pénal. 

Angleterre. 

Children Act de 1908, traduction et notes de Fernand Vander Elst, avocat 
à fa Cour d'appel de Bruxelles (Bruxelles, Larcier). Extrait de la Revue de 
droit pénal et ile criminoloqie, 1908. 

Suisse . 

. A vaut-projet de code pénal de 1908 ( voir traduction dans la Revue de 
droit pénal et de criminoloçie ), mars-avril 19,1 O. 
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Italié. 

Projet de. toi (voir traduction dans ·1a Revue du droit 1Jénal et de crimi- · 
nologie), anno 1910, page H32. 

Hongrie. 
LÉGISLATION : 

Loi G A, XXXVI de ✓t 908 ( voir traduction dans la Revue de droit pénol 
et de criminologie, 11909, p. /~04 ). 

BJBLIOGR.ÁPHIE : 

Le droit de l'enfant abandonné el le· système hongrois de protection de 
l'enfance par Goltaw de Bosnyak et Edelsheim-Cyulal. 

Bibliographie générale. 

Voir, notamment : 

Campioni, Enquéu: sur la criminalité i-nf'antile (Bruxelles, Bruylant) . 
Collection de la revue L' (ùt/ant: Les tribunaux spéciaux· pour en/'r!,J1/ll 

(Paris, 13, rue de !'Ancienne Comédie). 
. Dansart de Baillencourt : Tribunaux pour enfants et conseils de l'!l!Pllt! 
(Bruxelles, Dewit). · 

. Association des anciens étudiants de l'Ilniversité de Louvain : la 1Uf!l./fon 
des tribunaux pour enfants (Louvain, Institut supérieur de phij,9~<>phîe, 
1, rue des Flamands). 

1tlmrnel du Comitë de dé]. ense des en/ ants traduits en justice {.~r,u~elles, 
Larcier). 

Premier Congrès des tribunaux pour enfants; compte rendu .4~ns la revue 
l' E11/ant ( rue de l'Ancienne Comédie, Paris). .·,- 

Rapports et discussions au Congrès de patronage d'Anvers A,94 j. 
Divers articles de revue. 

•• •••••• 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\'EIIGADEIIIN<; VAN 3f ,L\NUAIII ,!912. 

WETSVOORSTEL OP DE KINDERBESCHERMING .(1). 

VERSLAG~ 
NAMENS DE MIDDEN1\FDEELING (2), 0OUH DEN HEER UOl,A.ER'l' UITGEB.RACHT 

OVER DE 

AM l<:NlH~MENTEN UITGAAN BE VAN DE REGEEIUNG. 

MIJNE lh:Ef\EN, 

liet eerste ontwerp van wet betreffende de kinderbescherming ging uit 
van den heer Le Jeune. Hel werd door den ach tbarcn heer Minister van 
Justitie i11gcdie11d, ter n!rgadc·ring van de Kamer der Volksvertegenwoor­ 
digPr:-, 1le11 ·I 0" Augustus '1889. 

Et•rsl in de maand llcePmher van hetzelfde jaar kon hel door de afdee • 
lingen in behandeling worden genomen. Hl' 1\lidde11urdeeli11g onderzocht 
het op hare heurt, doch oordeelde dat slechts na onderzoek van hel verslag 
der Commissie mor de herziening van het Bmge1·lijk Wetboek over den 
titel IX : Van de vaderùjkç macht, hel ontwerp mel goed gevolg en f!:ansch 
omstandig zou hehan.leld worden. Oudertusschcn hadden hel Congres, in 
Oei ober .J 890 te Antwerpen gpliouden, . en andere vt-rgacleringcn van 
geleer,len de killllerbc::chcrming aan de orde gebracht. ln den loop van het 
zittingsjaar t 890-1891 legde <le Regr.ering Ier tafel de Hrcueil des lé,qisla­ 
tion« rtran,r;rres betreffende hetzelfde onderwerp, en op ;j April ·1892 <le 
Processeu-uerbuai van de vergaderingen der Commissie belast met hel voor­ 
bereiden vau een ontuierp van zedenwet. 

(1) Wetsvoorstel, n' /~J (1,ittingsjaar rno4-Hl0:S). 
Ver~lag, nr fi2 (zittingsjaar 1907-HWS). 
Amendementen uitgaande van de Hrgecring, n' 36. 

(2) De Middcnal'deeling, voorgezeten door den heer NE1t1Ncx, bestond uit de hoeren 
M,\t\11,LE, IIAllllUI\Sli'i, t:OLASl\l', BEEIINARI\T, Tl!EOOO!\ ('TI IIOYO!S. 

Il 
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Deze stukken, alsmede het onderzoek van het ontwerp door de crimina­ 
li~1,•11, brac·hlc>11 111e,·r licht in tie Jlidd1•11ê1fdecli1,g om de talrijke vrnag­ 
stukken, door het wet-ontwerp opiewo1·pc11, grondig te behandelen. 

Op 27 April 1892 le~<le: namens de Middenafdecling, de heer Colaert 
zijn verslag neer. l>oi-11 h1•l ontwerp verviel ten gevolge van de ontbinding 
der Kamers. Op 1 Februari 18U3 werd hel opnieuw aangeboden en 
daarop werd een tweede verslag door den heer Colaerl ingediend den 
·22n Februari 1893. 

De eerste Middcnnfdcelin~ had talrijke amendementen op het eerste 
ontwerp voorgesteld; op verschillende hoofdpunten weken die ar van de 
inzi-ht-n der llt•~ecring. Dr-ze 11am ze in aanmerking, en op 20 Juli 11893 
w-rd door dt111 H<'hlh:1r1•11 heer Le Jeune, Mi11isler van Justitie, Ier Kamer 
ccnc n-cks am1•nd1•111pn1cn i11g1•diPnd tot wijzi7d11g van zijn 1•11r~lt' ontwerp. 

liij d1• on1hindi11g van -l 8U4 verviel weerom het ontwerp der lfrgeering 
en ook hPt v1·r~l.•g der )liddPrwftleeling. 
01) 24 ~lei 189;; l1•~de de heer Or,gercm, die Minister van Justitie was 

geword<'n, een nieuw wetsontwerp neer ; mits enkele wijzigi11ge11 nam hel 
dit van den herr Le Jeune over. 

Over de amendementen, door d1! Rcgcering ingediend, moest een 
nieuw VPrsla~ worden uitm-brarht, althans over de nieuwe vraagslukkPn 
en de voorgestelde wijzigingen, liet verslag der 1'1idd<'nafdeeling werd 
nogmaals toevertrouwd aan den heer Colaert; hij diende het i11 den 
26n Mt>i 1897. 

De ontbinding der Kamers in 1000 kwam het ontwerp andermaal 
treffen; sedert werd hel door de Re~Pcring niet meer aangeboden, niette­ 
genstaande het aandringen van sommige Kamerleden. 

Den 16" December 1904 diende de heer Denis hel. ontwerp npnieuw in 
onder zijne hanrlteekening en onder die van de heeren Vandervelde en 
Pirard. De achtbare onderteekenaars van het wetsvoorstel verbonden het 
rechtstreeks met het laatste verslag van den heer Colaert en mei de amen­ 
dementen der i\Jid len~fdeeling van 1897 (1 ). 

(< Uit het in 1897 gewijzigde ontwerp zijn de artikelen 1 tot en met 38 
» schier letterlijk overgenorne11. · 

» De artikelen 39 tol 43 zijn getrokken uil Fransche we1·L~11, op dit 
» gebied in de laatste vijf jaren aangenomen, eu uit sommige hervor­ 
» mingen voorgesteld door de rechtsgeleerden en de schrijvers die zich 
» bekommerden om de verwaarloosde kinderen. » 

Door al die wisselvalligheden heen kwam het vrangstuk der kinder­ 
bescherming, overgenomen door de heeren Denis ('n 111t•dclcde11, voor cle 
1'1iddenafdeeling, nadat het ~unstig onthaald werd in al de Arcfoelingen, 
behalve sommige vuorbehoudingen waarop zal gewezen worden hij de 
artikelen waartoe zij behooren. 

(1) Wetsvoorstel, Toelichting, nr 4i, IJl. 3. Vergadering van lû December 1!)04. 
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ONDERZOEK VAN HET WETSVOORSTEL DOOR DE MIDDENAFDEELING. 

De )liJdenafdceling acht het haren plicht; zich aan te sluiten bij de 
ouderteekenaars van het wetsvoorstel om eene welverdiende hulde le • breng1111 aan dezen die zich bekommerden met hel ~cwiehtif{ vraagstuk dat 
de Kamer moet oplossen, namelijk aan den heer Jules Le Jeune, Minisler 
vau State, die hel tic eerste voor de Belgische K,1mers bracht, en aan Jen 
heer Arthur Levez. die cr een merkwaardig hoek over schreef ('). ~let 
genot•gen ook wijs! zij op de pogi11gc11 van den heer Henkin, .\Ji11ish!r van 
Justitie, om ecu werk van maatschappelijk ln-hourl, dat maar al Ic lang 
verwaarloosd werd, te doen slagen. Zoo1li·a · hij ~lini-.tcr van .J11st1 tie was, 
nam hij ruimschoots deel aan de lwhandeling nm het w1•t:-,0111_·s11•I in Je 
Middemifdeeling eu bood amendementen aan, die verder onderzocht zullen 
worden. Aldus ontstond cr iusschen tic Rcgt•ering, de ~lid<len3fdèeling eu 
de! achtbare ondcrteekcuanrs van het voorstel, een soort van verstandhouding 
die de Kamer in staal zal stellen, het onderhavige wetsvoorstel, zonder 
verder uitstel, te ln-handelen en goed te keuren el 

Zoo luidde in ,1 U08 het vijfde verslag der Jlitld1•nafdreli11g. liet wetsvoor­ 
stel werd andermaal op cle dagorde der Kamer ~cbrach1, Pene gunstbeurt 
afwachtende welke het verdiende maar die cchlPl' nir-t kw,1111. llt'L was 
uochtau- hel voorwerp mu verscheidene hoog~t verrerende vt•r11wl1li11gc>n, 
namelijk in de Troonrede van ~) NO\'flmhcr 191 O. \V eliswaar wen! tl1~ 

aanducht der Kamer ingenomen door het onderzoek van ern hoop andere 
vraagstukken. 

Op 15 December f 911 eindelijk lcgcle de ~li11istcr van Justitie, de 
achtbare heer Carton de Wiarl, OJ) zijne beurt eene reeks amendementen 
over, welke hij sedertdien zelf 110g wijzigde en waarover onderhandelingen 
ontstonden tusschen hem en den verslaggever. De achthare heer Carton 
de Wiart zal de eer en de verdienste hebben, de! kinderrcchthauken lot 
stand te hcbhen gebracht door de wet. 

Die amendementen en omleramendemcnten betreffen grootendeel,;; de 
nieuwe rechtsmacht welke dé heer )Jinisler voorstelt in 't leven te roepen 
onder de benaming Kinderreclüer. Zij zullen ook onderzocht worden in het 
zesde verslag der Middeuafdeeling) dat het laatste zal zijn, hopen wij. 

Ten einde onze achtbare medeleden der Kamer lang en misschien lastige 
opzoekingen Ic sparen, nomen wij in ons nieuw vers_lag de vroegern 
beschouwingen over, die kunnen passen op de• lll'p,1ling('11 waarin de 
a111r1id,·11w111,·11 d,•: ncg1'f't'Î11~ g1·1·11 Hra11dcri11~1·11 1orhr,•,,g1•11. Your de 
andere z11ll1·11 wij hl'I n~r:--d1il do,·11 ui1~chij11en lt1:--:--d1c•11 dei vroegere eu de 
nieuwe teksten <'IL hij voorkomend gernl, de beweegredenen die pleiten 
voor of tegen de ecnc en de andere. 

(t) La Protection de l'enfance et le Code de l'enfance. Parijs, 1904. 
(2) Verslag van 21 Augustus 1908. 
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ALGEMEENE BEHANDELING. 

'Het verslag van 1892 vertolkte als volgt de meening der toenmalige 
MiddenafJePling over het wetsontwerp Le Jeune in zijn geheel : 

« De openbare meening bekommert zich zeer om het lol van ile zede­ 
lijk verwaarloosde kinderen. Wi}-gPt•ren, rechtsgi-leerden, magistraten, 
verschrikt door hel toenemen van het aantal misdaden, overtuigd dat onze 
strafwetten, alhoewel .merkelijk verbeterd, niet hij machte zijn orn de 
kwaal te stremmen, vragen dringend dat de wetgever zijne blikken zou 
wenden naar die kinderen en dezer bescherming door de wet zou 
regelen. 

» De vondelingen, de schamele weezen, de stoffelijk verwaarloosde 
kinderen vinden in 011ze wellen cene bescherming die toereikend en doel­ 
matig schijnt. 

1> Dat is het geval niet met een aantal andere kinderen behoorende door 
hunne geboorte tot gezinnen waar zij aan zichzelven zijn overgeleverd of 
waarvan onwaardige ouders broeinesten van zedeloosheid en misdaad 
maakten. Wat grdaan mei die rampzalige schepsels, welke niet zelden meer 
te beklagen zijn dan dP stoffelijk verwaarloosde kinderen? ~loel hun toestand 
geregeld worden, ofwel moet men het gcwiehtig en hoofdzakelijk vraagstuk 
hunner bescherming door de wel onopgelost laten? 

.1t Het gezin is de grondslag tier samenleving; het is op zichzelf ecne 
kleine maatschappij en de uitoefening Yan de vaderlijke macht is enkel het 
bestuur dier maatschappij. Indien de kinderen, getroeteld met al de stoffe­ 
lijke zorgen door hunne tengere jaren vereischt, tevens voorbeelden van 
zedelijkheid voor. oogeu hebben, dan zal de heilzame invloed hunner ouders 
verder strekken dan het ouderlijk dak door ze te doen opgroeien tol nuttige 
burgers voor de samenleving. De wet moet dien wehloenden invloed hevor­ 
deren 1•11 sieunen ; zij mng niets doen dat hem kan verlammen of belem­ 
meren. Doch, wa11111•rr d1• gezondheid, tie veiliglwicl of de zerlolijkhcid van 
eon k ind in p;cvaà1· verkr-ercu, waunecr !Pr,·ehl mag worden ~czrgd dat het 
wp1,·11lijk :,rt't'll 011d,·r:- h1•dt of dal hl'I vonr hem ln-ter ware zijne ouders 
110011 te hebhcu g1•ke11d, mug dan de wetgever zijne blikken af wenden en 
aan de openbare machten het recht ontzeggen om in het. ontheiligd heilig­ 
dom van het huisgezin te dringen? 

» Zedenmeesters zonder wilskracht beklagen wel het lot van de zedelijk 
verwaarloosde kinderen, doch tevens achten zij dal men in de eerste plaats 
moel trachten de zeden te verbeteren en de tijd, waardoor veel dingen 
veranderen, zijn werk laten doen : Quiri lcge.s sine moribus ?. Anderen, 
mannen met otHlt>r1w111ing,gePsl ,·11 moed, aarzelen niet te verkouden dal 
het heil van het meuschrlom kan afhangen van de oplossing van het vraag- 
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·stuk (1) en dat de Staat een dringenden plicht kwijt Hls hij de zedelijk 
verwaarloosde kinderen onttrekt aan hunne ongezonde omg(•\'i11g ('2). 

11- Sedert cenige jaren stelde de Belgische lli·geering verscheidene maat­ 
regelen voor ter bescherming vau <le mlnderjurigen, eu door de wPtµ_evende 
macht werden zij bekrachtigd. Zoo hebben wij <hi WPL van 16 Au­ 
gnstus 1887, waarbij worden gcs1raf1 de drankslijtcr.-; die, bij· het 
drijven van hun11P11 handel, aan mind!'rjar·i;Çetl hcnrden 1 (j jaar drouken­ 
makende drauken toedienen, en zij, dil! mind1!1:jariien van deuzelftlen 
lel'ftijd doen drinken tol Zt! f)lijkfoiar hedrouken zijn; d<• wet van 
28 ~lei 1888 tol hesch-rminz der kinderen werkzaam hij zwervende 
bedrijven, welke strcngP straffen 11i1 va,irdigl 1egt!Î1 hen die hu1111c kinderen, 
de kinderen waarover zij voogd zijn ol' hunne lccrgaslen OYel'laten aan 
koorilerlanscrs of Iicdr-n die soortgelijk bed rijf uitoefem-n ; ren slotte, de wet 

_ van -1 :3 December 11889 die een allcnloPlmaligst middel is tot bescherming 
der kinderen van den arbeidersstand. Deze wel, die de goeclkr.11ring van 
geleerde vergaderingen en van vreemde l\pgccringcn verwierf en waarvan 
verscheidene bepalingen werden aangenomen dooi· de Fransche Kamers, 
verbiedt den nijverheidsarbeid -voor de kinderen beneden twaalf jaar en 
machtigt de Regeering_ om den arbeid der kinderen tusschen ,12 en 
'16 jaar te regelen of te verbieden. Krarhrens cene bepaling, van kracht 
gl:'wordcn den 111 Januari 1892, verbiedt de wet, over 't algemeen, den 
nachtarbeid voor kinderen van gezrgden !ceflijd c11 schrijft daarenboven 
voor heil de wekelijksehc rust voor, Deze hepalingen zijn bekrachtigd dooi· 
boeten (3). 

>> liet Strafwetboek had reeds rcnige maatregelen gPhuldigd lot kinder­ 
bescherming, door de ouderlijke macht en de daaruit voortspruitende voor­ 
deelen le onlzt1ggcn aan heu die zich schuldig maken aan aanslag op de 
eerbaarheid of ann verkrachting op den persoon hunner kinderen, alsmede 
aan ben die de ontucht of het bederf hunner minderjarige kinderen hebben 
aangehitst, vergemakkelijkt, bevorderd, tell einde eens anders driften le 
voeldoen (nrtikelen 378, ~ 2, en :-rn2, ~ 2). 

>1 Doch die maatregelen zijn onvolledig en gebrekkig, zooals wij het 
verder doen uitschijnen. Daarbij voegende de 0111zct1ing uit of de ontzeg­ 
ging vau het recht om voogd te zijn, voorzien hij de artikelen ·19 en 31 
van het Strafwetbook , voor sommige veroordeelden, en in liet geral van 
bekend slecht gedrag, voorzien bij artikel 44-4 van het Burgerlijk Wetboek, 
hehhvn wij al de bepalingen opgesomd door dewelke de opstellers van 
onze Wetboeken de kinderbescherming wettelijk hebben geregeld. 

" De gezamenlijke maatregelen, die wij vluchtig opsomden, zijn nog 
zeer. ontoereikend om den minderjarige de bescherniing te verzekeren 

(t) lhscours d'·inauyuration du Conr1rès de 1890, door den heer GuiLLEI\Y. 
(2) Journal des Tribunaux, 9° jaarg., n' 7H. 
(3) Voe!jen wij daarbij de onlangs ingevoerde wel ter beteugeling van de misbruiken 

waartoe aanleiding wordt gegeven door de kiuderverzokering. 
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waarop hij aanspraak kan' maken. Het belang van het kind, het bdang van 
de familie, hel belang van de samenleving eischen eene meer uitgestrekte 
en meer doelmatige hcteugeling van de mishruiken waaraan jonge kinderen 
blootstaan. · 

,, ~leesllijds is de vaderlijke haard hesmet ; daar dient dus te 'worden. 
gehandeld zoo spoedig, zoo doeltreffend mogrlijk. 

,, Doch, onder voorwendsel van kinderbescherming mag men cr niet 
aan denken, de macht der.: familie te beperken. VerplaM~ir1g of verini11deri1Jg 
van het vaderlijk g<•zag moel slechts g<·bcun·n ni~ het vols! rekt uoodig 
blijkt enals hel le duchten is dat het gedrag der ouders de zedelijkheid, de 
veiligheid of de gezondheid des kinds in grvaa,· kan brengen. 

>> Op dit oogenhlik houdt het onderhavige Haagstuk de openbare 
meening gaande. ln schier alle landen is hel opgeworpen door lal van 
publicisten. Hel is aan de orde op de wetenschappelijke congressen en in 
de weigerende vergaderi11ge11. Ee11igc landen hebben hel in hunne wetten 
bekrachtigd. » ( Verslag van den heel' Coluert, ziuingsjuar' 'l 8~H -'J 892, 
nr139.) 

INDEELING. 

Zooals in den tekst, vastgesteld in 11908, worden drie reeksen maatrege­ 
len voorgesteld tot r(':;eling nm de wettelijke kinderbescherming. 

De eerste maatregl'l strekt om het kind te beschermen tegen de mis­ 
bruiken van het vaderlijk gezag. 'I Is 'l voorwerp vau het eerste hoofd­ 
stuk : 011tzetlù1{! mm dé vaderlijke maclu. 

De tweede betreft de maatregelen tegenover in rechten -vervolgde 'minder- 
jarigen. 't Is hoofdstuk ll. _ 

De derde geldt de misdaden en wa11bednjve11 tegen de zedelijkhn'd nt de 
zwakheid der kinderen. 'l Is hoofdstuk 111. 

HOOFDSTUK 1. 

Ontzetting van de vaderlijke macht. 

Zooals de heeren Denis en medeleden het in 190J, orden opmerken, is 
hoofdstuk I nncrenoe.u- letterlijk ovenrenomcn uit het vroeeer wetsontwerp Û Cl , Û c.J ) 

zooals het door de 1,Jidd1rnafdeeliug in 1897 werd gewijzigd. De nieuwe 
amendementen der llcgeering brengen in den vroegeren tekst eenige 
wijzigi11gru waarover wij zullen handelen bij het onderzoek der artikelen; 
eerst moeten wij uil den weg ruimen de he~prding vau een vraagstuk 
dat oprees naar aauleidiug van zekere besli-siugcu onzer hoven en rerhl­ 
banken : 

Heeft de ontzetting lmn de ouderlijke macht thons nog reden van 
bestaan? 

liet ontwerp van den heer Le Je111,e, zoowel als het voorontwerp van 
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Laurent en dit van de Commissie voor de herziening van het Burgerlijk 
Wetboek, verklaart dat hel uoodznk-lijk is <Ic ~cvallm van ontzetting van 
de vaderlijke macht te bepalen in onze wellen; <lit werd in den vreemde 
meest overal gnlaan. 

Oc achtereenvolgende Middl'nafdeelingc11 namen het hrginsel aan; daartoe 
steunden zij op de heschouwingen die wij hier overdrukken : 

c1 ~il'l de wetgever roept de vaderlijke macht of) heter gezrgd, hel 
" vaderlijk g11zag in het leven : <le macht van vader en moeder over den 
,, pr-rsoun van hun kind is hel gevolg van hel vaderschap en van de. afstam­ 
" ming; zij heeft ten doel de lichamelijke en zedelijke opleiding van het 
,> kiwi. 

)) Deze macht, 1lie rechten en tevens plicliteu medebrengt, mag de wel­ 
» gernr geenszins verhinderen ; zelfs mag hij ze niet beperken, zoolang 
,, de ouders er gPen ~chruik van maken in strijd met of schadelijk voor 
1> het wellwgrepen helang van he: kind : zijne zending bestaat in het ver­ 
,, sterken van hel vaderlijk gezag, door heide billijk le hekrachtigcn. · 

» Onze WC'tle11 schijnen op voldoende wijze te hebben gcHijwaard de 
» rechten van wat het Burgrrlijk Wetboek de nadcrliit:« macht heet. 
,. Zelfs denken sommige <'l'll$lige lieden d:11 het Wetboek Napoleon te 
» verre ging en overdreven rechten en vnnrrechtcu loekende aan de 
» ouders. De \'l',tag, die 011s hier aa11lwh111~t c•11 door de Kamer dient te 
» worden opgelost, is, of onze huidige wellen de plichtr-u van vader en 
1> moede!' ren opzichte van hunne kinderen in eene gelijke, althans vol­ 
» doende mate bekrachtigden. 

» Ni<'l zonder reden word! zulks betwist. 
i, Artikel 20::3 van hl'l Burgerlijk We1h0Pk sluit in zich de kiem van de 

» wetsrogclen betreffende de zedelijke ,·er-plich1i11~r11 die voortvloeien uit 
11 de afstamming. c, De <1rhr.gP11oolt•n -· zoo luidt lwt •- verbinden zich , r_, 

» heiden, door de enkele daad des huwelijks, om hunne kinderen te voe- 
,. den, te ourlerhouden en op te brengen. 

,, Voorzeker k au men beweren dat het tekortkomen van de ouders aan 
11 hunne plirhlen, hun verzuim, aan h1111ne kinderen de uoodige zorg te 
,, wijden, d,~ stoffelijke verlating eu d1) zedelijke verwaarlooziug, de hui­ 
•> te11sporiid1t•dP11, de i~ewPldtladl111 c11 de mi~ha11deli1q~1•n, hel wt111grdrag 
,, en hel Yoorhcdd van outucht, het m.shruik van gezag of van macht, 
" hel betrekken van di\ kinderen in ln1111w misdaden en wanln-drijven, 
» alsmede alle andere handelingen die voor gProlg hebben de jonge kin­ 
» deren zedelijk t1i bederven, in strijd zijn mr-t de alg1•nwcne verplichting 
i, diP door dil artikel is opgi•legd n:111·d{1t1 vader c11 dP 11iocd1•r. 

" Doch dil' handelingen, hoe strafbnnr ook, wnnl.-n niet gPslrnft door 
n het Burg<•rliJk Wetboek. Zij die het opstelden, hehheu, waarschijnlijk 
,, door verzuim of uil vrees van i11hrP11k te maken op lwt. gpzag van dr-n 
1> vader en 1110Pd<1r, d:it zij uiulruku-n onilPr d(\ hcunminc : nuirrlijk« 
1> marlü, d1• rcgPling van de 01Hlt11·~eschiklc punten verdangd, ouder voor- 
1> wcndsel dat eerst diende le worden gcd:u:ht aan hel algemeen plan van 
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,> den titel. Nadien verwaarloosden zij de bijzonderheden, zich nngetwij­ 
>> fcld met Bigot de Prénmeueu onrt11igtl houdend dat de ouders slechts 
>> hunne n-chteu zouden gebruiken in het hl'laug of voor het welzijn van 
,> hunne kinderen. 

» Wdiswnar spreken sommige artikelen van hel Burgerlijk Wetboek, 
» namelijk de artikelen 201, '1409, 1448 en ,J IH>S, van het onderhoud 
>, eu de opvoeding der kinderen, naar aanleiding van de lasten die voort­ 
>> spruiten uil het huwelijk, uil de wettelijke gemeenschap; uit de schei­ 
,, ding vau go,•dcrcn eu uit hel dotaat-stelsel. Doch de verplichtingen van 
,, den vader 1•11 Y,HI de moeder zijn 11ieL duidelijk en omstandig bepaald. 
» Nergens wordt gezegd waarin onderhoud en opvoeding bestaan. De wet­ 
>> g,•ver, die IH'l B11rg,1rlijk W1·lhoek zal herzien, moet dit punt regelen, 
• rekening houdend met het vermogen der ouders. El' is ook nergens 
>> sprake van Vl'rdedigi11g dt>s kinds rrgen misbruik van het recht tot zorg 
,, e11 tuchtiging, dooi· natuur en wet toegekend aan den vader en de 
1> moeder. 

)) Ook verkeeren dr. rechtbanken in verlegenheid, telkens als strenge 
" rnnalrc>grli·n moeien ~enomcn worden tPge11 misbruik van het vaderlijk 
>, gt•zag. Zelf~ ma~ gPzegd worden dat zij, huilen de zeer zeldame gevallen 
1> waarin het s1rafgPrech1 kan optreden, onmachtig zijn en dat enkel dank 
>> zij sommige voorbeelden, ontleend· aan het Homeinsche recht, aan de 
» overleveringen nit het vroegere Fransehe recht of de rechtspraak der 
» parlementen, dank zij ni1•1 ë-tfdocnd,~ aanhalingen uit voorbereidende 
» werzaanrhedeu en d,• blijk haar verkeerde verklaring der artikelen 4 en 
» 41.,4 van lil.'t BurgPrlijk WetlHwk, onze burgerlijke rechtbanken haar 
•> optreden in fa mil i1•zakP11 ko111ll'11 billijken Pil de uitoefening van de 
» vaderlijke 111ach1 in d1\ hun.lou vau onwaa1·dige ouders verlammen. 

» i,lcPr dan 1•1·11 ~thrijHr ach! dt•ze i11me11giug van di• rechterlijke macht 
» 011we11ig. Laurent, 011dN andtn1n1 h--trijt ze \'ihni~. Op verre na deelt 
» hij niet hel g1•nJl'lc•11 ,·:111 D1•111olo111lw die, 11iPL k11111w1Hle stt.•1111e11 op een 
►> w1•Hll'ksl1 -·- zoo:il:- hij zelf hek,.111, - zich hnroopt op rie rede, ,/<' zede­ 
n leer r11 de 11Jr•11sr/illerent/l,c-ùl 0111 de beslissingen van hel gerecht te 
» billijken. 

,> Dnarhij wordt door de g11l'Pch1shove11 en rer-htbankeu, 11ilgaa11dc van 
» lwt uitsluitend IH'la11g des kituls, de uitoeleuiug van de vadPrlijke macht 
» enkel in bijzondere gevallen gcrrgeld, terwijl zij verklaren dat zij die 
» macht binnen hare jnri.lische gn·11zen insluiten c11 enkel misbruiken en 
» buitensporigheden lu~te11g:rd1·n. 

,> Dus blijft in di« 1:wv,tllt111 de vaderlijke macht bestaan; wordt zij voor 
» min of meer langen tijd l'll ten opzichte van een bepaald kind geschorst, 
,, dan kan zij volstrekt r\11 oubepnald uitgeoefend worden ten opzichte van 
D andere kinderen. Voorn! deze 0111·egt>lnrntige toestand dient le worden 
>> gewijzigd : de gcvallp11 van ontzetting van de vaderlijke macht móeten 
1> worden bepaald en uiurchn-id C). 1> 

(1/ Verslag van den heer Colaort, t89l-18\:l'2. 
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Plaatst men zich uitsluitend op het standpunt van het kind, dan kan 

beweerd worden dat het genoegzaam is beschermd, van het oogenblik af 
dat het niet meer wordt toevertrouwd aan zijn schuldige vader or moeder. 
Ontzetting van de vaderlijke macht is, zegt men, niets anders dan eene 
straf', aanneembaar als straf, doch steeds nutteloos en vaak onrechtvaardig 
wanneer men de kinderbescherming alleen in aanmerking neemt. 

Zij, die zich verecnigen met deze zienswijze, steunen op artikel 72 van 
hel Strafwetboek, krachtens. hetwelk de beschuldigde of betichte, die den 
leeftijd van zestien jaar niet heeft bereikt, ter beschikking van de Regeering 
mag worden gesteld, indien klaar werd bewezen dat hij met oordeel cl1•s 

·ondcrschcids heeft gehandeld. Dus, zegt men, is hel kind tijdelijk onttrok­ 
ken aan de zorg zijner ouders, zonder dat de al of niet schuldige ouders in 
hel minst vervallen zijn van de rechten der vaderlijke macht (1). 

Verder beroept men zich op de rechtspraak onzer hoven en recht­ 
banken, die eenparig beslissen dal de zorg voor het minderjarig- kind kan 
onttrokken worden aan zijne al of niet schuldige ouders, van hel oogenhlik 
af dat. 's kinds belang het vergt. Deze maatregel brrngl volstrekt geene 
ontzetting mede (2). 

Eindelijk steunt men op Frankrijk's voorbeeld. Volgens de Fransehe 
wet van 1889 is ontzetting al of niet verplicht, naar gelang van de gevallen. 
Dadelijk kwamen de bezwaren van dezen nieuwen regel klaar te voorschijn. 
Is er geene verplichting tol onlzctting, dan doen de rechtbanken zoo 
weinig mogelijk dergelijke uitspraak ... Ook heeft de Fransche wetgever. 
zijne misgreep begrepen ; hij trachue ze in zekere mate te herstellen, door 
de wet van 19 April 1898, waarbij wordt bepaald : 

« ART. 4. - In al de gevallen van wanbedrijf of van misdaad, gepleegd 
door of op kinderen, kan de rechter van instructie, hei openbaar ministerie 
gehoord, steeds bevelen dat de zorg voor het kind voorloopig en tot cr eene 
eindbeslissing is genomen, wordt toevertrouwd aan een door hem aan te 
wijzen bloedverwant, persoon of liefdadige instelling, of eindelijk aan de 
openbare weldadigheidsinrichtingen. 

·,> AnT. 5. - ln dezelfde gevallen kunnen de hoven en de rechtbanken, 
die kennis nemen van de misdaad of van hel wanbedrijf, het openbaar 
ministerie gehoord, voorgoed beslissen over de zorg voor het kind (:;). 1> 

Deze beweegredenen overtuigden de leden der Middenafdeeling niet. 
Artikel 72 onderstelt niet noodzakelijk dat cle vader of de moeder eene 

overtreding der strafwet beging. Het kind heeft de wet overtreden; hebben 
de ouders een vergrijp te hunnen · laste, loch vallen zij niet onder dr 

(1) Un proie: de réforme législatfoè. Verslag van den heer Capelle, procureur des 
Konings te Namen. Buitengewone vergadering van H November 1907. 

(2) Verslag van den heer Capelle. 
(3) Verslag van den heer Capelle. 
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toepassing van een der gevallen die, volgens· het wetvoorstel, ontzetting 
van de vaderlijke macht medebrengen: ln het wetsontwerp is dil anders. 

Weliswaar hebben de rechtbanken in de jongste jaren, zonder tussehen­ 
komst van den wetgever, ontzetting van de vaderlijke macht ingevoerd (1); 
hare beslissingen ontsnappen evenwel niet geheel aan de bezwaren die wi,i 
hierboven aanvoerden naar het verslag van 1891-1892; i11 elk geval gaf 
de toepassing van hel beginsel, dat zi.i schijnen eenparig gehuldigd te 
hebben, aanleiding tot zoodanigc moeilijkheden, dal men aarzelde den eisch 
in I.e stellen· (2). · 

Kon men tegen ons stelsel de nieuwere Fransche wet inroepen, da3rlrgen 
zouden wij kunnen stellen de Duitsehe C), Nederlandsche, Jtaliaansche e11 
Spaansche wellen die alle, in zekere bepaalde gevallen, ontzetting van de 
vaderlijke macht invoerden. Doch is het ,vel zeker dal de Fransche wetgever 
in 11 889 een misslaq beging, die door den wetgever in 1898 werd hersteld? 
Kan niet met meer waarheid worden gezrgd dat artikel ,.1. een voorloopigcn 
maatregel bekachtigt, zooals overigens artikel (, van het Belgisch ontwerp, 
en dal de wet van 1889,dre de gevallen van ontzetting voorziet, niet wordt 
gewijzigd door artikel ö dor Fransche wet? 

De schrijver, wiens zienswijze wij bestrijden, schijnt overigens in som­ 
mige gevallen de verplichte ontzetting aan te nemen, want hij komt tot dit 
besluit, dat de wetgevm· eerst ùigeval vau voÛ;trek.te n.ood~akrlijklwid tot 
zulle uiterst middel moet oierqaun. 

Goed zoo jdit werd steeds met ecuparighcid aangenomen door de l'lidden­ 
afdeelingen die waren belast met het onderzoek van de elkaar opvolgende 
wetsvoorstellen. 

Redenen tot ontzeting van de vaderlijke macht. 

Die redenen zijn voorzien bij de artikelen 1 en :-i van het ontwerp. De 
erue brengou noodwendig ontzetting van de vaderlijke macht mede, als 
gevolg van ecne zware straf uitgesproken tegen den. vader of de moeder. 
De andere zijn redenen lot ontzetting die de rechtbanken kunnen uitspreken 
in de door het wetsontwerp bepaalde gevallen. 

(1) Hof le Luik, 2i:i November 18~1 (Pas., 1892, IJ, 121); Hof le Brussel, 6 Decern­ 
bcd893 tPas, '1891, 11,241); llofle Gent, 9 Februari 189ä (Pas., 1896. II, 88). 

(2) ,lASPAI\, l.e« succédanés de la déchéance de la puissance paternelle. Bnlletin de la Com­ 
mission royale des Patronages, '1898, bl. 16ä. Lsvoz, Redevoering in 190'1 uitgesproken. 

(:l) Zie de uiteenzetting van de l'ruisischc wet op de kinderbescherming in het werk 
L'àl11catio11 nrotectrice de l'en/'a.lli'C c11 Prusse, door Charles Cou.ann, advocaat, 1908. 
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BEHANDELING VAN DE ARTIKELEN. 

ARTIKEL. 1. 

Krachtens artikel 1 moet de ontzetting worden uitgesproken tegen : 
-1 ° Den vader en de moeder die, door toepassing van de artikelen 378, 

§ 2, en 382, § 2 van het Strafwetboek, werden veroordeeld wegens aanslag 
op de eerbaarheid, verkrachting of aanhitsing tot ontucht; 

2° Oen vader en de moeder die werden veroordeeld tol eene lijfstraf 
wegens elk ander feit dan vruchtafdrijving en kindermoord, gepleegd op 
tien persoon van hun kind of afstammeling. 

ln verscheidene punten wijkt dit artikel af van dit, door de i\liddcn­ 
afdeeling in ,J 89ï voorgesteld e11 door den heer Denis en medeleden over­ 
genomen. 

Vooreerst straft het niet. langer met ontzetting cc de voogden, zelfs 
,, dienstwillige voogden, die werden veroordeeld lol eene crimineele straf 
•> als daders, mededaders van of medeplichtigen aan eene misdaad gepleegd 
» op den persoon van hun pleegkind ». Zoo komt het artikel terug tot hel 
stelsel van de Commissie voor de herziening van het Burgerlijk Wetboek, 
hetwelk niet aanneemt dat er volkomen gelijkstelling kan bestaan tusschen 
de misdaad, gepleegd door den vader of de moeder op den persoon van 
hun kind, en die begaan op een kind dat slechts het pleegkind van den 
schuldige is. <1 Er bestaat, zegt het verslag der Commissie, meer verdor­ 
,> venheid, meer snoodheid in de misdaad, door den vader gepleegd op den 
» persoon welken de natuurlijke gevoelens hem verplichten niet enkel 
» te ceren, maar ook le beminnen en te omringen met al .zijne zorgen. )> 

De meerderheid van de leden der 1'liddenafdecling vereenigde zich met 
deze zienswijze. De. anderen verkozen uitsluiting van deu - schuldigen 
voogd; daartoe steunden zij op de redenen in het vroeger verslag uiteen­ 
gezel : <• 011getwijfeld is de snoodheid erger; doch is de verdorvenheid in. 
» den persoon van hem die eene misdaad pleegde op zijn pleegkind, niet 
,1 erg genoeg om ons le laten onderstellen dat de gezondheid, de veiligheid 
1> of de zedelijkheid van zijn eigen kind gevaar loopen? Vergt anderdeels 
» het maatschappelijk belang niet dal de voogd aan zijn pleegkind de zOl'g 
>> van een goed huisvader besteedt P Vaak valt hel weeskind, om aller­ 
» handc redenen, in de klasse der zedelijk vorwaurloosde kinderen. Dus 
>> heeft hel aanspraak op doelmatige bescherming. Behoeft de voogd zijn 
)> pleegkind niet dezelfde genr,geuhcid toc te drngPn als aan zijn eigen 
1> kind, toch moel hij dil deuzelfden eerbied bctuiµ:P11. Zoo hij in staat is 
» het kind le hedervcn hem toevertrouw d door de maatschappij, een kind 
» dal meesttijds een familielid is, bewijst hij niet daardoor dat hij 
» onwaardig is liet hem door de natuur verstrekt vaderlijk gezag te behou- 

;j. 
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•> den? Eindelijk, de bedreigingen met ontzetting van Je vaderlijke macht 
,, over zijn eigen kinderen zal mor den voogd eene doelmatiger bekrach- 
» tiging van zijne plichten jegens zijn pleegkind wezen. 1> · 

Na cene nieuwe en grondige bespreking besliste de Middenafdeeling, 
deze reden tot ontzetting op le nemen onder de gevallen van niet verplichte 
ontzettlne. <., 

Een ander verschil tusschen het nieuw ontwerp en dit van 1897 is het 
volgende : Krachtens het vroegere ontwerp moest de ontzetting van de 
vaderlijke macht worden uitgesproken tegen << degenen die werden ver­ 
oordeeld tot eene crimineelc straf als daders, mededaders van of mede­ 
plichligen aan ecne ( andere dan politieke) misdaad waaraan zij hun kind 
deden deelnemen ,, . Na lang beraadslagen, rangschikte de ûliddcnafdee­ 
lingen dil geval onder diegene welke aanleiding tot ontzeuing kunnen 
geven. Op dit punt komen wi] terug bij artikel 3, dat de gevallen van niet 
verplichte ontzetting regelt. 

De gevallen, waarin ontzetting moet uitgesproken worden, zijn dus de 
volgende: 

Aanslag op de eerbaarheid, verkrachting, aanhitsing tot ontucht en elke 
andere handeling die aanleiding gaf lot eene crimineele straf, mils het feil 
werd gepleegd op den persoon van het kind of den afstammeling van den 
veroordeelde. ln die gevallen is de ontzetting volledig en wordt zij toege­ 
past op den vader of de moeder ten opzichte van al hunne kinderen en 
afstammelingen, geboren of uog ongehoren, zoo wettige als onechte. Deze 
bepaling werd zonder emi~e tegenspraak aangenomen. De misdaad is 
zwaarwichtig genorg om deze hepaling le rechtvaardigen. 

liet ontwerp maakt eene uitzoudering voor vruchtnfdrijving e11 kinder­ 
moord. Reeds rangschikte de Middenafdeeling van 1897 deze gevallen 
onder de redenen tot niet verplichte ontzetting. De Commissie voor de her­ 
ziening van het Hurgerlijk Wetboek voorza~- ze niet. Zij keurde zelfs af dat 
kindermoord tot niet verplichte ontzetting aanleiding kon geven. ,c Eene 
,, kindermoord plegen of er Loe medewerken, zegclè het verslag dier Corn­ 
)> missie, bewijst niet dal de ouder geen liefde voor zijn kinderen gevoelt, 
» eu dal hij 11icL langer verdient in zijn waardigheid te worden behouden. 
» De g-e11eeshpe1\ de vroedvrouw, de minnaar, die kindermoord plegen, 
,, moelen ni,,1 noodzakelijk den rechter aangewezen worden als personen 
» die dienen li' worden uitgesloten van de uitoefening der vaderlijke macht. )> 

De meenlrrheid der ~Jiddenafder.lin~ maakte deze zienswijze lot de hare. 
Bij hel onderzoek der gpvallen van niet nerplichic ontzetting zullen wij 
uauaan of vruchtaf'drijving en kindermoord daaronder kunnen gerekend 
worden. 

W,11 betreft den aanslag op de eerbaarheid, de verkrachting, de aanhit­ 
sing tot 0111ucl1t, wordt dus artikel ,1 i11 overeenstemming gebracht met de 
artikelen ;n 8, § 2, e1I 382, ~ 2, van het Strafwetboek, mél dil verschil, 
dat de ontzetting uit de familierechten den schuldige treft ten opzichte van 
al zijne kinderen. 



Het allereerste ontwerp ging veel verder. Ilet bedong verplichte ontzetting 
a tegen al wie veroordeeld werd als duder, mededader of medeplichtige 
» wegens aanslag op de eerbanrheid, uerkruclüiusj o/ rumhitsù,_(J »an minder­ 
>1 jarigen tol ontucht ". 

De schuldige, die wegens een dezer misdrijven veroordeeld werd, zelfs 
boetstraffelijk, verbeurde voor immer de uüoefening der vaderlijke macht. 

De· toenmalige Midclc·1rnfcfoeling kwam he, ig tegen deze bepaling op. 
Hel verslag luidde nis volgt : - wij schijven het over, om lange hespre­ 
kingen te vermijden over een punt dat al de afdeelingen verwierpen : 

<c Aldus wordt elk persoon, ouder of niet mu het slachtoffer, gehuwd of 
" ongehuwd, die zich schuldig maak! aan een der drie, ouder ur 1 van dil 
>> artikel vermelde misdrijven, voor immer uitgesloten van elke deelneming 
» aan de uitoefening der vaderlijke macht. · 

>> De misdaaf of het wandrijf moge worden gepleegd op een eigen kind of 
,, op een vreemd kind, en zelfs in de gevallen van aanslag op de eerbaarheid 
)) of verkrachting, op een meerderjarigen persoon, altijd zal zij de ontzetting 
» van de vaderlijke macht voor gevolg hchhen, niet alleen ten opzichte van 
>> het kind, het slachtoffer, maar ook ten opzichte van de andere wettige of 
>> onechte kinderen, reeds gchorcn of nog zullende geboren worden, van 
» den dader van hel misdrijf. 

» Deze ~,epaling voert eene volledige hervorming in. Zij is te verslaan 
>> waar de vaderlijke macht dient le worden onttrokken aan degenen die 
>> zich schuldig maakten aan een misdrijf van dien aard tegenover hun 
~, kine! of afstammeling. 111 dit opzicht dienen de artikelen :-J78, ~ 2, en 
» 282, § 2, van hel Strafwetboek te worden gewijzigd; deze bedingen 
» trouwens de uitsluiting enkel ten opzichte van het kind slachtoffer. Een 
,> ouder, die zich schuldig mankte aan zulke onzedelijke handeling, is 
,, onwaardig de rechten uit te oefenen, welke de vaderlijke macht. hem 
n geeft, ten opzichte van al zijn kinderen. 

>> Doch, waar hel geldt een aanslag op <IP cerbnarheid of ceue verkrach­ 
» ling, 'gepleegd op een vreemd persoon, geven deze feilen slechts aàn­ 
n leiding, in de wetgeving van andere landen, tot uier verplichte ontzetting 
» van de vaderlijke macht. 

» Zijn de aanslag op de eerbaarheid <•11 de verkrachting, hoe schuldig, 
» hoe rerlagend ook, altijd het bewijs dat wie ze plergdc zulk onzedelijk 
» gedrag herft dat hij moel beschouwd worden als onwaardig om de rader­ 
» lijke mach! uil te oefenen? 

» Jlij kan toegegeven hebben aan eP11e plotselinge opwelling, aan eeuen 
» heviaen drift. De veroordeeling schandvlekt hem; de eer der familie, de l, , 

n eer van het kind worden zwaar gctroff,,n, dil is waar. Doch andere 
>> reroordeclingcn hebben hetzelfde g-evolg. 

» lieert hij misbruik ~-errnrnkl van d1• vuderlijk« macht? Vergt het 
>> belang Yan het kind dal liet niet onderworpen hlijve aan die macht? Dat 
1> is de , raa~-. '-· 
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» Er is bijvoorbeeld sprake van een misdadiger, die 18 jaar oud is. llij 
,, heeft nog geen ondervinding van de plichten van den huisvader, die hij 
,, misschien later op voorbeeldige wijze vervullen zal. Terwijl de rechtbank 
» hem zijne welverdiende straf oplegt, zal zij hem moeten toevoegen : 
» Voor de wet zult gij nooit huisvader worden! 

» Hetzelfde zou gelden voor den aanslag op de eerbaarheid evenals voor 
•> de verkrachting : in beide gm•allen moet ontzeuing uitgesproken worden. 

» De aanslag op de eerbaarheid, zelfs wanneer slechts eenc hoetstraf 
1> volgt, ~epleegd op om 't even welken persoon) zal ontzetting Yan de 
» vaderlijke macht voor gevolg hebben, zoodra de pleger wordt veroor­ 
» deeld. Nu, de aanslag bestaat zood ru cr begin van uitvoering is l art. ;n 4. 
•> van het Strafwetboek). Hij bestaat in zijn geheel, hij is voltrokken vanaf 
1> de eerste handeling die met de uitvoering aanvangt, zelfs wanneer de 
» dader het vrijwillig bij deze eerste handeling laat. En de omstandigheden 
1> kunnen van dien aard zijn dat de rechter het eene voldoende straf acht, 
,, eene geldboete toe te passen, zelfs voorwaardelijk! » · 

De Hegeering sloot zich aan bij de zienswijze der Middenafdeeling. 
Nog cene andere bepaling van het allereerste ontwerp gaf aanleiding tol 

lange en drukke beraadslagingen. Arf ikel 2k van hel ontwerp strafte met 
opsluiting de aanhitsing van minderjarigen lot ontucht om zijn eigen driften 
te voldoen; en artikel 1 bedong verplichte ontzetting van de, vaderlijke 
macht legen hem die zich aan dergelijk vcrgrij p schuldig mankt. Het verslag 
bestreed dèze beide bepalingen als volgt : 

« Het vraagpunt doet een oud gcs,·hil oprijzen, waarover de rechtbanken 
,> het niet eens waren onder het Strafwetboek van 18,t O en dat in België 
>> werd opgelost door de verklarende wet van 3 'l Maart 184~- ten gunste 
,, van hel beperkend stelsel._ Hel Strafwetboek van 1867 nam hetzelfde 
>> stelsel aan en straft enkel de koppelarij. 

1> Hel wetsontwerp stelt voor, de andere theorie Ic aanvaarden. Ilet steunt 
» op de bestendige rechtspraak van het Hof van Cassaue en op de beweeg- 
1> reden dat-de proef, in België vóór 18'"'" genomen, geene erge gevolgen 
» had. De jeugd moet, zegt men, verdedigd worden tegen het bederf dat 
» in beide gevallen hetzelfde is voor haar, evenals mor de samenleving. 
>1 De strafbare toerekenbaarheid moel vooral gei1ielen worden naar de 
>> maatschappelijke schade. Men moet overigens de mogelijke gev9IHen van 
» dergelijke beschuldiging niet duchten : hel nasporen van het privaat 
» leven, de schande der vervolging, hel storen van de rust der huisgezinnen, 
» Men kan dezelfde vrees koesteren bij elke bepaling der strafwet ( 1 ). 

>> Bij deze beschouwingen kunnen worden gevoegd d1~ beschouwingen 
» die wij bij den aanvang van dit hoofdstuk ontwikkelden. Daarbij, de 
• handeling, die artikel ':2J. wil straffen, zal dikwijls dezelfde zijn als die 

(1) Toelichting bij artikel 24 (oorspronkelijk ontwerp). 
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1) welke men in andere landen straft onder de benaming : -verleirliug. Ten 
» slotte, vindt de bepaling een nieuwen en krachtigen steun in de een­ 
>i stemmige meenfog der· Commissie, die belast was met de voorbereiding 
>i van een ontwerp van zedenwet (1). 

,i De rneerderheid van de Afdceling gaf zich niet gewonnen voor deze 
» beweegredenen. Zij neemt vooreerst niet aan dal de proef, in België 
11 vóór de wel van 18/t-4. genomen, afdoende is. Zoo hel Hof van Cassatie 
11 hij zijne mcening bleef, dan loch werd zijne verklaring bestreden door 
1> de rechtspraak onzer Hoven van Beroep, die hel, eens waren met de 
1, meeste arresten der Fransche Hoven. Dat eene verklarende wet zich 
» opdringt, is juist een bewijs dat die Hoven 'het stelsel van. het Hoogste 
» GPrech1shof niet aannamen. De zoo gezegde proef; die vóór _ de wet van 
,, 184-/4, werd genomen, heeft ruim haar trgénwichl in de langere en latere 
1> proef die genomen werd sedert het bestaan van deze wet en van de 
•> bepaling van artikel 379 van het Strafwetboek.· 

u Doch de oplossing van hel wetgevend _ vraagstuk dient niet _te worden 
» gezocht in de rechtspraak, die meestal in rechtsopzicht uitspraak deed. 
,> Wat verstaat men feitelijk onder den aanslag op de eerbaarheid, dien 
» het ontwerp voorstelt te straflen P 

" Wil men den aanslag op de eerbaarheid straffen, die voorzien is bij 
» artikel 19, met uitbreiding van het geval lot de slachtoffers van 1 ü tot 
» 21 jaar oud? Daartoe zou het. volstaan, den leeftijd van het kind hooger 
>> te bepalen. ln de bepaling van het woord koppelarij zelf 'moet men 
,i vinden die van den aanslag op de eerbaarheid, voorzien bij , hel artikel 
» dat wij bespreken. Nu, de omstandigheden zijn dezelfde; er bestaat 
» enkel verschil in de woorden : om zijn eigen driften te voldoen, in 
» tegenstelling met de woorden : mri de d11i(ten van tmdereu te voldoen. 
» Opdat koppelarij strafbaar zij, is het, volgens de rechtsleer en de recht­ 
)> spraak, niet noodig dat de aanhitsing gevolgen heeft gehad, dit wel 
,, zeggen dal het kind onteerd werd. Evenzoo in het geval Yan artikel 24; 
» immers, naar luid van hel artikel bestaat de aanslag op de eerbaarheid 
)) hierin, dat men de ontucht ve1·gemakkelijkt, bevordert of' daartoe aan­ 
» hitst. Deze bewoordingen geven de gedachte niet weder van een recht­ 
» streekschen aanslag op den persoon. 

>> Men zou onze verklaring wellicht kunnen ter zijde schuiven met de 
» bewering dat het Strafwetboek de poging tot aanranding der eerbaar­ 
'' heid niet straft; el' is aanranding, zoodra er heg in van uitvoering is, 
» naar luid van artikel 37 4- van het Wetboek. Doch, men behoeft slechts te 
>> antwoorden dat artikel 28 van het ontwerp artikel 380 van het Straf­ 
» wetboek doet wegvallen. Daaruit. volgt dat, zoo men hier de poging 
1> begrijpen kan, deze ook gestraft zou worden, Men mag dus zeggen dat 
1) de misdaad beslaan zal uit de pu,qingen om het kind te bederven. 

>> De Aldus verklaarde bepaling zou, ons duukens, door de Kamer niet 

(1) Stukken uitgaande van de Kamer, n' 136, overgelegd den t)ù April 1892. 
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» aangenomen kunnen worden : een geschenk,' eene belofte, een onvoor­ 
,, zichtig woord zou aanl1•hling kunnen · gevrn l.ol vervolging en met 
» opsluiting gestraft worden. ' 

» Onderstellen wij dat hel ontwerp enkel ten doel heeft, de aanhitsing 
1> lol ontucht te straffen, wanneer zij gevolgen heeft. Zelfs met deze beper­ 
,, kin~ werd het voorstel door de Middenafdeelin~ niet aangenomen. ln de 
,> Kamer werd het hevig bestrerlen door den heer Janson (1). Het achtbaar 
,, lid onderstelde hel geval van personen van beiderlei kunne, meer dan 
n ,J 6 jaar oud, die elkander verleiden. Oit geval zou inderdaad onder de 
» toepassing van artikel 24 vallen. 

,, De Midde11àfdcrling is van meening dat niet elke onzedige handeling 
» als misdaad of wanbedrijf moet worden . beschouwd. Wij erkennen vol­ 
» mondig dat tijdelijke gemeenschap nadeelig is aan de grondinstelling der 
» samenleving, het huwelijk, en strijdig met het belang der kinderen. Doch 
» kan men het huwelijk opleggen aan hen die geen huwelijk willen aan- 
1) gaan P En in hel geval aangehaald door den heer Janson, wien van beiden 
» zal men straffen? Wie is de aanvaller in een strijd waarvan de wetgever 
» van ,J 791 zegde dal ooeruiinnaur en ouerioonnene eerder medeplichtiçen 
» zijn dan vijanden? Indien gij heu vervolgt, zullen zij antwoorden : « Het 
>> » huwelijk legt ons plichten op, waaraan wij ons thans niet kunnen onder­ 
)))) werpen; wij zullen later trouwen. i, Neen, wet en gerecht hebben niets 
" te maken met hel huishouden van twee personen die voor eigen rekening 

' C t 

►> in onzedigheid willen leven, zonder dal hun uiterlijk gedrag de zede- 
» lijk heid kwetst (2). >; 

D•~ Regeering stelt hoegenaamd geen wijziging voor in de ors 1 en 2 
van artikel ,1, die de redenen voorzien van de ontzetting van de ouderlijke 
macht. Zij brengt echter over in dit artikel hel gedeelte van artikel 2 betref'­ 
f en rie de te volgen proceduur mor de ontzetting. 

Zij acht insgelijks dat de woorden cc worrlcn ontzet verklaard l> le alge­ 
meen zijn; die woorden schijnen haar te beduiden dat de ontzetting van 
rechtswege geschiedt. Ont is bepaald verkeerd, vermits artikel 2, door de 
vroegere 1'Jiddc1wfdr<1ling voorgesteld en overgenomen door de. nieuwe, uit­ 
drukkelijk de hurgcrlijke reelubank belast met de uitspraak van de 
ontzetting. Niettemin stelt de ~liddenafrleeling voor, duidelijkheidshalve, le 
zeggen: « zullen ontzet verklaard worden ►>, enz. Die bewoordingen komen 
nagenoeg overeen met den tekst Lejeune, waarbij alle Middenafdcelingen, 
na onderzoek, zich hebben aangesloten. 

Aur. 2. 

Artikel 2- bepaalt welke regelen men volgen moel ingeval van verplichte 
ontzetting en welke de ~evolgen (lezer ontzetting zijn. 

(1 Vergadering van 9 Juli 1893. 
(2) Vorige verslagen van den heer Colaort 
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Die regelen zijn eenvoudig : het openbaar ministerie zal een afschrift 
voorbrengen van hel strafvonnis, gewezen in hoogsten aanleg, en de recht­ 
bank zal: op vertoon van dit afschrift, de ontzetting uitspreken. 

Er werd gevraagd of die regelen niet zouden kunnen vereenvoudigd 
worden : waarom de ontzetting niet doen uitspreken door de rechtbank of 
het hof dat den schuldige veroordeelde P Eiseht men een burgerrechtelijk 
vonnis, wie zal dan de vaderlijke macht uitoefenen gedurende het tijdsver- 
loop tusschen de twee vonnissen P ' 

;,Jen kan er aan toevoegen dat> in het geval van artikel 3,1 van het 
Strafwetboek, het veroordeelingsnrrest de verschillende soorten van onbe­ 
kwaamheid uitspreekt, die bij dat artikel zijn voorzien. · 

De .:\liddenafdeeling vereenigde zich niet met dat stelsel. Gesteld dat de 
strafrechter de ontzetting kan uitspreken, toch blijft hij onbevoegd om den 
persoon aan te wijzen die den ontzette zal vervangen. Die aanwijzing behoort 
niet tot den aard zijner bevoegdheden. Daarenboven zouden hem de noodige 
gegevens ontbreken om dienaangaande uitspraak te doen met kennis van 
zaken. liet is dus noodig, de zaak aanhangig te maken voor den burgerlijken 
rechter en een tweede vonnis te verkrijgen .. 

Zoo zal cr wezenlijk tusschen beide vonnissen geen tusschenruimte 
bestaan. Feitelijk zal men zich, hijna onmiddellijk na de veroordeeling, 
bevinden ouder het stelsel . der voorloopige maatreqeleu cl ie, krachtens 
artikel 6, kunnen genomen worden van af het hcgin der rcrhtsvordcring tot 
ontzetting .. 

Eindelijk brengt het stelsel, door de Middcnafdreling voorgesteld, eenheid 
i11 de wet. liet is trouwens klaarblijkelijk dat het moet toegepast worden in 
de gevallen van niet verplichte ontzetting, voorzien bij artikel 3. Waarom 
hier een verschillend stelsel invoeren zonder noodwendigheid, zonder nut, 
en als om de zaken opzettelijk in te wikkelen? 

Tegen de wijze van handelen, door hel ontwerp ingevoerd, wordt een 
tweede opwerping gcmaakl, ernstiger dan de eerste : waarom zou men de 
rechtsvordering lot ontzcuing opdragen aan het openbaar ministerie 
alleen? 

Onzes inziens, dient de vraag slechts opgeworpen te worden voor de 
gevallen nm niet verplichte ontzeuiug. Geldt het de verplichte ontzetting, 
dan begrijpt men niet goed de noodzakelijkheid of het nul van het recht der 
ouders. Het openbaar ministerie zon aan zijn eersten plicht te kort komen, 
indien het verwaarloosde de ontzetting te doen verklaren in een der gcvallrn 
van hel eerste artikel. l)e onrzcuing staal in de wet en dient ambtelijk te 
worden vervolgd. Dus zullen de ouders, desnoods, het geval, dat aanleiding 
geeft 101 ontzntting, aan het openbaar ministerie kunnen aanwijzen. Die 
uoodzukclijkhcid kan men slechts aannemen, wanneer de vcroordceling zou 
uitgesproken zijn door een hof of ecne rechtbank welke niet die zijn Ya11 de 
verblijfplaats y:111 den bloedverwant des schuldigen. Dan nog moel men 
veronderstellen dat aan hrt openbaar ministerie bij de rechtbank kennis zal 
worden gegeven van de elders genomen beslissing. 
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l\lewwierp daartegen op, dal het arrest of het vonnis door eene vreemde 
rechtbank kan uitgesproken zijn ; zal, in dit geval, de veroordeelde ont­ 
snappen aan de toepassing der wet die de ontzetting van de vaderlijke macht 
regelt? 

Wij moeten doen opmerken dat het strafvonnis, iu het buitenland uitçe- 
. . . 

sproken tegen een vreemdeling, of zelfs tegen een Belg, ,, ordt beschouwd 
als niet. bestaande in Beleië. 
" c.: • 

Naar aanleiding <lezer quaestie werd eene andere opgeworpen : wat zou 
e,· g<'hcurcn, zoo het vonnis in België tegen een vreemdeling uitgesproken 
werd? 

Er werd gcantw0i>rd dal de wet, die de vaderlijke macht beheerscht, tot 
het persoonlijk statuut behoort. )len moet dus, in dat opzicht, op 'de 
vreemdelingen hunne landswet toepassen ( art. 3, § 3, van het Burgerlijk 
W ethoek ). Bijgevolg, indien die landswet niet voorziet dat de vader kan 
worden ontzet. van de vaderlijke macht ~door een in 't buitenland uitge­ 
sproken vonnis, kan hij van die macht niet worden beroofd door een 
vonnis gewezen in België. 

Tegen dcz« oplossing wordt, op grond van het persoonlijk statuut, aan­ 
gevoerd dat de wel, welke wij maken, wordt beschouwd als eene wet van 
openbare orde, die bijgevolg moet toegepast worden aan al wie zich op 
Belgisch grondgehied bevindt, welke zijne nationaliteit ook zij. Hel 
vraagstuk kan dus hier niet opgelost worden. 

L . • 

Oc 1'1iddcnafdceling handhaaft de denkbeelden vooruitgezet in de vroe- 
gere ontwerpen, voorstellen en verslagen. En eerst en vooral de proccduur. 
Het verslag heeft daarover reeds uitgeweid, en de Afdeeling acht dat er 
geen ernstige reden hoegenaamd bestaat om de vroegere teksten te ver­ 
anderen of om te keercn. 

Hetzelfde geldt voor de teksten der beirle paragrafen Lot regeling van de 
gevolgen der ontzetting. De Rcgecring stelt voor, een algemeen beginsel op te 
nemen in een eerste alinea, onder voorwendsel dat de vroegere tekst slechts 
bijkomende rechten voorzag en dat, vermits artikel 8 spreekt van de 
rechten opgesomd in artikel 2, dit laatste artikel noodzakelijk moet 
vermelden de gezamenlijke rechten waarvan de veroordeelde ouders zullen 
ontzet zijn. Welnu, ons dunkens, voorzien de· laatste twee paragrafen van 
artikel 2 alle mogelijke gcvallc11 van toepassing. Wij mcenen dus den 
vroegeren Lekst van artikel 2 tè moaen handhaven. 

L <., 

Hierboven zeg<len wij dat de ontzetting volledig is, in dezen zin dat zij 
den schuldige treft ten opzichte van al zijne kinderen en afstammelingen, 
geboren of nog ongcboreu, wettige of onweuige, in strijd met de arti­ 
kelen 3·78, § 2, Pil :-382, s 2, van het Strafwetboek, die ze slechts toepassen 
ten opzichte van het kind, slachtoffer van het misdrijf. 

De ontzeuing is nog rnllcdig, wat hetreft de rechten voortspruitende uit de 
vaderlijk<' macht. De veroordeelde wordt onhevoegd om door zijne toestem­ 
ming eeue handeling vanzijne kinderen of afstammelingen geldig te maken. 
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Deze handelingen zijn die, vermeld in de artikelen 148, '15'1, B 4G, 361,477, 
1095, 1398 van het Burgerlijk \V ethoek.alsmede al de handelingen die slechts 
geldig zijn, wanneer de vader of de moeder daartoe hunne toestemming 
verleenen, bijvoorbeeld de vrijwillige dienstneming van hun kind of afstam- . . 

meting. ln de Fransche wet worden die handelingen omstandig vermeld j 
doch zij schijnen met hare lange opsomming slechts een lijst van voor­ 
beelden te bedoelen. Het ontwerp van herziening van hel Burgerlijk 
\V ctboek noemt die op : 

(< Toestemmen in de keuze van narionnlitcit, in het huwelijk, in de 
» aanneming, in de d ienstwillige voogdij, in de rnondlgverklariugen, in de 
» vrijwillige dienstneming hunner kinderen of afstammelingen. » 

De Middcnafdeeling geeft de voorkeur aan de bepaling, door de llcgee­ 
ring aangenomen, en waarbij enkel het beginsel wordt uitgedrukt. 

Hel oorpronkelijk ontwerp voorzag enkel de voogdij en de toeziende 
voogdij. De Middcuafdeelingen en hel voorstel vau den heer Denis en mede­ 
leden voegen daarbij de andere Iuuctiën hij analogie of soortgelijkheid van 
redenen. 

ART. 3. 

Redenen tot niet verplichte ontzetting. 

De redenen tot niet verplichte ontzetting gaven, zooals vroeger, aan­ 
leiding tot lange beraadslagingen in de Midde11afdeeling. Alvorens die te 
onderzoeken, wijzen wij op een aanzienlijk verschil tusschen het ontwerp 
van 1908 en de vroegere ontwerpen Pil voorstellen: de outzeuing kan slechts 
een of ander voorrecht van de vaderlijke macht wegnemen en den schuldige 
slechts ten opzichte van één of meer zijner kinderen met onbekwaamheid 
treffen, terwijl al de vroegere voorstellen de i;evolgcn der niet verplichte 
ontzetting gelijkstelden met die der verplichte ontzetting. 

Deze.nieuwigheid kan men billijken door de beschouwing, dal het belang 
van hel kind niet noodzakelijk zal eischen dat zijn ouder beroofd zij van al 
de rechten die uil de vaderlijke macht voortspruiten. Er dient ook een 
verschil te worden gemaakt, wal. de gevolgen betreft, tusschen de verplichte 
ontzetting, enkel in uitzonderlijk erge gevallen uitgesproken, en de niet 
verplichte ontzetting, waarvan de redenen niet altijd ecne verdorvenheid te 
kennen geven, die den vader of de moeder onwaardig maakt. De Middenaf­ 
deeling heeft deze zienswijze aangenomc11. 

De huidige Regcering sluit zich aan bij de hr-schouwingen van het vorig 
verslag. Gezien die beschouwingen scheen het haar beter af te zien van de 
iel wat ruwe uitdrukking : « van het ouderliik gr zag uitsluiten ». Heel 
dikwijls, zegt zij, zal het voldoende zijn, aan de onwaardige vader of moeder· 
het bewakingsrecht over hun kind te ontnomen. De Hegeeri11g stelt voor te 

û 
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zeggen : " geheel of gedeeltelijk van de bij artikel 2 bedoelde rechten 
ontheffen ». Die uitdrukking schijnt haar beter te passen op dien toestand, 
doch de Middenafdeeling, die het als loutere kwestie van vorm beschouwt, 
sluit er zich niet bij aan. Zij geeft de voorkeur aan haren tekst, dien zij 
juister acht •. 

EERSTE REDEN TOT NIET VERPLIClITE ONTZETTING. 

Het houden van een huis van ontucht en het algemeen bekend slecht 
levensgedrag. 

Het feit dat men een huis van ontucht houdt, is onbetwistbaar, voor de 
kinderen van den houder, een van de meest zedenbedervende die men. 
uitdenken kan. Ook had het oorspronkelijk ontwerp van de Regecring daar­ 
van eene reden lot verplichte ontzetting gema:;ikt, met dit verschil hlat de 
uitsluiting van de vaderlijke macht moest worden voorafgegaan door een 
onderzoek. Eenmaal het feit vastgesteld zijnde, morst de ontzetting worden 
uitgesproken door de rechtbanken. · 

De Commissie voor de herziening van het Burgerlijk Wetboek rang­ 
schik le dat geval niet onder die welke aanleiding tot ontzeHing konden 
geven; maar het was klaarblijkelijk begrepen onder de woorden : « alge­ 
meen bekend slecht levensgedrag », waarvan zij een geval tot niet ver­ 
plichte uitsluiting maakte. 

De Regeering en de huidige Middenafdeeling zijn van dat gevoelen : 
voor den rechter is de ontzetting facultatief gesteld. Maar zij denken dat 
men, zooveel als mogelijk is, de gevallen van uitsluiting, zelfs van niet ver­ 
plichte uitsluiting, moet bepalen, zooals dit gedaan werd in het. ontwerp 
Le Jeune, dat men, namelijk, het houden van een huis van ontucht moet 
lreff en. 

Moeten, zooals in het vroegere ontwerp, de ouders alqemeen bekend 
staan als houdende een huis van ontucht? 

Dat denken wij niet. Overigens, die woorden schijnen te beteekenen dat 
alleen de openbare huizen van ontucht door het artikel worden bedoeld. 
Het feil dat men een huis van geheime ontucht houdt, volstaat, omdat de 
zedelijkheid van een kind, in zulke omgeving geplaatst, de grootsle gevaren 
loopt, zelfs in de veronderstelling dat zijne ouders sommige maatregelen 
nemen om het voor ondeugd te behoeden. Men ziet overigens 11ie1 gord 
welk verschil er, met het oog op het kind, bestaan kan tusschen de twee 
soorten van ontnchrhuizen. 

Het bewezen feil dat men een huis vau ontucht houdt, kan dus aanlei­ 
ding geven lot ontzetting en zal ongetwijfeld een der gevallen zij 11, waarin 
de vaderlijke macht volkomen, en ten opzichte van al hunne kinderen, 
'aan Je ouders zal worden onttrokken, zooals het eerste lid van het a rtikcl 
toelaat. 
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Wat aangaat hel slecht levensgedrag, eischt het ontwerp dat het alqe­ 
meen bd.-r.ud zij. 'L Is <le uitdrukking gebezigd in artikel 1.,4-4 van het 
Hur<1edï1k Wetboek - artikel waarbij ZÎJ·n gPre1Ycld de •0·evallcn van b , ' ë:l <" 

uitsluiting van de voogdij. 
De uitdrukking slecht levens_qedra.r; is algemeen en bevat namelijk de 

gewone dronkenschap, de herhaalde veroordeelingen, de overspelige 
samenwoning der vrouw en de gevallen voorzien hij artikel 39 der wet 
van 27 .November 1891 op de landlooperij ci1 de bedelarij. 

TWEEDE HEDEN TOT NIET VERPLICHTE ONTZETTING. 

Mishandelingen, misbruik van gezag of erge nalatigheid bij het vervullen 
van de wettelijke verplichtingen der ouders. 

De Commissie voor de herziening van het Burgerlijk W etboek voorzag, 
buiten hel algeme(•11 slecht levensgedrag, de mishandelingen, hel misbruik 
van gezag eu de erge 11alatighci!l hij het vervullen vau de verplichtingen 
der ouders jegens een hunner kinderen of afstammelingen. 

A) ,1/islumdeli11,r,en. - Het ontwerp Le Jeune eischte eene veroordee­ 
ling tot eene correctioneele straf wegens eenc misdaad of een vrijwillig 
wanbedrijf, door den vader of de moeder gepleegd op den persoon hunner 
kinderen. De vroegere füddcnafdeelingcn vereenigden zich, zooals de 
heer Denis c11 medeleden, mei dat stelsel, hetwelk ook door het voorontwerp 
Laurent gehuldigd werd (ar.L 2-19 en 370). Oc huidige Middenafdceling 
was het eens met de Hegeering om zich te verklaren voor hel stelsel der 
Commissie tot herziening. De veroordeeling wordt niet gcëischt; maar het 

. . 
valt niet te betwijfelen dat, ingeval van mishandelingen, de ontzetting 
meestal zal voortspruiten uit een vonnis van veroordeeling tot eene correc- 
1 ioncele straf. 

Het is mogelijk dat de mishandelingen buiten het bereik van het Straf­ 
wetboek zijn. Moet men niet, bijvoorbeeld, kunnen ter hulp komen aan een 
kind dat stelselmatig in zijne familie wordt vervolgd P 

De Begeering steil voor, de woorden cc in gevaar hebben gebracht 1) te 
vervangen door deze " in gevaar brenqcn ». 't Is de uitdrukking gebezigd 
in artikel 1666 van het Duitsche Burgerlijk Wetboek. Het kan inderdaad 
genoeg zijn dat de ouders de gezondheid, de veiligheid of de zedelijkheid 
van hun kind in gevaar bren,qe11, om hen te ontzeilen van de ouderlijke 
macht. ne Middenafdeeling sluit zich aan hij hel amendement dat overigens 
overeenkomt met de uitdrukking, gebezigd door het vroeger verslag zelf. 

n) 11/isbruik van _qezag. - Het feit bestaat in het slecht gebruik van de 
vaderlijke macht : een vader geeft sch •. uulalige bevelen, verplicht hel. kind 
tot hed elcn, lot landlooperij, tot het uitoefenen van verdachte bedrijven of 
levert het aan koordedausers over ( art. k der wet van 28 Mei ,J ~88 ). Dat 
zijn enkele gevallen van misbruik van gezag. 
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c) Xafatigheirl bi; het cernullen vau de wetteliïke verplichtingen von 
vader en· moeder. - liet geldt de wettelijke verplichtingen, voorzien hij 
artikel 385, ·2°, van hel Burgerlijk Wetboek, die, luidens dal artikel, als een 
last zijn opgelegd aan de vaderlijke macht. 

* 
* * 

Yan de opsomming der bij artikel 3, nr 2, voorziene gevallen werd 
gezegd dat die te onbepaald was. Juister ware het le zeggen, dat zij eene 
zekere rekbaarheid heeft, die aan den rechter zal toelaten de door de 
huidige rechtspraak reeds ~ehuldigde beginselen uit te breiden. Ware de 
ontworpen wet le streng, dan · zouden de rechtbanken zich niet: meer 
gemachtigd achten om gebruik le maken van dat recht. Overigens geven de 
door ons aangehaalde . bepalingen en voorbeelden nader den zin op van de 
door het ontwerp gebezigde uitdrukkingen. 

De Middenafdeeling bepaalde zich niet bij de opsomming der gevallen, 
waarin de vaderlijke macht aan den vader en de moeder kan worden ont­ 
trokken; zij eischt dat de mishandelingen, het misbruik van gezag of. de 
nalatigheid der ouders bij het vervullen hunner wettelijke verplichtingen, 
de gezondheid, de veiligheid of de zedelijkheid van huu kind in qeuaar hebben 
,qehracht. 

Eindelijk wordt het gevaar, dat deze rekbare bepalingen mochten ople­ 
veren, uit. den weg geruimd door andere bepalingen die ze aanvullen : de 
toekenning van de rechtsvordering lol ontzetting, uitsluitend aan het open­ 
baar ministerie, de ruime macht tot beoordeeling, verleend aan. de recht­ 
banken om te beslissen dat de ontzetting geheel of gedeeltelijk, volstrekt of 
betrekkelijk zijn zal. 

DERDE REDEN TOT NrnT YEHPLICIITE ONTZETTlNG. 

Berooving van het recht van uitoefening der· vaderlijke macht door toepassing 
der artikelen 31, 32 en 33 van het Strafwetboek. 

-Dat geval van uitsluiting kan slechts het gevolg zijn van eene veroor­ 
deeling uitgesproken tegen den vader of de moeder; en hoe zwaar die 
veroordeeling ook wezc, toch kan zij slechts tol de niet verplichte ontzet­ 
ting aanleiding geven, behalve in de twee gevallen voorzien bij het eerste 
artikel van het ontwerp. }laar, anderzijds, de straf moge eene lijfstraf of 
eenvoudig eene correctiuneele straf wezen, zoo de artikelen 31, 32 en 33 
van het Strafwetboek door de hoven en strafrechtbanken worden toegepast, 
kan de ontzetting van de vaderlijke macht worden uitgesproken door de 
burgerlijke rechtbanken. 

Voor de correctioneele veroordeeling, cvenzoo als de hoven en recht­ 
banken de interdictie slechts kunnen uitspreken in de gevallen bij de wet 
voorzien ( art. 32 Stralwethoek ), kan de bmgerlijke rechter slechts in die 
gevallen de ontzetting uitspreken en in zoo verre het strafgerecht zelve 
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de wettelijke interdictie van_ de in artikel 31 opgesomde rechten heeft 
uitgesproken. . 

Wat te zeggen vau vruchtafdrijving en kindermoord? 
Hierboven zegden wij dat die feiten gecne redenen tot verplichte ontzet­ 

ting zijn, zelfs wanneer zij werden gepleegd op den persoon van het kind 
van den schuldige. Het eerste artikel zonder! ze uitdrukkelijk uit. Doch het 
zijn gevallen van facultatief gestelde uitsluiting, krachtens nr 3 van artikel 2, 
indien de schuldige tot cene lijfstraf veroordeeld werd. 

Wal de vruchtafdrijving betreft, deze was, volgens het ontwerp Le Jeune, 
zelfs geen reden tot niet verplichte ontzetting. De ~liddenafdeeling van 1897 
stelde ze gelijk met kindermoord en machtigde de burgerlijke rechtbanken 
om rie niet verplichte ontzetting uil te spreken. Het huidig ontwerp ver­ 
schilt van de vorige, doordien de vruchtafdrijving niet op zichzelf eene 
reden lol niet verplichte ontzetting is. Inderdaad, zij is niet begrepen onder 
de bij de wet voorziene gevallen waarvan artikel 33 van het Strafwetboek 
spreekt. De wettelijke interdictie en, bijgevolg, de ontzening van de vader­ 
lijke macht kunnen dus enkel worden toegepast wanneer de vruchtafdrij­ 
ving strafbaar is met dwangarbeid of opsluiting ( art. 348 tot 3t>2 van het 
Straf wetboek). 

VIERDE REDEN TOT NIET VEllPLICllTE ONTZETTli\G. 

Het vierde geval is het volgende: <, Indien zij (de vader of de moeder) 
>, werden veroordeeld tot lijfstraf wegens een andere dan eene politieke 
» misdaad, waaraan zij hun kind of afstammeling deden deelnemen, 't zij 
» deze werd veroordeeld of vrijgesproken als zijnde niet toerekenbaar. » 

Hel, oorspronkelijk ontwerp zonderde de politieke misdaad niet. uit; en 
de deelneming van het kind aan de misdaad, door den vader of de moeder 
bedreven, volstond opdat de verplichte ontzetting tegen hen uitgesproken 
werd. · 

De Commissie tot herziening nam dat geval van ontzetting niet aan. De 
Middenafdeeling van 1892, zonder zich volstrekt aan te sluiten bij de ziens­ 
wijze der Commissie, stelde voor, die bepaling le wijzigen op grond der 
volzende beschouwingen : u ~ 

n Gewoonlijk zal het in dal geval gebeuren dat de ouder zijn kind of 
)) zijn pleegkind rechtstreeks of onrechtstreeks aan de misdaad deed mede­ 
n werken. Maar hel tegendeel kan gebeuren. Ter gelegenheid van beroerten 
» of opstand, bijvoorbeeld, werden misdaden begaan door verschillende 
,, personen; een huisvader m zijn zoon namen cr deel aan. Zal er altijd 
>> en noodzakelijk ecu misdadig verband beslaan tusschën den vader en den 
>> zoon? 

» Zoo er slechts stolTelijke samenwerking bestaat, zou de ontzetting van 
i> de vaderlijke macht niet meer te rechtvanrtligen zijn dan na eene veroor­ 
» deeling wegens om 't even welke misdaad. flet vaderlijk gezag is niet in 
>> de zaak betrokken. De dader, de mededader van of de medeplichtige 
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)> aan de misdaad hebben van dat gezag geen misbruik gemaakt. Dat gezag 
,, was noch de reden, noch de gelrgrnhe.id voor de deelneming nm het 
» kind aan de voltrekking der misdaad (1). i> 

De l\'liddennfdeeling stelde voor, de woorden : t1 waaraan hun kind heeft 
deelgenomen )> re venangc11 door deze : « waaraan zij hun kind deden 
declntuucu ». Ueze woorden hevestigeu dal 'er tusschen vader en kind een 
soort overeenkomst bestond en sluiten de stoffelijke of toevallige samen­ 
werking lol de misdaad uit. 

De aldus luidende bepaling kwam opnieuw voor in de wersontwerpen en 
wetsvoorstellen na '1892. De Hegec'l'iug, door de huidige Michlenafdeeling 
~e1·,1adplec•gd, sloot er zich hij aan en schreef ze in hel eerste artikel. noch 
de l\licideuafdccling, alhoewel zij den voorgesteldcn tekst aannam, oordeelde 
dal· hel geval nier moest voorkomen onder die welke aanleiding geven Lot 
verplichte ontzetting. Zij liet zich leiden door deze beschouwing, dat het 
11ie1 altijd gcmakkeli_jk is een onderscheid te maken tusschen politieke 
misdaden en gewone misdaden en dat, in de veronderstelling dat de mis­ 
daad, die tot de veroordceling aanleiding gar, zeer erg was, zij toch niet 
behoorde tot de bij uitstek hatelijke, welke op den persoon van het kind 
worden gepleegd en door het eerste artikel alleen zijn begrepen onder de 
redenen die tot verplichte ontzetting aanleiding geven. 

De omstandigheid dal het k iud werd vrijgesproken als zijnde ontoereken­ 
baar, verhindert niet dal <le ontzcltillg van de vaderlijke macht vervolgd en 
uitgesproken wordt. 

VIJFDE REDEN TOT NJET VERPLICHTE ONTZETTING. 

De niet verplichte onlzcttinf!,' zal ook kunnen uitgesproken worden tegen 
11cm die, voogd zijnde, zelfs dienstwillige \'C)O~d, werd veroordeeld lot eene 
lijfstraf als dader of mededader van ceue misdaad gepleegd op den persoon 
van hun kind. 

Hierboven hebben wij uiteengezet waarom de i\JiddcuafdPeling dit gcm! 
hcefl opgenomen 011dc1· de redenen tot niet verplichte ontzetting. 

Wie kan de rechtsvordering lol ontzetting iustelien P 
Wij zegden dat, ingeval van verplichte 011lzdli11g, de rechtsvordering 

wordt voorbehouden aan her openbaar ministerie, en wij deden de redenen 
gelden welke de füddenardeeling cr loc hrarluen, lol die oplossing toc Le 
treden. Doch hel naagsluk is moeilijker, w,11111ccr hel de niet verplichte 
onlzc1ti11g geldt. 

,"en kan trouwens steunen op het fci1, dal de rechtsvordering tol onlzeµ;­ 
ging v.111 voogdij ook behoor! aan de leden drr familie (artikelen /4-i/4, en 
volgende van het Bmgcrlijk Wetboek). 

Artike] ::rn2 van hetzelfde Wethoek voorziet n,i;µ-enocg dezelfde ver- 

(i) Verslag van den heer Colaert, 1892. 
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onderstelling als die waarmede wij ons bezighouden. De Fransche wet van 
2k Juli ,J 888 verleent de rechtsvordering tot ontzegging van de vaderlijke 
macht aan eeuen of meer bloedceruxuuen van den _minderjarige tot den 
graod van eiqen nec] o{ aan het openbaar ministerie. De Commissie voor de 
herziening van het Burgerlijk \V et boek ging zelfs verder : elke bloed- of 
aanoeruxuu kon de ontzcttjng vragen. 

De rnlgr11de beschouwingen, aan de Toelichting van het oorspronkelijk 
ontwerp ontleend, schijnen de uitsluiting van de familie le billijken : 

<< ~loest men die rechtsvordering overlaten aan de familieleden of ze 
11 noodzakelijk aanhangig maken hij t-Ie bevoegde rechtsmacht, telkens als 
» eene veroordeeling kan aanleiding geven tot ontz(•gging, dan zon men 
» de niet gerechtvaardigde gedingen vermenigvuldigen, ten nadeele van 
» den vrede del' gezinnen en van den eerbied, door de kinderen aan 
» hunne ouders verschuldigd. De tusschenkornst van hel openbaar minis­ 
» trric is noodig om de onbescheiden of kwellende vervolgingen te belet­ 
» ten; hel openbaar ministerie moet vrij zijn, de rechtsvordering lot 
» ontzegging al of niet in te stellen. » 

Deze beschouwingen duiden ook de grenzen aan van de tusschenkomst 
van hel parket. Het goed bepaalde belang van het kind moet zijn eenige 
drijfveer zijn. Oc verplaatsing van de vaderlijke macht is wel geene straf, 
maar toch een buitengewoon e1·ge maatregel die rechten te niet doet, welke 
zijn gegrond op de natuur en door de ouders als geheiligde rechten kunnen 
ingeroepen worden. Dit zegt genoeg dat de ontzetting slechts diegenen kan 
treffen, welke in niemands oogen verdienen den naam van vader of moeder 
te dragen. 

C 

De regelen tot het instellen en vervolgen van de rechtsvordering tot 
onrzcuing, zelfs de facultatief gestelde ontzetting, zijn zeer eenvoudig : 
de rechtbank van eersten aanleg spreekt de ontzetting uit op vervolging 
ingesteld door het openbaar ministerie; maar, zooals wij zullen zien bij 
artikel !>, doet de rechtbank slechts uitspraak na het geschreven advies van 
den vrederechter le hebben ingewonnen en de moeder te hebben opge­ 
roepen. Voor al het overige volgt men de gewone regelen der proceduur, 
De Middenafdecling, in ovcrecustemmming mrt de· Hcgcering, sluit zich 
dus aan bij het oorspronkelijk ontwerp dat de rechtsvordering onderwierp 
aan cene reeks uitzonderingsbepaling-en : neel'lcgging van eene memorie, 
vergadering in de raadkamer, vraag om het advies vau oenen buiten­ 
gewonen familieraad, voorafgaande beslissing, enz. Zoo komen wij terug 
tol het stelsel van de Commissie voor de herziening Yan hel Burgerlijk 
"

7 et boek. 

ART, 4. 

Dit artikel hepnalt : 11 De rechtbank kan, op eisch van het openbaar . 
» ministerie, de uitsluiting uitsprcken.izooals deze is voorzien bij artikel 3, 

- ' 
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» tt•gcn de vrouw welke een persoon huwt, die ontzet is van de vaderlijke 
» macht. » 

Be oorspronkelijke ontwerpen, evenals lie voorstellen van de J\Jidden­ 
aldeeling en van den heer Denis en medeleden, lieten aan het openbaar 
ministerie toe: le vragen dat de moeder de rechten der vaderlijke macht 
niet zou uitoefenen ingeval haar echtgenoot ontzet was. Die bepaling werd 
gcrrchtraardigd door deze overweging, dat het kind, aan zijne moeder 
toevertrouwd, onrechtstreeks onder het gezag van zijnen vader zal zijn 
geplaatst. Daar de ontzetting van de vaderlijke macht inderdaad zonder 
invloed is op het mansgezag, kan de beschermingsmaatregel, t.en voordeele 
van het kind genomen; ondoelmatig worden. 

Om eeuc soortgelijke reden verleende men aan de rechtbank, op eisch 
van hel openbaar ministerie, hel recht om de vaderlijke macht over hare­ 
kinderen le onttrekken aan de vrouw welke een persoon huwt, die is ontzet 
van soortgelijke macht. 

Hel huidig ontwerp bedoelt slechts dit laatste geval. Dit werd hevig 
bestreden door een lid der· ~lidrlenafdeeling van 1897. Hij 11am niet aan, 
zegde hij, dat' de vaderlijke macht kan onttrokken worden aan de vrouw 
wier echtgenoot er van ontzet is. Hij voegde erbij dat, in het huwelijk, de 
vrouw de gelijke van den man zijn moel en dezelfde rechten moet 
bezitten als hij. 

Het nieuw artikel 4 geef!. gedeeltPlijk voldoening aan het achtbaar· lid. 
De gehuwde vrouw, wier man is ontzet van de vaderlijke macht, zal zelve 
deze macht uitoefenen overeenkomstig de bepalingen vau artikel 5. De ont­ 
zetting kan slechts vervolgd worden tegen de vrouw welke een persoon 
huwt, die reeds is ontzet van de vaderlijke macht. 

Deze bepaling zal vooral van toepassing zijn op de weduwe die kinderen 
uit haar eerste huwelijk heeft; maar zij zal ook kunnen toegepast worden 
ten opzichte van de kinderen uit hel huwelijk gesloten met een persoon, die 
is ontzet van de vaderlijke macht. 

Al'tikel li, bepaalt dal de rechtbank de uitsluiting kan uitspreken, zoool« 
deze is voorzien bij artikel S. Deze bewoordingen bedoelen de facultatief 
gestelde ontzetting voorzien bij dit artikel. ' 

Anr. 5. 

De bepalingen, door dit artikel voorgesteld, bekrachtigen de gedachten 
van het vprslè1g der eerste lliddenafdeeling, die eindelijk door de toenmalige 
Heg-eeri11g aangenomen en door den heer Denis en medeleden in hun 
wetsvoorstel overgenomen werden. 

Door hel vroeger artikel werden aan de gemeenteoverheid toevertrouwd de 
zorg mor en d11 opvoeding vau hel kind wiens ouders zijn ontzet van de vader­ 
lijke macht. Deze· hepali11g werd reeds in 1892 hevig bestreden en ver­ 
worpen; met eenparigheid vau stemmen, door de loden der ;\lidde1rnfdeeling. 
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Het verslag maakte zich de tolk van die eenparigheid : 

u Wij moeien erkenuen dal die bepaling onze gansche huidige wetgeving 
» overhoop werpt e11 dat zij, cloor eene herhaalde toepassing, het bestaan 
,> del' familie kan in gevaar brengen alsook een erg gevaar opleveren mor 
» ile samenleving zelve. 

» De opvoeding der kinderen behoort niet tot de bevoegdheden der 
1> g·C'lll('<'lllt>overheid, zooals zij door 011w Staatswetten zijn bepaald. 
,, Door het Burgerlijk Wetboek van ·l 804 werd die zending toevertrouwd 
,, aan de familie, eerst aan den vader en aan de moeder, vervolgens aan de 
,, bloedverwanten in de opgaande lijn en, bij dezer ontstentenis, aan hem 
,1 die, bloedverwant, vriend of zelfs vreemd aan het kind, door den féoni­ 
» iienuul zal aangewezt'n worden. Deze raad is samengesteld uil hloedver­ 
» wanten en, desnoods, uit vrienden. 

» liet decreet van 16-2!~ Augustus '1790 zelf, dat de bevoegdheden van 
>> de municipale korpsen bepaalde, had er zóo weinig aan gedacht, hun 
" eenige hoegennamdc macht op ile Iamilie toe le slaan, dat hel eene hui- 
•> selijke rechtbank instelde om de betwistingen russchen bloedverwanten 
» tr slechten eu, namelijk, om het recht van hestrafllng te regelen tegen- 
» over kinderen wier gcclrag aan hunne ouders zeer erge redenen tot mis­ 
,, noegdheid gaf. liet recht van hestrafling, waartegen thuns bezwaren · 
» worden aangevoerd; is door het Burgerlijk Wetboek geregeld. 

» 't Is de persoon van vertrouwen, aangewezen zooals wij het daareven 
» zegden, die door de wet is gelas! te zorgen voor hel kind en te voorzien 
» in zijne opvoeding, iugcvéll zijn vader r-n moeder zijn overleden. De 
» voog<lij wordt op dezelfde wijze opengesteld wanneer de ouders, ten 
» gevolge van afwexigheid of gercchtdijke interdietic, in de onmogelijkheid 
» verkeeren, de plichten tot zorg. mor of tot opvoeding van hunne kinderen 
>> te vervullen. 

» Op dil stelsel, dat zeer gunstig is voor de belangen van hel kind en 
» de rechten en de plichten van den vader en de moeder eerbiedigt, zonder 
» overigens de belangen der samenleving Ir schaden, schijnt hel ontwerp 
>> ons een erge in breu k te mak ,,,1. 

,> ln de Toelichting zochten wij le vergeefs de recl1tv,rnrdiging van de 
» voorgestelde nieuwigheid. Zij roept het belang der gr:/,,.efe swne,ileving 
» in. Maar waarin zou dal belang zijn gesch:1ad: zoo de wetgever op hel 
» kind, waarvan de vader en de moeder or de bloedverwant in de opgaande 
,, lijn zijn 0111zct nm d11 vaderlijke macht, .het stelsel toepaste, dal hr-t 
» Burgerlijk Wethocl toepas! op hel kind wiens ouders geslorven of afwezi~ 
» zijn ofwel onder curatccle staan? 

» Tol nog toc ,, l'l'de11 ger11 P1·11:-t ige bezwaren aangevuerd legen dat 
~ stelsel i11 zijn geheel; en zoo enkele bijzonderheden le wPnschcn kunnen 
•> overlaten, toch kan hel enkel aan menschen ml oproerige gedachtc11 zijn 
>> ingevallen, de vaderlijke macht aan de familie te ontnemen om ze aan 
» den Staal toe te vertrouwen. 

8 
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,> Behoeven wij te zeggen <lat -dit klaarblijkelijk niet het doel van het 
» wetsontwerp is? De achtbare heer Le Jeune verklaarde, Ier rnrgadcring 
» van den Bond der lleschermingscomitciteu, dat het privaat initiatief en 
11 eenieders liefdadigheid kan optreden. 

_'b Overigens stelt het artikel voor : ln,q,mal de uitoe/e11i11y van rie 
» recluen der vaderlijke inuch! niet meer toevertrouunl is nocl: aan den 
» vader noch aan de moeder, ten ge,1o{_fje vau ontze_fjging, dan kan rie voogdij 
» uiorden op9edm,qen overee11komsti,q do bepalingen nun het l/ur9erlijk 
» J Vethock, 

» Dat is echter slechts eenc uitzondering die, zeer gclukkiglijk, de regel 
>> zou worden in den tegcnwoordi~en staal onzer gedachten ru zeden. De 
» Toelichting billijkt ze in uitnemende hewoor.lingcn : liet kan, zegt zi], 
>> dat, de vaderlijke macht au» de ouders ontnomen zijnde, eeu om 't enen 
» welke pm·soon, bloedverwant vau het kill(/ of zelfs vreemd turn de [amilie, 
>> uxnsclu zicli te belasten .. met zijne opvoeding. Biedt die persoon al de 
,1 »ereischte waarborgen aan, dan besttuü a qeeue reden om hem deze vrij­ 
» wittige voogthj' te uieiqeren, onder dr. voorwaarden hepaald bi] de laatste 
>> drie paro,r;ra/en van artikel 10. 

>> ne Middenafdeding stcl1 voor, die uitzondering tot al~cmeelle11 rrgel 
» te maken en de zore alsook de opvoeding slechts toe te vertrouwen aan tl . (., 
>> de gemeenteoverheid, wanneer het kind gee11e ouders heeft ol, heter, 
» wanneer zich niemand met zijne opvoeding belast. 

>> Men zou aldus hel heilzaam beginsPI vau den eerbied voor de familiale 
» overheid door de! wel bekrachtigen, hel verwijl vermijden, als zou lwt 
>) ontwerp een gcvmwlijk lwginscl huldigen, en de lasten der genwcntcu 
1> niet bezwaren, tevens her goetl begrepen helnng van het kind vrijwnrr-nd. 

>> Wat betreft de tusschcnkomst der gcrneP11tPornrl1C'iu, mag men zich 
•> niet ontveinzen dal voortaan (le rechtbanken zich zullen moeten bezig­ 
» houden met een uanzieulijkcr aantal jonge ongelukkigen die, om verschil­ 
n lende redenen, hehooren tol de klasse van de zedelijk verwaarloosde 
i> kinderen. Zoo de wet hel optreden nm hijzondcreu bevordert, is het 
» toch klaarblijkelijk dat dit zal wezen ter ontlasting van den Staat en de 
» gemeenten waarvan een groot getal een bezwaarden toestand hebben. 

11 )lcn werpe d,rnrtegen Hiel op dat, zoo het kind vau den rijke, met ons 
» stelsel, ccnc behoorlijke opvoeding kan ontvangen, dit niet hetzelfde zijn 
» zal mei hel bchoefligc kind. Zij, die den geest der behoeftige gt:zinnen 
n kennen, omdat zij met deze i11 aa11raking kwamen, weten voor welke 
n opofferingen zij bekwaam ·zij11, wauueer het e1· op aankomt de door 
» hunne ouders verlaten kinderen I!~ plaatsen. 

» Wal er ook van zij: 011s ge, oei eu i:- dal de openbare overheid zoo 
» wciuig mogelijk moet optreden eu dat men het privaat initiatief moet 
)) laten handelen. ln deze jongste jaren deed de bijzondere liefdadigheid 
» wonderen ten voorrlenle van de verwaarloosde kinderen, in Frankrijk, 
» Engeland, Italië, Amerika en in andere landen. Wnarom zou hel anders 
11 zijn in België, waar elke ellende hulp, troost en toewijding vindt? » 
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Artikel ii van hel ontwerp, waarover verslag werd uitgebracht in 1908, 
verwezenlijkt volkomen de gedachlen van hel verslag van 1892. Die 
denkbeelden hadden, ten slotte, de hijtreding verworven van al de leden der 
verschillende Middenal'deeli11gcn die het erover eens waren met de Hegee­ 
rine Niettemin steil d<' He11ceri110- nozmaals verscheidene wijzigingen voor n· , b ü 1.'.) • ü b 
i11 artikel ~ : 

1 ° AFSCIIAFFJ;"X(; YAN IIE1' OPTREDEN VAN DEN FA:IJILIERAAI>. _. Dienvol­ 
gens zou alleen de rechtbank van eersten aanleg belast zijn met de aanwij­ 
zing vau de personen die de plaats moeten innemen van het ouderlijk 
gezag. Zelfs de familieraad zou niet geraadpleegd worden, alhoewel de 
moeder, de grootouders of andere Iamilielcdeu beslaan en heel goed den 
vader kunnen venangen, die geheel of gedeeltelijk ontzet is van de vader­ 
lijke macht. 

De .Middenafdecling kan tot dat stelsel niet toetreden. Hiertegen wordt 
aangevoerd dat de ontzeuiug niet voor gevolg heeft, de voogdij le 
openen. Men vergeet echter dat, ing,•val van ontzetting, hel kind in den­ 
zelfden toestand verkeert als de kinderen wier ouders zijn overleden, 
afwezig of onder curatcele _slaan. Men werpt ook op, dat de familieraad 
meesttijds uit arme hlocrlverwanten zou samengesteld zijn. Daarop ant­ 
woorden wij dat de openbare of private weldadigheid zal optreden ; wij 
voegen erbij dal dit ook het geval is met de gewone voogdij. Er zijn ook 
daar arme familieraden en voogden. . · 

Wi] nemen dus het gemce11c recht aan, waarvan slechts om erge redenen 
dient te worden ,afgeweke11. Bes taal hier cene van die redenen? Het zou 
inderdaad wezenlijk gevaar kunnen opleveren, de voogdij vau rechtswege 
op le dragen aan de moeder, wier echlgenoot ontzet is van de vaderlijke 
macht, namelijk uit hoofde van den invloed dien deze op haal' zou kunnen 
uitoefenen. 

Buiten dat geval, dool' hel stelsel der Middenafdecling g"cn•geld, achten 
wij dat hel gemecne recht dient le worden toegepast. liet gemcene recht 
vloeit voort uit het leerstelsel van het Burgerlijk \V etboek ingeval van 
afsterven, «Iwezigheid of interdictie van dp11 vader of van de moeder. Het 
werd aangenomen door de rechtsleer voor de toepassing der artikelen 3 78, 
§ 2, en ;-rn2, s 2, van hel Strafwetboek ,a11 ·l 8G7, waarbij redenen tot 
outzeuing vau de vaderlijke macht worden voorzien. Meer onlangs 110g, bij 
de behandeling der wet van 28 April 1888 op de kinderbescherming bij de 
zoogeuaarnde rondzwervende ambachten, werd het uitgeroepen door den 
Millislcr van Justitie, in de Kamer der Volksvertege11woonligers, en door 
den verslaggever der Commissie i11 den Senaat: ingeval van ontzetting van 
de vaderlijke macht dient men de bepalingen op de voogt)ij Loe t.e passen, 
alsof de plicluige vader of moeder ware overleden (1 ). 

(1) ln dien zin, onder andere, GALOPIN, De l'ftt.al et de la capacité des personnes, 11' 744; 
uitgave HJ11. 
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Wij hebben, overigens, niet de algeheele afs~halfiug voorgesteld van 
de bemoeiing vau hel gerecht, vermits wij zegden in ons verslag van 1908 : 
« De verplichte of niet verplichte ontzening uitsprekende, beveelt de 
•> rechtbank dat de familieraad zal worden bijeengeroepen, overeenkomstig 
» de artikelen 405 en volgende van het Burgerlijk Wetboek, alsof de vader 
>> dood, afwezig, onder. curateele gesteld of van de voogdij ontzet wa~. 
,, Natuurlijk is het de moeder die voortaan de vaderlijke macht zal uitoe­ 
,, fenen; en slechts om gewichtige redenen zal de familieraad een anderen 
» persoon aanwijzen. De rechtbank zal den persoon benoemen, aanqeuiezen. 
,> door cf en raad; doch later kan zij, zoo het noodig is, hare keuze wijzigen, 
>) op eisch van het openbaar ministerie. Slechts in het geval dat de recht­ 
» bank geen persoon, door den Raad aangewezen, vindt, die geschikt is 
1> om den vader of de moeder Le vervangen en die daarin toestemt, 
" zal het kind ter beschikking- van de gen1ecnteoverhcid worden 
» gesteld (1 ). 

2° GENOT VAN DE GOEDEHEN VAN IIET KIND. - De Regeering steil voor, 
dat, .indion de aangewezen persoon niet is de moeder, deze persoon het 
genot niet kan hebben van de bij artikel 384 van het Burçcrlijk . Wetboek 
bedoelde goederen des kinds. ln dat geval moet hel inkomen dezer goederen 
hoofdzakelijk worden besteed aau het onderhoud eu aan de opvoeding van 
het kind. 

Hehoeven wij aan te merken dat het vroeger artikel volkomen dezelfde 
beteekeuis had? Evenmin als de door de Ilegeering voorgestelde tekst liet 
de vroegere tekst toe, dat men aan de moeder, die den ontzetten vader ver­ 
vangt, hel genot van de goederen voorzien bij artikel as&. van hel Burger­ 
lijk Wetboek zou toekennen. De tekst van de Hegeering is misschien dui­ 
delijker en wij nemen hem zonder bezwaar aan. 

3n TOESTE.\11\IING \'OOR VEHSCIIILLENOE HANI)ELINGEN. -- Artikel 5, door de 
Rcgerl'ing in 1907 voorgesteld, sprak enkel van de keus van nationaliteit 
en van het huwelijk; doch cr kunnen andere gevallen voorkomen : dienst­ 
willige voogdij, dienstneming hij hel l(•ger, enz. De formule, voorgesteld 
door het amendement van de Hegeering, voorziet <, al de handelingen van 
den minderjarige, waarvoor door de wel de toestemming van vader of 
moeder in het bijzonder is vcreischt ». De Mirldenafùeeling neemt dezen 
tekst aan. 

.&.0 VrnANIJEBrn; IN DE PLAATSING YAN nrr KIND. - Volgens een amende­ 
ment van de Hegecring, mag ook de persoon, aan wien het. kind is ioevcr­ 
trouwrl, vragen om ontslaµ;en le worden van de zorg voor het kind. 

(, (.. c..; 

't Is een recht dat hel. billijk is toe te kennen in 't belang van het kind, 

(t) Verslag van -J!:)08. Wij zullen verder zien dat de gemeenteoverheid verdwijnt en dat 
de illi<ldcnafdeeling bel nieuwe stelsel aanneemt. 
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5° AFSCHAfFl!Xli VAN HET STELLE~ TEH llESCHJKKIXG VAN DE GEfüŒNTEOVER­ 

llEID. - Wij zegden hierboven d:1L het stellen ter beschikking van de 
gerneenteoverheid slechts le wettigen zou zijn in uitzonderlijke gevallen of 
beter 110_q, umnueer niemand zich óelà.~t of' zicli kan belasten met zijne 
opvoeding. 't Was eeue lichte toegeving aan de denkbeelden, die hel eerste 
wetsvoorstel hadden ingegeven. Doch de door ons reeds uiteengezette 
beschouwingen zeggen genoeg met hoeveel genoegen wij ons vereenigen 
met het amendement van de Hegeering, <lie met een pennetrek de bemoei­ 
ing van de gcmeeutco,·erheid wegcijfert op een gebied dat haar niet toe­ 
komt. '1 Is, zooals wij reeds zegden, de familie die, onder het waakzaam en 
onpartijdig oog der rechtbnukeu, de cenige bewakingsoverheid is, welke het 
recht heeft op le treden in de plaats van het natuurlijk {rezag van den vader 
e11 nm de moeder, wanneer deze er misbruik van maken. 

Het amendement machtigt de rechtbank, de zorg voor het kind en dezes 
opvoeding toe te vertrouwen aan eene openliare of private vereeniging of 
instelling van weldadigheid, wel le verstaan na het ad-vies van ·de bloed­ 
venounten van het kind te hebben ingewonnen. 

Door openbare instelling verslaat men elke instelling van bestuurlijken 
aard, die reehtspersoonlljkheid bezit. Worden als private instellingen be­ 

. sehouwd de wcldadigheidsmaatschnppijcn zonder rechtspersoonlijkheid, bij 
voorbeeld het Beschermingseomiteit of de Maatschappij tol bescherming van 
verwaarloosde kinderen. 

ART. 6-. 

Dil artikel betreft de voorloopige maatregelen le nemen zoohaast de 
rechtsvordering tot ontzetting is ingesteld. Zij betreffen enkel de zorg voor 
hel kind en dezes opvoeding. De Middcnafdccliug liet de heoordeeling ervan 
over aan de rechtbank en, is de zaak spoedvereischend, aan den rechter in 
kortgeding, geenszins aan den rechter van instructie, zooals in het eerste 
ontwerp. 

De negeering stelt twee wijzigingen in dil artikel voor : in de eerste . 
plaats wil zij dat er voorloopige maatregelen worden genomen, niet alleen 
zoodra het geding tol ontzetting is ingesteld, maar zelfs bij ,·ervotgin.r; 
wegens een misdrij], aa11lcidin9 kunnend« .r;cmm Lol toepassing van de 
artikelen f en 5 / vervolgens, om eenheid in de wet te behouden, vervangt 
zij den rechter in kortgeding door den kinderrechter. 

De eerste maatregel ware zwaarwichtig, indien men moest vreezen dal 
de rechtbanken misbruik maken van hel haar toegekende recht. Zij zullen, 
in elk geval, daarvan moelen gebruik maken 111et uiterste bescheidenheid en 
met de bekommering om geen nadeel te herokkenen aan de verdedigiug 
van den vndcr of van de moeder, die, alhoewel vervolgd, loch nog ouschul­ 
dig ondersteld zijn. Binnen deze palen vereeuigeu wij 011s met het amende­ 
meut. 

liet is ons echter onmogelijk, hier rie hemoeiiug VèHI den kinderrechter 
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aan te nemen. Wij herhalen nogmaals dat het kind, wiens vader of moeder 
ontzet is van (le vaderlijk« macht, geen misdadiger i~. Meu mag het dus niet 
rangschikken hij hen die al was het ook maar een lichten misstap begingen. 
Wel is waar z:11 de nieuwe instelling van den kinderrechter, in de bepalingen 
onder hoofdstuk Il voorgesteld, niet hetcugeleud van aard zijn. Doch, hoe 
men den rechter ook heete, toch zal het ter p;cle{rcnheid zijn van eeu 
misslag, gepleegd door het kind, dat ,le kinderrechter zal moelen optreden, 
en de openbare mccuing, dik wij Is wei ni~. bekend met de rechtszaken, zou 
geen onderscheid maken tusschen twee soorten van kinderen waarmede 
de rechter zich bezizhnudt om volstrekt verschillende redenen. 

C 

Oc rechtbank, evenals de rechter i11 lrnrlgcding, levert dal bezwaar niet 
op. Wordt de onlzetting met dezer gevolgen uitgesproken door de burger­ 
lijke rechtbank: dan schijnt hel redcmarig dat hel uitsluitend een burger­ 
lijke magistraat zij, die de voorloopige maatregelen, ten voordeele van het 
kind te nemen, voorschrijft. De Jlicldenafil_ccling handhaaft daarom den 
rechter ùt' korujedio», erbij voegende dat cr meer· cenlieid zal bestaan met. 
haar stelsel dan met dit van de Hegccring. 

ART. 7. 

Oit artikel huldigt het. beginsel dat de ontzetting kan worden. inge­ 
trokken, terwijl het overeenstemmend artikel van het oorspronkelijk 
ontwerp hel tegenovergestelde beginsel uitsprak, behoudens in hel geval 
waai· de vader zijn kind of afstammeling aan eeue misdaad deed deel­ 
nemen. ln dal geval konden de ouders, teg,'.il wie de ontzetting is uitge­ 
sproken, na een tijdsverloop van drie jaar, nage11 <lal hun de uitoefening 
der vaderlijke macht zou reruggt)sr;honken worden. 

Het oorspronkelijk ontwerp nam dus eene enkele uitzondering aan op het 
beginsel van de onherroepelijkheid der ontzetting. De ~liddennfdreling 
breidde de uitzondering uit en maakte ze lol een regel. 

« De meesten van hen die zich bczig·houdei1 met de kwestie van de 
» kinderbesehenning, z1,gde het ver~lag, waren legen die radicale bepaling - . 

» van het wetsontwerp. De Commissie voor de herziening v:111 het Burgerlijk 
» \Y et boek steil mor: u De vader eu de moeder kunnen van de- rechtbank 
>> " de uitoefening van tir mach! 1crugkrijg1•n, die zij overeenkomstig 
» >> artikel 8 mochten verloren hebben n; dil wil zegg-en: in de gevallen 
n var, facultatief g1~stclde 011tzc11i11g, door de Commissie voorgesteld. 

11 De Frausche wet gaat reel verder : zij neemt aan dal de vaderlijke 
n macht teruggcschonkr-n wordt, Zl•lfs wanneer de 011tzclli11g met volle 
» recht werd uitge~prokc11, mits de veroordeelde in ePrc werd hersteld. 
,, Het C.011gres Ic .\nl\Y<'l'JH'll uiltt: den \\ cnsch dal. u de ontzeuing nooit op 
,1 >> eeue volstrekt ddinilieYe of onherroepelijke wijze zou worden uitge- 
» 1> sproken, maar dat, in alle ge,alle11, hij, tcl)e11 wien ze is uitgesproken, 
o >> cr rechterlijk zou ku1111c11 van ontheven worden en de uitoefening zou 
» )) kunnen hernemen , au de rechten diP hem noodig zijn om tnn opzichte 
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11 )) zijner kinderen den plicht van opvoeding te vervullen, hem opgelegd 
11 >> door de natuur en door de wet ». 

" Met algorneene stemmen sloot de ~litldenafdeeling zich hij die ziens- 
1 wijze aan. Hierboven bewezen wij hoe weinig billijk, hoe onrechtvaardig 
n zelfs het ware, de vaderlijke macht te onttrekken aan personen die 
• kunnen l0Pg1•gernn hebben aan een geweldige en voorbijgaande drift, 
11 bij voorbeeld iug'eval van aanslag op de zeden begaan door jongelingen 
» op vreemde en meerderjarige personen. De strengheid van den maatregel 
» springt meer in het oog, wanneer men overweegt dat, volgens het wets­ 
» ontwerp, die ontzetting, evenals al de andere, zou onherroepelijk zijn, 
» behoudens het geval van artikel 11. 

» Meu kan daartegen opwerpen dat hel ontnemen van de macht va_n 
» vader en moeder geen eigenlijk gezegde straf is : geene hoofdstraf, geenc 
,1 bijkomende straf. Dat is waar; maar zij is eene ontzetting, een burger- 
11 rechtelijke straf van ecu · hoogst ergen aard. Alhoewel uitgesproken 
» in het uitsluitend belang van het kind, kan zij, zooniet leu doel, dan ten 
>> minste voor gevolg hebben, de verherering van den schuldige. ,vol'dl 
n deze uitslag hen-ikt, dan heeft de verplaatsing der vaderlijke macht geen 
>> reden van bestaan meer. Men kan het niet genoeg herhalen : de vader­ 
» lijke macht is een recht en tevens een plicht, opgelegd door de natuur. 
,. << Niet alleen heeft zij altijd beslaan, maar, na de overheid van God, is 
,, it zij de eerste. Elk ander gezag ter wereld moest, i11 beginsel, enkel 
» u een beeld zijn van dat van den huisvader ten opzichte van 'zijne 
J) 11 kinderen; en elke magistratuur onder de rnenschen was le meer 
1J 11 volmaakt naarmate zij minder afweek van dit oorspronkelijke 
Il )) type )J (i). , 

» Zooals wij het zegden in onze critiek der nieuwigheid voorgesteld 
» door artikel 10, is het de voogdij, door de familie opgedragen aan 
•> · eeuen bloedverwant of vriend of zelfs aan een vreemden persoon de 
>> vereischte hoedanigheden verPenigP1Hl, die, bij ontstentenis der ouders, 
" best. de huiselijke magislralum· zal uitoefenen. Doch deze zending 
" zelve, hoe vruchtbaar zij ook· moge wezen, moet ophouden wanneer 
>> het hoofd van de familie, wien men zijne vaderkroon ontnam, waardig 
» werd om zijne koningsmacht over het gezih opnieuw uit te oefenen. 

» De )liddenafdePling stelt dus voor, de vaderlijke macht terug le 
1> geven iodermaal de onwaardigheid ophield. Doch, om de verbetering 
1, van den ouder vast te stellen, is er, een min of meer lang tijdsverloop 
>J noodig, in verhouding tol de zwaarwichtigheid vau hel geval. Wij 
n stellen tien jaar voor in de gevallrn van verplichte ontzetting, vijf 
»· jaar i11 de gevnllen van facultatief gestelde ontzetting C2). n 

\Vij stellen ook de qeheeie of qedecueiiike herstelling voor. 

(!) BLAl'iC!lET, De la nuissauce ptüerneüe. ( REVUE DE DI\Olî rnANÇAIS ET ÉTRANGER, t. V.) 
('2) Verslag van den heer Colaert, van 1892. 

u 



ART. 8. 

Dit artikel neemtin het ontwerp eene reden tot ontzetting op, welke in de 
v-roegrre wetsontwerpen en voorstellen niet voorkwam: << De vader en de 
» moeder verbeuren de uitoefening van de rechten, opgesomd in artikel 2, 
,i gedurende den ti,id dat zi_j verkceren in staat van verklaarde afwezigheid 
» of van gercchtelij ko interdictie. » 

Oc nieuwe bepaling werd door verscheidene leden der Middenafdeeling 
nutteloos geacht. Trouwens voorzien reeds de artikelen 141, 142 en t /1-3 
van het Burgerlijk Wetboek de afwezigheid en regelen « het toezicht op 
» de minderjarige kinderen van den vader die verdwenen is >>. Wat de 
ger<'Chlclijke interdictie betreft, schijnen Je artikelen 507 en t511 de 
belangen der kinderen van den persoon, in slaat van gerechtelijke interdictie, 
voldoende geregeld le hebben. 

Wij zijn hel met de Hcgeering eens om het behoud van het artikel voor 
te stellvn ; doch de i,J iddenafdeeling was van gevoelen dat men de 
gerechtelijke interdictie niet kan gelijkslellen met die voorzien hij de 
artikelen 311, 32 en 33, waarvan de toevoeging werd voorgesteld door 
de Hegeering. De wettelijke interdictie .is inderdaad bij artikel 3 voorzien 
onder de redenen tot niet verplichte ontzetting, en dienvolgens zou men 
moeilijk kunnen aannemen dat. de rechtbanken twee ontzettingen zouden 
uitspreken : ecne facultatief gestrlde ontzetting, krachtens artikel 3, en 
eene uerpliclüe, ofschoon tijdelijlte on!zclting, krachtens artikel 8. De 
Middenafdeeli11g. acht dat het onnoodig is, de weuelijke interdictie toe 
Le voegen. 

Door §§ 2 en 3 worden de regelen der proccduur bepaald. Het zijn 
dezelfde als die bepaald bij artikel ö. 

ART 9. 

Wij zegden reeds dat het ontwerp al de wenschelijke waarborgen 
bepaalt voor de rechtsvordering tol ontzeuiug. Hier ~eldt hel de niet 
verplichte ontzetting. De rechtbank spreekt ze eerst uit, nadat zij hel 
geschreven ad vies van den vrederechter der woonplaats of: bij gemis 
van woonplaats, der verblijfplaats van den "ader en de moeder heeft. 
ingewonnen. ,_ 

Krachtens ~ 2 is de rechtbank ook verplicht, de moeder te hooren 
of op le roepen. Dat is nog een waarborg. 

De bepalingen vau artikel 9 zijn niet van toepassing op de maat­ 
regelen voorzien bij artikel fi van het ontwerp. In het geval, bij dit 
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artikel bedoeld, is er spoed; overigens het geldt enk cl een toestand die 
hoegenaamd niet definitief is. 

De lh>g1)eting stelt voor, den vrederechter te vervangen door den kiu.ler­ 
rechter. Alhoewel het optreden vau den kinderrechter in het geval, voorzien 
bij artikel 9, de bezwaren niet oplevert waarop wij hebben gewezen hij 
artikel 6, acht de 1'liddenafdeeling dat hel beter is <leu vrederechter le 
raadplegen dan den kinderrechter, om de redenen opgegeven bij artikel 6,. 

ART. 1. O. 

Dil artikel l'cgelt twee· zaken betreffende <le proceduur. De eerste betreft 
de machtiging van den man. Oc gehuwde vrouw moel, in de gevallen voor-:­ 
zien bij de voorgaande artikelen, niet worden gemachtigd om in rechten op 
te treden, Er is sprake van de vrouw die optreedt als verweerster in de 
rechtsvordering ingesteld door het openbaar ministerie. Als eischeres kan 
zij slechts in twee gevallen optreden : het geval voorzien hij artikel 7, 
betreffende het terugkrijgen van de rechten der vaderlijke macht, vermits, 
volgens het stelsel van het ontwerp, de rechtsvordering is voorbehouden aan 
het openbaar ministerie, en het geval van beroep voorzien bij het tweede lid 
van artikel 1 O. 

De termijn voor het aanteekenen van beroep is bepaald op vijftien dagen. 
Het beroep brengt schorsing mec, behalve in het gev..-1 voorzien bij 
artikel 6. 

Er werd gevraagd te rekenen van welken dag de termijn voor het aan­ 
teekenen van beroep een aanvang- neemt.. liet ontwerp Le Jeune machtigde 
het beroep stilzwijgenderwijs, dorh reg('lde den termijn daartoe niet. lll;t 
ontwerp van de Commissie voor de lll'rzienin~ van hi•l BurgPrlijk W ctbock 
bepaalt den termijn op vijftien dagen en billijkt die ,tfwijki11g van het 
gemeene recht door deze reden : « De W'Sthillen hetretfende het gezag vau 
den vader en de moeder moeten spoedig opgelost worden. ,> Mc?n zal dit 
doel bereiken door 'den termijn te bepalen op vijftien dagen, van den <lag af 
waarop het vonnis in het hij zijn van partijen of bij verstek· werd uitge­ 
sproken. ,vordt' het vonnis uitgesproken in hel bijzijn van partijen; dan zal 
de ontzette vader of moeder voldoende kennis hebben van de ontzetting; 
werd het uitgesproken bij verstek, dal) zal de niet-verschijnende alleen 
zich zelven moeten verwijten, een nieuwen misslag - de afwezigheid of de 
nalatigheid - te hebben begaan buiten die welke aanleiding gaf lot zijne 
ontzetting van de vaderlijke macht. Men zou zelfs kunnen staande houden 
dal, wanneer de ontzetting verplicht is, het beroep niet ontvankelijk is. 
Zoover gaan we niet; doch, wij herhalen het, voor hel geding zijn er zoo­ 
veel waarborgen bepaald dat terecht kan worden µ<'Z('gd dlll de l.H'slis~it,g 
der rechtbank met volle kennis vau zaken werd get1ome11 en hel beroep zelden 
zal gegrond zijn. 

10 
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AR'r. 1 'l. 

Betreffende de kosten werd door het in 1907 uitgebracht verslag 
geschreven : 

a Door dil artikel wordt het vraagstuk van de kosten van onderhoud en 
• opvoeding van hel behoeftig kind opgelost. Sommige leden van de Mid- 
• denafdeeling wenschten dat die kosten ten laste van den Staal zouden 
• komen, en de RPgecrin~ was eerst van meerring dat zij dienden te worden 
» g,•dra~en door de gemren1e·. 

,, De VOl'Îg-_t• Midd<•nafd<'Pling<'n achtten het rechtvaardig en billijk, de 
1) kosten te doen dragen door den Staat en de gPmrcnle, ieder voor de helft, 
» en keurden artikel J '1 goed. Is het kind, dat zedelijk verwaarloosd is en 
• zich aan een misdrijf nog niet schuldig maakte; niet ter beschikking 
1, van de Regeering gesteld, is integendeel het recht om daarvoor te 
» zorgen en hel op Le voeden toegekend aan de gemeente, dan komt 
» hel logisch voor, ilat deze de kosten, althans een deel daarvan, :c1rnt1gt 
» wegens het plaatsen van het kind in eeue openbare of private lief­ 
• dadigc inrichting, onderwijsim-ichting of leerschool, ofwel bij een 
,, bij zonderen persoon. Die kosten kunnen echter, in de . toekomst, een 
» nieuwe en zware last zijn voor de gemeentebesturen; daarom achtte 
1) de Staat hel uoodig, daarvan de helft le dragen. Het verdeelen van 
» de kosten is het gevolg van eene overeenkomst tusschen aanhangers 
~ van de tegenovergestelde regelingen ("').11 

Dezelfde redenen kunnen niet meer ingeroepen worden voor de ver­ 
deeling van de kosten tusschen den Staat en de gemeente. Niettemin schijnt 
het beginsel ervan billijk. 

Wie zal die kosten bepalen P De Regcrring stelt voor, dat hel de recht­ 
bank zijn zou ofwel de magistraat die, hij toepassing van artikel n of van 
artikel 6, een kind toevertrouwt aan een ander persoon dan aan de moeder, 
met name aan ecne openbare of private liefdadige maatschappij of instelling. 
De som zal loegekend worden als toelage en in verhouding zijn tol het 
vermogen .ler ouders van het kind. Zijn de ouders welstellend, dan spreekt 
het van zelf dat. zij de kosten zullen moeten dragen of, beter g-czegd, de 
som zullen betalen, welke als toelage werd vastgesteld. De rechtbank zal 
uitspraak doen volgens de feitelijke omstandigheden en, wel le verstaan, 
na het advies van den familieraad en van het openbaar ministerie Ic hebben 
ingewonnen. De kosten moeten door hel kind enkel gedragen worden, 
indien het geldmiddelen bezit en zijne ouders er geene bezitten. 

liet zij gezegd dal het woord « toelage 1> de· gcdachle van weldadig­ 
heidswerk i11 zich besluit. Zoo spreekt, onder andere, de Nederlaudsche 
wet ,a11 -1901, gewijzigd door de wet van ·1909. De toelage wordt daarin 
bepaald op tiO centiemen per dag. 

(i) Vroegere vers lagen van den heel' Co LAERT. 
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HOOFDSTUK ll. 

Van de maatregelen ten aanzien van de in rechten 
vervolgde minderjarigen. 

Het opschrift van dil hoofdstuk is misschien bedrieglijk, alhoewel daarin 
de maatregelen leu .uurzicn nm kinderen niet meer _(/t>rtchtdijk worden 
gehcetcn, zooals in de vroegere wetsontwerpen en voorstellen. Dit opschrift 
spreekt van i,, reclueu Vtirnol!Jlle minderjurùjen, alhoewel feitelijk het 
gerecht vervangen word! door een mngistrant die geen ei~enlijkc straf hoe­ 
gPn.iarnd kan ·opl,,ggt'n (1), zelfs niet wezens eenc daad die door de Strafwet 
misdaad wordt gchcctcn en hij een volwassene dt• doodstraf kan verdienen. 
Ware hel niet beter te zegl,;'en : van de maatregelen ten aanzien van jonge 
wisdarli_qcrs fi/ Oil opschrift schijnt ons gewelligd door de beschouwingen 
welke wij verder zullen uiteenzetten. 

ln den grond schijnen de door de Hegeering rnorgcslelde maatregelen, 
op het eerste gPzicht, de beginscle11 omverr« te werpen, tot nu toc aange­ 
nomen in zakr- van misdaden, door kinderen gepleegd, Zij zonden die 
br•gi11selen slechts w ijzigei1 indien men ~een andere nieuwigheden en geen 
andere wijzigingen invoerde dan die, welke de ~liddcna.fdeeling aanneemt 
en voorstelt. 

Alvorens die nieuwigheden en wijzigingen te onderzoeken, is het niet 
overbodig een oogslag te werpen op onze huidige strafwet, in hare breede_ 
lijnen toegepast op de jonge misdadigers. 

Artikel 72, § i, van het Strafwetboek en artikel 25 der wet van 
15 Februari 189 i bepalen de meerderheid ten aanzien van de strafwet op 
den leeftijd van '16 jaar op het oogenblik Y,Hl het wanbedrijf. Artikel 72 
betreft d1! misdaden eu wanbedrijven ; artikel 25 betreft de overtredingen (2). 

ln de gevallen voorzien bij artikel. i2 van het Strafwetboek, moet de 
rechter twee vragen oplossen : 1 ° Is het feil bewezen? 2° Zoo ja, heeft de 
minderjarige gehandelù met oordeel des ondcrscheids P Zoo ja, dan wordt 
hij geslraft, doch hij geniet hel voordeel van artikel 73, dat de straffen in 
een grootc mate vermindert. Zoo neen, dan wordt hij vrijgesproken .en aan 
zijne ouders teruggPzondcn; echter, de- rechtbank kan hem ter beschikking 
van de Regeering stellen gedurende een tijdsverloop dat zich niet verder 
uitstrekken kan· dan totdat hij den leeflijd van een eu twintig jaar heeft 
bereikt 

Geldt het eenc overtreding, dan bepaalt artikel 2t> der wet van 
,f n Februari t 897 dat de minderjarige in rechten zal vervolgd worden en, 

(1) Oe berisping is dus geen eigenlijke straf meer. 
(2) ln het Horneinsche recht is het kind niet strafbaar vóór ï jaar. Ilet oude Fransche 

recht bepaalt dien leeftijd op 10 jaar; boven ·10 jaar tot aan <le meerderheid is de straf 
minder dan die voor volwnsseneu. lJe « Constituante n huldigde een stelsel dal bekrachtigd 
werd door de straf wet van -1810 en door die vau 1867. 
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indien hij met oordeel des onderscheids handelde, dat de rechter hem zal 
berispen, ofwel, naar gelang van den aard en de zwaarwichtigheid van het 
feit of van de omstandigheden der zaak, hem ter beschikking van de 
Regeering stellen zal tot zijne meerderjarigheid. ln heide gevallen zal het 
kind veroordeeld worden tot de kosten en, bij voorkomend geval, tot terug­ 
gave en schadevergoedingen. 

Eindelijk, de wet aanziet den leeftijd van '16 tot 118 jaar als ecu over­ 
gangstijdsperJ.;, in dezen zin dal zij de. hoven en rechtbanken toelaat, 
wanneer deze iemand, die niet den leeftijd van 18 jaar heeft bereikt, ver­ 
oordeelen tot. gevangenisstraf, te bevelen dat hij lot de beschikking van dè 
Regeering zal blijven, nadat hij zijne straf zal uitgedaan hebben, lol zijne 
meerderjarigheid. ( Artikel 26 der wet van 27 November 1891.) 

* * 
De Regeering steil voor, gansch die wetgeving le w1,1z1gcn door eene 

reeks amendementen op de teksten, die de Mitldenafdceling in ·1908 goed­ 
keurde. Deze amendementen betreffen hoofdzakelijk : JO Den kinderrechter; 
2° de meerderjarigheid voor de strafwct ; 3° het- oordeel des onderscheids ; 
4,0 het beroep; 5° de bewaakte vrijheid. 

§ 1. - Van de kinderrechtbank. 

ART. 1 2 en 13. 

De artikelen 12 en 13 richten de kinderroehtbank in : een rechter uit 
de rechtbank van eersten aanleg, met behulp van het. openbaar ministerie, 
is gelast recht uit te spreken over de minderjarigen beneden den leeftijd 
van volle 18 jaar. 1,ten leze den tekst van gezegde artikelen : kortbondig, 
doch op klare en duidelijke wijze regelen zij de gansch« nieuwe instelling. 

ln 1899 te Chicago lol stand gekomen, verspreidde de instelling van den 
kinderrechter zich over een ·grool gedeelte del' Vereenigde Stalen van Ame­ 
rika, en thans is zij er aangenomen in· zes en twintig Staten. Zij brengt 
mede den hijzonderen rechter, de bijzondere verhoorzaal, de bijzondere 
rechtspleging, ile doelmatige regeling van de bewaakte vrijheid, die een 
onvermijdelijk gevolg is van elke kinderrechtbank (1). 

De statistieken stellen eene merkelijke vermindering vast van het getal 
misdaden, dool' kinderen gepleegd, 

Engeland volgde dra het heilzaam voorbeeld der V crecnigde Staten na. 
Reeds in 190:S werd te JJanchcstcr eene rechtbank voor kinderen opgericht. 

(1) Mevr. CARTON DE W1ABT, Les tritnuuncx pour enfants. Verslag voorgedragen op het 
Internationaal Congres del' Beschenningsccmiteitcn, bi. 3, Antwerpen, 1911. 
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ln 1908 heeft de << Chitdren Act », algemeen wetboek op de kinderbescher­ 
ming, de inrichting der kiuderrcchtbanken geregeld. 

Duitschland loste het vraagstuk op langs.bestuursweg. ln sommige recht­ 
banken van hel Keizerrijk ingevoerd, zal hel stelsel weldra opgenomen 
worden in het Strnfvorderingswethoek. Het Duitsche wetsontwerp behelst 
verscheidene bepalingen om te vermijden dat de minderjarigen· voor het 
gerecht verschijnen en om de straffen l~ vervangen door opvoedlngsmaat­ 
regclen. 

Om een soortgelijken uitslag le bekomen, wijzigde het kanton Geneve­ 
zijne grondwet en het voorontwerp van het Zwitsersche Strafwetboek van 
1908 stelt het kind beneden 18 jaar huilen het bereik van de strafwet. 

ln Oostenrijk bewijst de toelichting van eeri wetsontwerp dat ook in dat 
land uitgezien wordt naar een nieuw stelsel tot beteugeling van de misdaden, 
door kinderen gepleegd. 

ln Italië worden, in een ontwerp aan de Koninklijke· Commissie onder­ 
worpen, de grondslagen van· de stelsels der andere landen overgenomen. 

Eindelijk, bij de Fransche Kamer zijn verscheidene ontwerpen aanhangig, 
die te danken zijn aan het privaat initiatief ('1) en waaruit ongetwijfeld 
zullen te voorschijn komen, in· dezen of genen vorm, de rechtbank voor 
kinderen en het in vrijheid stellen onder bewaking. 

Die voorbeelden volstaan ongetwijfeld om onze achtbare medeleden er 
van ·te overtuigen dat, in meest al de landen, de openbare meening zich 
heeft vereenigd met de gedachte van dim kinderrechter en met de overige 
hoofdbepalingen, door de Hegeering voorgesteld. 

Heeft België zich 101 nu toe niet aangesloten, door middel van eene wet, 
bij dit algemeen streven van de andere landen, dan toch mag het erop 
roemen, het eerst cene bijzondere rechtsmacht voor kinderen te hebben 
zien tot stand komen buiten alle tusschenkornst der wetgeving. Bijomzend­ 
brief van 30 November 11892, deed de heer Le Jeune, toen Minister van 
Justitie, een beroep op de balie en, reeds i11 de volgende maand December, 
stichtte de jonge balie van Brussel een Comiteit dat ten doel had, zich te 
belasten met de verdediging van de kinderen voor het gerecht. 

Dat Comiteit moest uitgaan van dit verheven beginsel, dat het misdadig 
kind niet is een te straffen schuldige, maar wel een Le genezen zieke. Mel 
dal doel is een onderzoek noodig om de te volgen gedragslijn vast te 
stellen, met het o<;>g op den huiskring, het verleden, de gezondheid van het 
kind en op al de omstandigheden van zijn leven (2). De advocaten gelasten 
zich ermede, het onderzoek te doen, en, in gemeen overleg met het parket, 
besluiten ertoe ofwel het kind bij zijne familie Le laten, ofwel het ter 
beschik king , an de Regeeri og te stellen. 

(1) Verslag van den heer Dulon, zittijd 1911, stuk n• 1081: 
(2) G. füNSAERT-DE BAI_LLm:,;cotrnr. Iïe la mise en liberté surneiiiee et de la société tutélaire 

des enfant» traduits en justice 119-12). 
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tlij de rechtbank le Brussel geluld...: men cr aldus in, bijzondere terecht­ 
zittingen te houden, waar enkel minderjarigen verschenen. Aan deze recht­ 
bank ontbreekt, zrgt de heer ~ansarrt-de Bailliencourt, de bijzondere zaal, 
de besloten zitting, de verwijdering van de gererhlelijke praal en vooral 
de .. echte vertrouwclijkheid ; e1· zijn te veel zwarte rokken rond hem die 

. \'eeleer als vader dan als rechter wil optreden (1 ). 
\Val er ook van zij; dit stelsel, dat ook hij andere rechtbanken werd 

ingevoerd, is verre mu onberispelijk te zijn. Door de wet zal het beter, 
zooniet volmaakt worden . 

(;rondwettelijklteid van den voorqestelden maatreqel. 

He Middeuafdeeling heeft haren 'verslaggever gelast, te onderzoeken of 
artikel 94 der Grondwet, waarbij buitengewone rechtbanken verboden zijn, 
geen onoverkomelijk bezwaar is tot het oprichten van de kinderrechtbanken. 
Bij eenparigheid antwoordde zij ontkennend op deze vraag. De schrijvers, 
die onze Grondwet hebben toegelicht, zijn het eens om te zeggen dat, door 
gezegd artikel, de grondwetgevers de uitzonderlijke Commissiën en recht­ 
banken verbieden en afkeuren, lot slanrl gebracht ten dienste van de 
onmiddellijke politieke behoeften der dwingelanden en der omwentelaars. 
.(THONlSS.EN, Constitiuion bel/Je aunotee, art. ~)4, hl. 27;j en vlg.-. BELTJENS, 

Cuustitntion belye reoisee, art. fH. - ÛRBAN, Druil constitutionnel; d. 11, 
bi. 607 en vlg.) 

ln zijn onlangs verschenen Traite de droit public belge, drukt de heer 
Paul Errera, leeraar aan de Hoogeschool le Brussel, zich uit in bewoor­ 

-.dingen die niet den minsten twijfel laten over de grondwettelijkheid van 
de kinderrechtbanken. 

. : 1'lcn kan ook de meoning der Kamers inroepen, onder andere· in 1848 
. uitgodrukt, wanneer nog veel gro11dwe1gcver::; daarin zilling hadden. Het 
gold toen het oprichten van de werkrechtersraden lot regeling van de 
10011- e11 arbeidsgeschillen tusschcn werknemers en werkgevers. 

Van den alleensprekenden rechter. 

De naag werd ook geopperd of de kinderrechthank moet beslaan uit 
drie rechters olwe] nit ecu enkelen rechter. De hijzoudere rechtsmacht voor 
kinderen is ontsproten uit eeue gt>dachtc van vaderlijke bezorgdheid. Zij 
schijnt dus uit haren aard de veelvuldigheid der rechters buiten te. sluiten. 
Het kind zal gemakkelijker ziju hart openleggen en zich g,1m.-1kkelijker 
onderwerpen aan één man dan aan drie; en, zooals l\Jevrouw C~rton de 
Wiarl het opperbest ze;gt, « hel kind, tegenover drie rechters staande, zal 

(1) IDEM, loc. cit. 
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,, wantrouwig blijven en geen gehoor geven aan eene goede ingeving » • 
Daartegen kan men inbrengen dal, in Frankrijk, de jongste wetsont­ 

werpen de gedachte van den enkelen rechter van de hand hebben gewezen. 
« Het ontwerp van den heer Deschanel heeft hel beginsel vau den enkelen 
,, rechter niet aangenomen, zegt de heer Julhiet, omdat het Fransche 
» gerecht uit zijnen aard een collegegerecht is; de veelvuldigheid der 
>> rechters is een geloofspunt van het strafrecht (i). i> 

Wij vinden geen enkel ernstige reden om de voorkeur Le geven aan 
verscheidene rechters boven den enkelen rechter. Wij sluiten ons dus zonde!' 
aarzelen aan bij het stelsel der Regeering. 

!laar wie moel die enkele rechter zijn ? De heer Campioni, wiens 
bevoegdheid in de onderhavige zaak algemeen erkend is, stelt den vrede­ 
rechter voor. Het zou de vrederechter van een kanton zijn, bij voorkeur 
die in de arrondissementshoofdplaats, of een van hen, indien er verscheidene 
zijn. Die magistraat zou, met behulp van een substituut, belast zijn met de 
kinderrechtsmacht voor gansch hel rechterlijk arrondissement. De Konink­ 
lijke Commissie der heschermingseomiteiten treedt tol die gedachte toe, 
welke door anderen, namelijk door den heer Levez, wordt bestreden. 

Voor dal stelsel roept men in de bestendigheid van den vrederechter, de 
ervaring op dat gebied opgedaan door den rechter van beroep, de diensten 
door dien magistraal bewezen. Wij moeten bekennen dat lot nu toe de 
vrederechters, dank zij het initiatief van den heer Le Jeune, zich meer 
bijzonder bezighielden, hel ga_nsche land door, met de verlaten en misdadige 
kinderen. Er zijn er die zich gc;;tadig bekommeren om de ongelukkige 
kinderen. Hoeveel jongelingen hebben zij niet, sedert twintig jaar, 
onttrokken aan hel verderf en aan de misdaad door hunne toewijding c11 
hunne vaderlijke bezorgdheid ! Z;il men hen afdanken en van hunne 
diensten afzien ? 

Ongetwijfeld levert het stelsel eenige bezwaren op. Onze rechterlijke 
inrichtinc neemt den rechter van instructie en het burgerlijk lid der krijgs­ 
rechtbanken onder de magistraten der rechtbanken van eersten aanleg; on 
de substituten zijn uitsluitend aan die rechtbanken gehechl. Kiest men den 
vrederechter als kinderrechter en voegt men hem een substituut toe, zal men 
dan onze gansche rechterlijke inrichting niet het onderstboven keeren P 
)lcn voegt daarbij dal, ingeval van afwezigheid vau den vrederechter, deze 
vervangen wordt door een jongen advocaat, die niet gewoon is recht te 
spreken, of zelfs door een hijzonderen persoon die geen bevoegdheid hor­ 
genaamd bezit, vooral op het gewichtig en kiesch gebied van de kinder­ 
misdaden. Verder is het getal vrederechters klein, zegt men, en derhalve 

(~) .Mevr. CARTOi'i IIE \Yunr, OJJ. cü., bi. 40. 
(2) Juunst, tijdschrift Curmponclanl, bi. tH3, Parijs, ·I 911. 

11 
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ook de keuze beperkt. Dikwijls zelfs Ï:$ cr slechts één vredegerecht in het 
kanton. lloe kan men, in dat geval> een uitzonderlijk ervaren rechter 
bekomen, zijn ambt toegewijd: mei de noodige bevoegdheid om met kennis 
van zaken uitspraak te doen? 

.\leest al deze beweegredenen kunnen ons niet overtuigen. De eenheid 
onzer rechterlijke Inrichting, met het oog op de aanwijzing van den rechter 
van instructie co van het burgel'lijk lid der krijgsrechtbank, is verre van 
een afdoende reden te zijn; dat is veeleer loutere theorie. Het is er hier 
om te doen, eene bijzondere kinderrechtbank op te richten; derhalve beseft 
men niet goed waarom de kinderrechter niet zou kunnen zijn de vrede­ 
rechter, bijgestaan door een substituut, Ier uitsluiting van den burgemeester 
of van den politiecommissaris die enkel zetelen in zaken welke geen betrek­ 
king hoegenaamd hebben met die der nieuwe inrichting. Men mag ook de 
vraag opperen, of het altijd gemakkelijk zal zijn, een gepaste keus le doen 
onder de magistraten die de rechtbanken van eersten aanleg uitmaken, 
waar m· slechts drie rechters zijn, reizende rechters, zooals men ze noemde, 
omdat zij veel meer van verblijfplaats veranderen dan de vrederechters. 

Gezien het verschil van meeninc tusschen de voorstanders van heide 
. G 

stelsels en d~ heel ernstig» beweegredenen, van beide zijden aangevoerd, 
vroeg men zich af, of er geen middel zou zijn, beide stelsels te doen gepaard 
gaan en aan den Koning hel recht over te laten om, onder de rechters van 

C 

eersten aanleg en de vrederechters, deugeucn Ic kiezen, die het best 
geschikt schijnt om hel ambt van kinderrechter le bekleedcn. Op gansch dit 
gebied moet de wetgever zich minder laten geleicle11 door theoretische 
redenen dan door het belnng van hel kind. 

De Middenafdeeling stelt dat tweeslachtig stelsel niet voor; zij bepaalt 
zich erbij, daarop de aandacht te vestigen van de Regeeri11g en van de 
Kamer die e,· misschien het middel zullen in vinden om alle belangen 
overeen te brengen en elke toewijding in acht le nemen. Ten sloue ver­ 
klaarde de meerderheid zich voor den rechter der rechtbank van eersten 
aanleg. 

Artikel ,J 3 regelt de aanwijzing van de bijzondere substituten en rechters 
vau instructie in zake misdaden, door kinderen gepleegd. 't Is het cuver­ 
mijdelijk gevolg van de aanstelling van den hijzonderen rechter zelf. 

Terloops merken wij aan, dal sommige schrijvers denken dal men open­ 
baar ministerie en rechter van instructie moet weglaten. Anderen wilden 
zelfs elke rechtbank weg-laten en de kinderen doen verschijnen voor een 
comiteit. vau vaders c11 moeders, aangesteld om mor de kinderen de maat­ 
l'egelcn lP nemen, die de beste zouden schijne11.0ns dunkens, ware het gevaar­ 
lijk, niet alleen zoo verre Ic gaan, maar zelfs het voorbeeld van Amerika na 
le volgen, waar men den rechter alle macht toevertrouwt. Daar is hel deze 
rechter, die het dossier opmaakt van hen, die tot zijn rechtsgebied behooren; 
hij moet geen rechter van instructie bezigen! Dat de rechter van instructie 
slechts optrede i11 uitzonderlijke omstandigheden en wanneer hel volstrekt 
noodig is, dat nemen wij aan mei de Hegecring; doch tusschen dezen maat- 
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regel en het volstrekt afschaffen van het optreden van den rechter van 
instructie en zelfs van het openbaar ministerie, is er een hemelsbreed verschil. 
Soortgelijke bepalingen zouden de onontbeerlijke beginselen van ons recht 
het onderstboven werpen. Wij sluiten ons dus aan bij het stelsel van de 
Regeer ing. 

De Fransche en ltaliaansche wetsontwerpen huldigen den hljzonderen 
rechter van instructie: zooals het amendement der Regeering het voorstelt .. 

§ 2. - Meerderjarigheid tegenover de strafwet. 

Zestien jaar ten volle, zegt de huidige wet; ,J 8 jaar, zeggen de amende­ 
menten der Regeering. De 1'J iddcnafdeeling kan zich niet aansluiten bij de 
nieuwigheid betreffende de meerderjarigheid tegenover de strafwet. Zij hand­ 
haaft de 16 jaar, ten volle hereikt op 't oogenblik van het feit. 

Ongetwijfeld heeft deze verlenging gewg·hcbbendc voorstanders ~ de 
Koninklijke Commissie der beschermingseomiteiten, het Parijsche Comiteit 
ter verdediging van de voor het gerecht verwezen kinderen, het Interna­ 
tionale Penitentiair Congres te Parijs, het Internationaal Congres van Ant­ 
werpen vragen die hervorming.'t Is eene algemeene strooming; zij is waar 
le nemen in de wellen of wetsontwerpen van het meerendeel der landen. 
Frankrijk 'en Nederland hebben den leeftijd van 18 jaar aangenomen; hij 
is voorgesteld in Duitsehland, Zwitserland, Oostenrijk, Hongarije, Italië en 
elders. Alleen Engeland heeft den leeftijd van 1 G jaar aangenomen C'). 

Ook de Bclgis_che wetgeving schijnt een stap te hebben gedaan naar den 
ouderdom van 18 jaar, en wel door de wel van '1-89'1, artikel 2G; het geldt 
een soort van overgangstijdperk, zooals wij hooger zegden, en niemand wil 
het afschaffen: 

Die wet op de landlooperij en de bedelarij breidde sommige opleidings­ 
maatregelen, die kunnen toegepast worden op minderjarigen van -16 jaar, 
uit tol de minderjarigen van 18 jaar, veroordeeld tot gevangenisstraf. 

Onbetwistbaar zijn ,,1ij, sedert vijftig jaar, getuigen van eene aanzienlijke 
toeneming van het getal misdaden, door kinderen gepleegd (2). De toestand 
is minder erg in België dan in andere landen en namelijk in Frankrijk: doch 
niettemin is de toeneming niet te ontkennen. Ongetwijfeld is het vooral hij 
minderjarigen dal de strijd legen de misdaden nog doeltreffend is; is het 
echter niet waar dat, dank aan eene algemeenc afdaling in de zeden, de 
kinderen, die dan ook meer blootgesteld zijn, vroegrr bedorven zijn dan 
voorheen P Iedereen begrijpt <lal. men tol den ouderdom van 1 G jaar een 
opleider, een beschermer geeft aan hem die er geen vindt hij zijne ouders; 
doch na dien leeftijd bezit de misdadiger genoeg oordeel des ondersehcids 
om te weten dat hij de wet overtreedt en dus eene straf moet ondergaan. 

----------------- - - ---- ··-··· .. ··-·---··. ·-· .. - - --·-· 

(1) Zie Bijlage 1. 
':l) Zie Bi,jlage· IL. 
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't Is dus de toeneming van het getal misdaden bij de kinderen, die, 
. . 

volgens de Middenafdeeling, pleit voor het handhaven van de meerderjarig- 
heid tegenover de strafwet, zooals die bestaat in onze huidige wetten. 
De overige maatregelen, door de Regeering voorgesteld, zullen het getal 
misdaden kunnen verminderen. De verlenging van de meerderjarigheid 
schijnt ons echter daartoe niet te zullen bijdragen. 

§ 3. - Van het oordeel des onderscheids. 

ln de amendementen van de Regeering is cr geen sprake van het verschil 
gegrond op het oordeel des onderscheids. De kinderrechter moet dus nog 
enkel nagaan of het kind zich schuldig maakte aan het feit, clat hem ten 
laste wordt gelegd. ·, : : 

Het oordeel des onderscheids, waarvan sprake is in artikel 72 van het 
Strafwetboek en in artikel 25 der wet van 15 Februari ~;891, is het oordeel 
des onderscheids in den juridischen zin van hel woord. Heeft de belichte 
de· beteekenis van zijne daad en de onwettelijkheid van deze daad beseft? 
Wist hij dat hij zich aan cene straf blootstelde? 

Al de verslagen der achtereenvolgens aangestelde .Middenafdeelingen 
hebben het verschil) steunende op het oordeel desonderscheids, alsmede de 
indeeling fier kinderen in twee klassen, naar gelang zij met of zonder oordeel 
des onderscheids handelden, afgekeurd. 

Ziehièr wal wij schreven in 1892 : 

Deze indeeling en de verschillende wijze waarop beide klassen van 
kinderen worden behandeld door het Strafwetboek, werden heftig bestreden, 
namelijk op het Congres te Antwerpen, dal het volgende voorstel aannam : 

<< Het. vaststellen van de in de positieve wellen bedoelde toerekenbaar­ 
» heid, wanneer vervolgingen zijn ingesteld tegen kinderen beneden 
1, 1 G jaar, die misdrijven pleegden, kan niet Lot wettelijk en grondslag dienen 
>) voor de indeeling der kinderen. Tol. deze indeeling moel worden over­ 
>> gegaan door hel. Bestuur. » 

Deze wensch gaf aanleiding tot lauge beraadslagingen. Gesteund door 
criminalisten uil België eu uit hel buitenland, werd hij, naai' het schijnt, 
algemeen aangenomen door de leden van het Congres. . 

Wie de vergaderingen van dil Congres bijwoonde, zal wellicht vast- 
. gesteld hebben dal de behandeling van het door ons vermelde morste! 
eenigszins verward was. Uit de lezing der debatten blijkt, dat men hel . 
eens was om te verklaren dal de « toerekenbaarheid, door de strafwetten 
1> gehuldigd om te welen of het kind al of niet ondeugend is, of het aan 
,, deze of gene regeling moet onderworpen worden, een · onnauwkeurige 
>> wijze van waarneming is ... Het vraagstuk, dat tot nog toe werd hehandeld 
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» met het oog op het strafrecht en de zedelijke verbetering, dieot te worden , 
•> opgelost door de liefdadigheid ... De voorbehoedende maatregelen zijn de 
,> beste die men eerst nemen kan ... (1 ). » 

De heer Bruyère, die het eens is over deze beginselen, vraagt enkel eene 
verklaring waaruit blijkt, dat in de huidige strafwetten voorkwam ,. de 
,. :.,roote onrechtvaardigheid, hierin bestaande dat men de. onschuldige 
» kinderen, bedoeld· bij ons artikel 72, e11 de ondeugende kinderen plaatst 
,) in een zelfde tuchthuis ,>. 

Het achtbaar lid stelde ook vast dat men te verre gaat, wanneer men de 
rechtbanken ontlast van de verantwoordelijkheid der te nemen beslissing 
om ze op te dragen aan den Staal of aan de gemeenteoverheid. 

Er werd echter bekend dat, volgens het aangeprezen stelsel, het Bestuur, 
evenmin als de rechtbanken, dient na· te gaan of het kind al of 11ieL 
toerekenbaar was, vermits het zich niet bezighoudt met het wanbedrijf. 
· De achtbare heer Prins wees op de zending der rechtbanken. Volgens 
hem is het onnoodig den rechter te verplichten, een keuze te doen tusschen 
de toerekenbaarheid en de niet-toerekenbaarheid. De eenige vraag, die de 
rechtbank moel oplossen, is deze : Dient het kind te worden behouden 
in zijne omgeving? llag het worden gelal eu aan zijne familie? Ofwel, is 
dat kind gevaarlijk? ~Joel men hel oùurekken aan zijne omgeving, het 
wegnemen, het beschermen, het onder de voogdij van het Bestuur 
stellen (2) ? 

Onbetwistbaar zijn meest al de kinderen, die zich aan wanbedrijven 
schuldig maken vóór den leeftijd van zestien jaren, ongelukkigen welke 
medelijden verdienen veeleer dan straf. Op weinige uitzonderingen 11a, zijn 
zij het slachtoffer van de nalatigheid, van het slecht voorbeeld, van het 
slecht gedrag hunner ouders. Is het bijgevolg rechtvaardig ze te straffen? 
Tot nog toc kenden zij de familie niet, of, zooals wij het reeds zegden, het 
ware beter geweest dat zij nooit dr. hunne hadden gekeud. Men dient dus er 
hun ecne le schenken. Doch welke? Ook op dal gebied moet. men de 
private liefdadigheid laten optreden en slechts bij gebrek van deze mag 
men de kinderen van onze klasse ter beschikking van de openbare machten 
stellen. 

Hel is echter mogelijk <lat het kind werd bcmvloed door slechte voor­ 
beelden buiten den familiekring, terwijl tie huiselijke haard, al is hij geves­ 
tigd onder een stroodak, rein is gebleven. In dit geval, zoo het voor de 
ouders niet stoffelijk of zedelijk onmogelijk is het kind op te brengen en op 
te leiden, moel het worden lerugg('gcven aan de familie en toevertrouwd 
aan. den vader en de moeder, die steeds met meer zorg, met meer liefde 
handelen en doelmatiger optreden dan deze of gene bestuurder. 

Elk geval dient afzonderlijk te worden nagegaan door het gerecht, dat 

(IJ Rede van den heer Bruyère, steuographisoh verslag, bi. 889, 
t2J Vroegere verslagen van den heer Colaort. 
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al de vereischte inlichtingen nemen zal om met kennis van zaken uitspraak 
te doen ( 1 ). 

Dit vraagstuk zal moriaan niet meer te berde gebracht worden, om de 
eenvoudige reden dat, indien de Kamers zich aansluiten bij het stelsel der 
Rcgeering, hel zal opgelosl zijn door hel stilzwijgen zelf van de wet : Vó,jr 
den leeftijd van 16 jaar wordt het kind geacht te hehben gehandeld zonder 
oordeel des onderscheids ; na dien ouderdom, handelt het met oordeel des 
onderscheids {~). 

De Nedcrlandsche wel van ,t 901; tot wijziging van het Strafwetboek, heeft 
de quœstie van het oordeel des onderscheids afgeschaft. Het voorontwerp 
van het Zwitsersche Wetboek van J 908 eu het ontwerp van het Duitsche 
Strsfvorderingswethoek van 1909 hebben hetzelfde stelsel aangenomen. 

§ IV. - Afschaffing van het beroep. 

Behoudens het geval d~I het kind ter beschikking van de Regeering 
wordt gesteld lol na de meerderjarigheid, schaffen de amendementen, 
die ons onderworpen zijn, het beroep af tegen de beslissing van den 
kinderrechter. 

Is deze afschaffing gegrond ? 
ln zake van wanbedrijven en overtredingen, is het een aangenomen begin­ 

sel dal het beroep steeds ontvankelijk is. De wet van 1891 weck van dat 
beginsel af door elk beroep af te schaffen tegen de beslissing, door den 
vrederechter genomen jegens lnndloopers en bedelaars. 

Ons dunkt dat hier de alleensprekende rechter, bijgestaan door het open­ 
baar ministerie, meer waarborgen oplevert dan de vrederechter, zitting 
houdende met den burgemeester of den politiecommissaris in zake van 
overtredingen. 

De kinderrechter oefent eene vaderlijke rechtsmacht uit, welke het beroep 
zou kunnen ontzenuwen. De strijdigheid in de uitspraken, welke altijd 
mogelijk is, zegt de Hcgeering, zou de heilzame gevolgen van eene eerste 
verschijning kunnen verijdelen. 

Hel Hof van Beroep is niet cene hijzoudere rechtbank, zooals de kinder­ 
rechter, en dan zou men getuige zijn van deze strijdigheid : over het beroep 
tegen een vonnis, uitgesproken door een vakkundige, word 1. uitspraak gedaan 
door een anderen magislraat, die minder waarborgen oplevert. 

/1) Verslag, hl. 18!, :18(i, 
(2) Artik«] 2;5 der wet van 18!)1 op de bedelarij Pil de landlonperij had de quœstic van 

het oordeel ries onrlcrschcids afgeschaft. De wet van '18H7, artikel 25, heeft het opnieuw 
ingevoerd, zonder dal de noodzakelijkheid van die wijziging genoegzaam bewezen werd. 
(Verslag van den heer Colacrt over gezegd wetsontwerp, zittingsjaar 1895-1896. Stuk 
uityamule va11 cle Kamer, bi. 10/4. 
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Wij sluiten ons aan hij het amendement van de Begeering, steunende op 
de Duitsche wet, die gc~n beroep aanneemt tegen de opleidingsmaatregelen, 
ten bate van het kind genomen. 

§ V. - Bewaakte invrijheidstelling. 

De bewaakte invrijheidstelling wordt in (Ic amendementen der Regeerin~ 
een reqie», gchceten ( art. 2ü ). · 

Zij komt ons ook uit de Vereenigde Staten, waar zij het heilzaam gevolg 
had, de gevallen van herhaling, die 30 tot /i.O "(o bedragen, te verminderen 
tot op nagenoeg 11 0 à 20. 0/0• Zij werd, op korten Lijd, aangenomen door al 
de landen waar de kinderrechtbuukeu werden opgericht. 

Oc Bond der oud-studenten in de rechten aan de Hoogesehool tè Leuven 
bepaalt, bij wijze van wemelt, hel doel der instelling als volgt : <1 Ten einde 
n de opsluiting der kinderen zooveel mogelijk te vermijden en dezen op te 
>) leiden tot een geregeld leven in hun gcwone11 kring, moet de rechter hen 
» in vrijheid onder toezicht laren, wanneer ,Ic huiskring goed is (1). » 

Die wensch komt overeen met al de beschouwingen welke wij sedert 
twintig jaar ontwikkelden i11 de verslagen der ~liddenafdeelingen. 't Is het 
behoud van hel kind hij zijne familie, zoodru <le ouders zelf kunnen en 
willen zorgen voor zijne opleiding. Daarbij voegt men· de bewaking dooi· 
den kinderrechter. ~)cze bewaking maakt het regiem uit. Het Congres· der 
Bcschcrmingscomitelteu le Antwerpen in ·I 9·11, het Congres van Parijs in 
hetzelfde jaar en de Koninklijke Commissie der Ileschermiugscomiteiten 
zijn tol het stelsel toegetreden (2). 

Onder onze bestaand,'. wettelijke regeling kan de bewaking door den 
rechter slechts in drie gevallen g(•schieden : Eerst, in afwachting dat 
bestendige maatregelen dool' de recht bank worden genomen; vervolgens, 
wanuecr, in gemeen overleg met liet Vcrdedigingscomiteit, - waar zoodanig 
Comiteit bestaat, - het parket besliste de zaak zonder gevolg te laten C); 
eindelijk, wanneer de .~Jinister van Justitie een uitstel verleend heeft om 
hel kind ter beschikkiug van de Regcering te stellen. 

't Is de heer Le Jeune die de gedachte van het Verdcdigiugscomiteit 
opvatte. Soortgelijk comiteit bestaat, ouder andere, re Brussel waar het sedert 
een twintigtal jaar, doch op vrij gcbrckk ige wijze werkzaam is. Eene 
11/aarsclwnnï tot beschermuuj van voor het gerer:ht gedaagde kinderen kwam 
onlangs lol stand op initiatief van mevrouw Carton de Wiart. Deze maat­ 
schappij, voorgezeten vau deu heer G. Dansaert-rle Hailliencourr, advocaat 
bij het Hof van Beroep le Brussel: breidt zich steeds meer uit en is een 
model waarnaar, het land dool', de 011dc1· toezicht gest<~lde vrijheid zal 
kunnen geregeld worden. 

(1) Wensch aangenomen in '1910, Verslaq, bi. G8, 
(2) Buüetiu iournatier, 20 Juli ID\ 1, hl. 10. - Bevuedel'm/(llll, hl. rn1, Parijs, 1911. 
(3J Bie beslissing heeft geen uitwerking meer, zoodra er verjaring is. 
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ARTIKELEN ·U TOT EN MET 25. 

In de artikelen 14 tot en met 25 wordt gemeld welke maatregelen de 
rechter kan nemen jegens jonge misdadigers. Zij maken een onderscheid 
tusschen verscheidene soorten van minderjarigen : 

·1 ° De bedelaars en de landloopers ; 
2° Zij die door hun slecht gedrag of hunne onbuigzaamheid ernstige 

redenen lot ongenoegen geven aan hunne ouders, aan hunne voogden 
of aan de personen, onder welker hoede zij werden geplaatst; 

3° De ontuchtigen ; 
4° De misdadigers. 
Yoor deze soorten van minderjarigen zijn de straffen afgeschaft or ver­ 

vangen door maatregelen van bewaking, opvoeding of behoeding. 
5° De abnormalcn. Voor dezen worden bijzondere maatregelen voorge­ 

steld, welke wij verder zullen uiteenzetten. 

AnT. 1/,1,. 

Dit artikel voorziet het geval van landlooperij en bedelarij. 
Artikel 24 der wet van 27 November 1891 luidt als volgt: 

« Wanneer iemand, voor de politierechtbank gedaagd krachtens artikel 8 
» (landlooperij) of artikel 9 (bP.delarij), niel ten volle 18 Jaar oud is, zal 
» de vrederechter, indien de gewoonte der bedelarij of der landlooperi.f is 
n bewezen, hevelen dar hij ter beschikking van de Regeedng warde gesteld 
» om Lot zijne meerderjarigheid opgesloten te worden in eene weldadig­ 
» hcidsschool. » 

Behoudens den ouderdom van '18 jaar dien wij OJl 16 jaar verminderen, 
sluit de Middenafdeeling zich flan hij het amendement van de Hegecring. 

Hel zij gezegd dat de gewoonle niet meer een vereischte is. Een alleen­ 
staande feit kan aanleiding geven lot de toepassing van her artikel: is echter 
de gewoonte bewezen, dan moel de kinderrechter een van tie maatregelen 
nemen, welke zijn voorzien bij de nrs 2° en 3° van hel artikel. Feitelijk is 
n1· 1 ° een tusschenmaatregel, dil' niet voorzien was bij artikel 24 der wet 
van 2ï November •I 891 NJ waarvan de gepastheid aan het .oordeel van den 
rechter is onderworpen. . 

De Regeering wijzigt andermnal ~ 2 in een zin die bewijst dat hel feit 
op heeter daad ni<'I vcreischt word 1. "'ij sluiten ons aan ·bij de voorgestelde 
wijziging. 

A1rr. 'l ö. 

Uit artikel vergt geen uitlegging. De tekst is klaar. Wij stellen eene 
kleine wijziging in den tekst voor, in g-Pmeen overleg met den Minister van 
Justitie. 
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Nogmaals 16 jaar in slede van 18 jaar. 
Hel artikel is toepasselijk op de pleegkinderen staande onder de voogdij 

van de besturen der godshuizen. 't. Wordt echter verstaan dat de gemeenten 
Kern gebruik zouden mogen maken van het recht, voorzien hij artikel 1 ä 
jegens ongelukkige of verlatene kinderen wien zij bijstand verschuldigd 
ZIJ n. 

Arn. 1. 6. 

Altijd om de hierboven uiteengezette redenen van zedelijken aard sluiten 
wij ons aan hij artikel 16, behoudens wat belrefl den ouderdom. 

ART. 17. 

Nieuwe toepassing van het beginsel, dat al de straffen vervangen zijn 
door bewakingsmaatregelen. 

Het woord misdrij / is. algemeen en begrijpt de overtredingen, de 
wanbedrijven en de misdaden, volgens het onderscheid voorzien bij de 
volgende artikelen. 

ART. 18. 

Hel µcldt hier cenr overtreding gepleegd door een kind dat niet ten 
volle 16 jaar oud is op ,t oogenblik van het feit. 

Dat. artikel wijzigt artikel 2;5, hetwelk wij hierboven breedvoerig behan­ 
delden. 

Ain. 119. 

De minderjarige, die ni('I ten volle 1 G jaar oud is, kan een wanbedrijf 
of eene misdaad gi•pl(•egd hebben. De bepaling van het artikel is toepasse­ 
lijk op het wanbedrijf en zelfs op de~ misdaad die niet strafbaar is met de 
doodslrnf of 1111'1 dw.mgarheid. Gezien de zwaarwichtigheid van het feit 
moet het kind ter beschikking van de Hegeering gesteld worden, en de 
kinderrechter zal 1cgPn dat kind den uitzonderlijken maatregel der opslui­ 
tiug 101 zijn 2ti jaar kunueu nemen. 

Arn. 20 .. 

Artikel 20 past hel nieuw beginsel toe zelfs op den minderjarige die 
cene misdaad plt>rgde, strafbaar met de doodstraf of met dwangarbeid. 
)l;iHr lll'I laat Jp11 rechu-r tor, hel l<'I' beschikking van de Heg<~ering le 
stellen °<•d11r('IHIP twiuliu [aar lol un de meerderjarigheid van 21 [aar. -;:-, ~ , ~ V , 

Ni1•111.11HI zal di1•11 111na11·<·w•I overdreven achten. Het geldt, bijvoorbeeld, 
P<'ll jo11gl'li11g bnuedr-n ,t (i jaar, die 11ene moot·d pleegde onder eeue v::111 
de l1oug~l hntetijl«: onis1a11di~hedc11 zooals er, eilaas, maat· al te dikwijls 

ta 
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voorkomen . .\len kan onderstellen, gezien zijn jongen leeftijd, dal die 
jongeling zonder oordeel des onrlerscheids of met onvoldoende oordeel des, 
onderseheids handelde; dal zullen wij niet betwisten; doch dal gevaarlijk 
wezen moet uil de samenleving verwijderd worden, zoolang deze. de 
zekerheid niet opdeed dat hij voor haar niet meer gevaarlijk is. 

Oc rechter kan, zegt hot artikel, Ware het niet beter te zeggen dat hij 
het kind ter beschikking van de Regèering moet stellen? Aldus zou de 
rechter de vrijheid van het kind niet moeten bewaken; de Rrgeerinf! zou 
zich moeten belasten met zijne opvoeding en met zijne bewaking en, bij 
voorkomend geval, het op vrije voeten stellen. Mel ons stelsel ware het 
moeilijk, de uiterste toegevendheid le begrijpen, welke de rechter zou 
kunnen aan den dag leggen. 

De Middenafdeeling deelt in deze meening. 

Anr. 21. 

Artikel 21 kan gemakkelijk gerechtvaardigd worden. Het- kind heeft een 
bijzouderen rechter; de volwassene is onderworpen aan -de gewone rechts­ 
macht. leder moet aan zijn eigen rechter gelaten worden. 

Het ontwerp van strafvordcringswetboek in Duitschlanù (art. 372) en 
dil in Italië (art., 10) huldigen de verplichte splitsing. ln· andere landen 
heeft men de splitsing niet aangenomen : 't is de rechtsmacht van hel 
gcmcene recht, die cr werd gehuldigd om redenen van theoretischen aard. 
011s dunkeus, moet. elke andere beschouwing wijken voor hel belang van 
hel kind. Dat belang schijnt te vergen dal de minderjarige niet onttrokken 
worde aan zijn natuurlijken rechter en niet worde beroofd van de waar­ 
horgen le zijnen voordeele ingevoerd, door deze toevallige omstandigheid, 
dal hel met een meerderjarige in eene zelfde zaak betrokken is. 

Daart,•gcn word: aangrvocrd dat de beslissing, door deu kinderrechter 
genonl('n, zou kunnen in vlot•d uitoefenen op die, te nemen door de 
rechtbank van den volwassene. Wij nutwourilcn dat niets den kinderrechter 
belet, uitspraak le donn 1Jadat dt\ gewone rechter zijn vouuis lwcft. uitgt)­ 
sproken ru da! hij iutusschcn de voorloopige rnaaln'g,•len m<lg nemen, 
welke door de omslaiulighedc11 zijn gevergd. ~le11 dient inderdaad elke 
strijdigheid le vermijden, al was het ook maar in schijn, tusschen twee 
rechterlij ke beslissingeu, 

ART. 22. 

Artikel 2:2 houdt zich bezig met de abnormale kinderen. Zoodra de 
rechter in twijfel verkeert 0111trc11t de lichamelijke of psychische gesteld-. 
heid van het kind, dient het l<' worden gesteld in observatie en onder­ 
worpen aan t'en ~encesknndig onderzoek door een of meer specialisten. 
Twijlo! is voldo1)1Hlc'. Vergete11 wij niet dal de vooruitgang der genees­ 

kunde 1•r toc leidde \·a.':il l(' s!(11l<•11, dar er hcrl voel nbnormale kinderen le 
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vinden zijn ouder de kinderen met slecht gedrag. De rechter moet dus veel 
voorzichtigheid aan den dag leggen om niet teg,·n ontoerekenbare minder­ 
jarigen maatregelen te nemen. Anderdeels, moet men voortaan de talrijke 
vrijspraken vermijden van abnormale kinderen, die de rechtbank aarzelde: 
ter beschikking van de Hegeering te stellen. Al te dik wij Is groeien uil deze 
kinderen de bedelaars en de landloopers die gemakkelijk tot wanbedrijven 
en misdaden overgaan. . 
't Is dus uoodig, die kinderen te plaatsen in een toevluchtshuis of in een 

bijzonder geslicht. 

A1rr. 23. 

Oit artikel vult de artikelen ,1 9 en 20 aan. liet wordt verklaard en 
gnechtvaardigd door· de beschouwingen, hij die artikelen uiteengezet. 
Voegen wij daarbij dat de omgang vau volkomen bedorven kinderen met 
die onzer weldadigheidsscholen een bestendig gevaar is voor deze laatste. 

Het woord <1 gelast » komt overeen 'met hel woord <1 moet » dat wij voor­ 
stelden, in artikel 20 op ·te nemen. 

De opsluiting in eene tuchtinrichting van den Staat is Ic rechtvaardigen, 
vooral in het geval voorzien hij artikel 20. 

ART. 24. 

Dit artikel huldigt, op het onderhavig gebi1•d, cene hervorming, i11 gewone 
strafzaken ingevoerd door de wet Le Jeune, vau :H )lei 1888, op de voor­ 
waardelijke veroordeeling. De rechter kan, krachtens ons artikel; voor­ 
waardelijk beslissen dal hel kind ter beschikking van de Regeeri11g zal 
gesteld worden. 

Door zich aan te sluiten bij die' heilzame hervorming, welke zoo nauw 
in verband staat met de-onder toezicht gestelde vrijheid, geeft <le 1'1idde11- 
afdeeling slechts gehoor aan de wenschen der meest uitstekende criminalisten 
en sociologen. De degelijke uitslagen van dal stelsel werden elders waar­ 
genomen; dat zal ook in België het geval zijn. 

Hel artikel zegt dat de rechter de voorwaarden zal opgeven, door hem 
aan het uitstel verbonden. 't Is overbodig te ze!,;gcn dat deze voorwaarden 
niet zijn diegene der wet nm 1888. De kinderrechter moet vrij zijn, le 
bepalen welke voorwaarden hi.i aan het uitstel verbindt ; hij zal beslissen 
volgens de omstandigheden. 

Au-r. 2l'>. 

Artikel 215 der wet van ,1891 op de bedelarij en de landlooperij bepaalde 
eerst de strafmaatregelen jegens de jonge misdadigers en vervolgens de 
rechtspleging toepasselijk op de overtredingen der minderjarigen voor de 
pol iti erech t han k. 

-14 
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De voorgaande artikelen ven hoofdstuk li hebben het eerste gedeelte 
vervangen. Wat de rechtspleging betreft, artikel 25 neemt enkel over, mits 
enkele wijzigingen, de bepalingen der wet op de landlooperij, met dit 
verschil dat het die bepalingen toepasselijk maakt voor alle vervolgingen, 
tegen kinderen ingesteld. Wi.i sluiten ons aan bij het amendement. 

ART. 26 EN 27. 

ln hoofdstuk li hebben wij de beginselen van de onder toezicht gestelde 
vrijheid gerechtvaardigd. De artikelen 26 en 27 regelen deze zaak. De 
bepalingen daarvan dienen niet te worden gerechtvaardigd. 

Mr-rken wij evenwel hier aan, dal de afgevaardigden Ler bescherming 
van de kinderen geen ambtenaars zijn; ze worden .aangewezen door den 
kinderrechter die personen van de eene en de andere kunne mag kiezen, 
bij voorkeur onder <le maatschappijen ter bescherming van de kinderen of 
de weldadigheidsinrichtingen, openbare of private. Die personen zijn belast, 
onder de leiding van den rechter, met het toezicht op de kinderen die voor 
het gerecht worden vervolgd. 

§ 3 van artikel 26 zegt dat eene vergoeding kan worden toegekend aan 
de afgevaardigden t1•r bescherming van de kinderen. Men heeft beweerd 
dat hel beginsel der vergoeding in strijd is met het doel zelf, hetwelk men 
betracht. Hel geldt voorwaar eene toewijdingszending, onvereenbaar met. 

· winstbejag. Zal men echter in ieder arrondissement personen genoeg vinden, 
die zich kosteloos willen belasten met die zware taak? 

ln de Vereenigde Staten en in Engeland zijn de,« probation officiers », · 
eene instelling in den aard van de onze, bezoldigd. Men stelt vast dat zij 
hunne zending volbrengen met een ijver ~u eene toewijding welke nooit le 
wenschen overlaten. 

Eindelijk, in geldelijk opzicht doel men terecht opmerken dat de instelling 
van bezoldigde afgevaardigden eene merkelijke 'besparing zal zijn. De 
nieuwe last zou worden vergoed, ten overvloede, door het verminderen 
van het ½etal kinderen, in de weldadigheidsscholen geplaatst (1). 

Artikel 27 bepaalt de plichten van de afgevaardigden ter bescherming van 
de kinderen ; 

1 ° Bezoeken bij de personen die voor de kinderen moeten zorgen; 
2° Het gadeslaan van het gedrag, de neigingen van den minderjarige, 

alsmede van dezes omgeving; · 
3° Verslag aan den kinderrechter. Ten minste eens per maand stellen 

zij hem de maatregelen voor, welke zij het voordeeligsl achten. 

Die plichten h oeren tot den aard zei f J er instelling en strook en met de 
wenschen der Congressen en met de wetten van andere landen. 

(1) Zie de cijfers aangehaald door den heer llansaert-de Balliencourt. 
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Arn. 28. 

Dat artikel bepaal! de onderzoeksmaatregelen, 'door den kinderrechter 
te nemen. Het is onnoodig, de bijzonderheden te vermelden : ze komen 
omstandig in het artikel voor. 

Stellen wij vast dal de onderzoeksmaatregelen reeds toegepast worden 
door het Comiteit ter verdediging van de voor het gerecht vervolgde kin­ 
deren, dat te Brussel werkzaam is en waarvan wij het ontstaan reeds 
herinnerden. 

ÂHT. 29. 

Er kunnen echter bewakingsmaatregelen _ noodig zijn gedurende het 
onderzoek 

Artikel ~9 voorziet déze maatregelen. 

Aur. 30. 

WiJ z~gden reeds dat bij artikel 13, in uitzonderlijke omstandigheden en 
ingeval van volstrekte noodwendigheid, het optreden van den onderzoeks­ 
rechter is voorzien, Deze magistraal en de procureur des Konings mogen 
dan bewakingsmaatregelen nemen. ln alles wordt dus voorzien, wanneer er 
spoed is vereischt. Doch die magistraten moeten onmiddellijk kennis geven 
van de genomen maatrrgclen aan den kinderrechter, die dan ook optreedt 
met zijne bevoegdheid. 

Oie bepaling· getuigt van de 'gestadjge en volkomen rechtmatige bekom­ 
mering om voortaan het kind nog slechts te behandelen als een ongelukkige 
dien men moet trachten te redden. 

AnT. 31. 

Hier komt wederom, voor eenmaal, de gevangenis te voorschijn. Het kan 
immers voorkomen dat artikel 29 niet kan .toegepust worden. Er zal niet 
altijd iemand te vinden zijn) die erin toestemt het kind binnen te nemen, 
of eene liefdadigheidsiurichting die er op gestelrl is ren misdadiger te ont­ 
vangen, hoe jong en ongelukkig hij ook wezc. ln dat geval blijft er uiers 
anders over dan de geva11gc11is. Doch het artikel voorziet twee waarborgen 
voor hel kind : ,j O Die voorloopige lwwaring mag drie maand niet over­ 
schrijden (drie in stede van twee); 2° hel kind zal onderworpen zijn aan 
eene bijzondere behandeling. 

ART. 3:2. 

De rechter kan te allen tijde de door hem genomen maatregelen intrek­ 
ken of wijzigen, tenzij Wi.H11iec1· het kind, ter beschikking van de Regee- 
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ring gesteld, in een Staatsgesticht is geplaatst. Immers, dan is de rechter 
ontslagen van elk toezicht op het kind. 

ART. 33. 

Dit artikel wijkt af van den regel dat, in strafzaken betreffende de voor 
het gerecht vervolgde kinderen, hel hooger beroep is afgeschaft. 

Het artikel, waarvan wij de redenen hierboven ontwikkelden, voorziet 
den termijn voor het instellen van het beroep, de personen die er recht op 
hebben en het eenig geval waarin er kan beroep aangeteekend worden 
tegen de beslissing van den eersten rechter. Het duidt ook den rechter aan, 
die in beroep zal uitspraak doen, en regelt zijne benoeming. Het bepaalt, 
ten slotte, dat imusschentijd de maatregelen, door den kinderrechter voor- 

- - 

geschreven, voorloopig zullen uitgevoerd worden. 

Ain. 34 en 3/5. 

Deze twee artikelen dienen noch 'verklaard, noch gerechtvaardigd te 
worden. 

AnT. 36. 

Dat artikel is nagenoeg letterlijk de tekst van artikel 254uaier der wet 
op de landlooperij, van 27 November 1891, gewijzigd door die van 
16 Februari 1897. Het bepaalt straffen tege~ hen, die voor het kind moeten 
zorgen, ingeval het kind niet verschijnt. _ 

De kinderrechter zal dus, bij uitzondering, de rechter zijn Yan de bij dit 
artikel bedoelde personen. 't Is immers de eeoige magistraat, die logischer 
wijze bevoegd is om uitspraak te doen over de overtreding en .over de rede­ 
nen die ter rechtvaardiging kunnen ingebracht worden. 

ÀBT. :37. 

Artikel 37 verbiedt aan de minderjarigen, die niet ten volle 18 jaar oud 
zijn, de terechtzittingen der hoven, rechtbanken en kinderrechters bij te 
wonen, tenzij voor het onderzoek en het vonnis over de vervolgingen, 
tegen hen ingesteld, ofwel wanneer zij worden verzocht voor den kinder­ 
rechter le verschijnen of als getuigen moeten gehoord worden. 

Die bepaling werd aangenomen in verscheidene landen en aangeprezen 
door de congressen die zich met de kinderbescherming bezighielden. Nie­ 
mand zal eraan denken, ze af te keuren, indien, wel te verstaan, de Grond­ 
wet zich daartegen niet verzet. 

Artikel U6 onzer Grondwet bepaal'! dat de c, terechtzittingen der recht- 
11 banken openbaar zijn, ten ware die openbaarheid gevaarlijk zij voor de 
1, orde of de zeden 11. 
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Dit artikel zon ons niet toelaten, het ontwerp van wet der Fransehe 
Kamer te volgen, dat Lie aanwezigheid ter terechtziuiugcn toelaat voor de 
aanverwanten lol den derden graad, YOOr de advocaten en· voor de leden der 
maatschappijen ter bescherming van de kinderen. evenmin als het Duit­ 
sche wetsontwerp dat de besloten terechtziuingen toelaat gedure11de- de 
geheel.e of gedurende een deel van de debatten. Om de openbaarheid te 
kunnen beperken, zou men artikel 96 der Grondwet moeten wijzigen, naar 
het voorbeeld van het kanton Genève, dat, ten einde de openbaarheid der 
terechtzittingen in zake vervolging van kinderen af te schaffen, zijne Grond­ 
wet heeft veranderd. 

Laten wij niet zoover gaan eu bepalen wij ons erbij, le doen opmerken 
dat de uitzondering, die bij artikel 96 zelf is voorzien en ten doel heeft 
de zeden niet te benadcelen, dient te worden toegepast zoodra het geldt 
een zoo onbetwistbaar openbaar belang als de zedelijke bescherming van 'de 
kinderen. 

Artikel 37 heeft eeno algemeene heteekcnis. Het betreft al de terecht­ 
ziuingen der hoven en rechtbanken, tenzij voor de gevallen in hel artikel 
opgcgr.ven. 

Hier handhaven wij den ouderdom van 18 jaar, uil hoofde van het 
onbetwistbaar gevaar der openbaarheid van de terPchlzittingrn voor de min­ 
derjarigen die ze bijwonen. 

A11T. 38. 

Dit artikel bepaalt dat de Ministrr Yan Justitie langs bestuursweg zal 
kunnen optreden om de werking van den kinderrechter na te gaan. Er 
wordt hem kennis gegeven van de gedane plaatsingen, alsmede van een 
jaarlijksch verslag over den toestand der kinderen. Hij kan de plaatsing 
doen inspecteeren. 

De Pruisische wet van ~ Juli ·1900 draagt hel nazicht over de plaatsingen 
op aan de openbare overheden belast met de controle en, boven deze, aan 
den Minister van Justitie. 

ln Engeland behoort het hooger toezicht aan den Staatssecretaris. 
ln Frankrijk behoort het toezicht op de 'kinderen aan den Prefect sedert 

het decreet van 'l 2 Juli 1907. 
ln Nederland draag! de wel van 190·-t hel toezicht op aan den Minister 

van Justitie, 

Anr. :-39. 

Ilet gebruik van de loouen, door de kinderen gewonnen, moest geregeld 
worden. 

Is het kind toevertrouwd aan ecu privaat bnrg,·r·, aan cene liefdadige 
maatschappij of instelling, dan is het de kinderrechter die het gebruik 
bepaalt. Wordl lwl echter Ier IJl'scltilddn~ van de RPgecring gesteld, dan 



[Nr 77) ( 5G ) 

verdwijnt de rechter en wordt het grhruik bepaald door don Minister van 
Justitie, belast met het hoogi•I' beheer lier w<•I<ladighei<l~scholen en met 
alles wat daarmee in verband slaat. 

Kortom, artikel 39 schrijf! bestuursmaatregelen voor, die bij koninklijk 
besluit konden genomen worden. 

ART. 40. 

Artikel 40 bepaalt het bedrag der noodige kosten en toelagen voor de 
maatregelen tol onderhoud eu opvoeding, g(•nonwn krachtens de amende­ 
menten der Ilegeeriug. 

Oil artikel is van het hoogste brlang; dat zal niet ontsnappen aan onze 
achtbare medeleden die, als gemeentebestuurders, zich bekommeren over 
<le vraag, wie de kosten van onderhoud en van opvoeding tier kinderen, 
door den kinderrechter uitbesteed, zal moeten betalen. 

Die kosten vallen eerst ,,n vooral op de kinderen zelf, in tegenstelling 
111eL wat wij zegden wanneer hel gold de kinderen van ouders ontzet van 
het ouderlijk gezag. Vervolgens zal de last moeten gedragen worden door 
hen, die ze, krachtens de wet, moeten onderhouden. Zijn die personen 
onvermogend, dan vallen de kosten ten laste van deu Staal. 

Dat stelsel werd eenparig goedgekeurd door al de leden der Mîdden­ 
ufdeeling. De gemeente zal dus niet moeten tusschenbeide komen, tenzij 
ingeval de minderjarigen ter beschikking van de Reg('Pring gesteld zijn 
wrgens landlooperjj en bedelarij. 111 dat ~e\'al moeten rie kosten van onder­ 
houd en van opvoeding betaald worden door den Staat en dool' de gemeente 
van hunne hijstnndswoonst, ieder voor de helft. Die verdeeling is redelijk 
en rechtvaardig. 
'L Kan erhter gehl-'m·,•n dat de rni11dPrjm·igen geen hijstundswoonst 

hebben i11 Bdgië of <fot deze bijstnndswoonst niel kan ontdekt worden. ln 
dit geval worden bedoelde kosten hetaald door· de provincie waartoe 
behoort de rechtbank van Persten uanlq; of de kinderrechter die uitspraak 
deed. 

Die bepaling zal hel voorwerp uitmaken van een artikel 41 bis, dat zal 
luiden als volgt: 

« Anr. 41 his_ 

» Wanneer de minrlrrj:irigi~ ~('"Il domicilie van onderstand in België heeft 
of wanneer zijn dumir-ilic va11 011der:-ta11d 11Î<'I kun worden ontdekt, worden 
de kosten, ren laste v.111 het domicilie , ;111 oudrrstund gekgd door de arli­ 
kelen 4 en 41, g<'dra~l'll door de provincie waartoe behoort de rechtbank 
van rl'l'!ih!II aanleg of de kinderrechter die uitsprauk hcPrt gedaan. 
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Er moest ook een regel gesteld worden voor het verhaal van Provincie 
of Gemeente met het oog op de terugvordering van· de kosten. ln gemeen 
overleg met de Regeering, stellen wlj voor, bij artikel 41 bis de volgende 
bepaling te voegen : <1 De Staat, de Provincie en de Gemeente mogen, tot 
» terugkrijging van de kosten van onderhoud en opvoeding, eene rechts­ 
» vordering instellen tegen de minderjarigen en tegen de personen die hun 
» voedingskosten verschuldigd zijn, indien zi.i in staat zijn om te betalen. 

>> De. rechtsvordering verjaart overeenkomstig de bepalingen van· arti­ 
,, kei 2277 van het Burgerlijk Wetboek.» 

~ 6. - Bijzondere bepalingen. 

Artikel /4.2 is de herhaling van artikel 25 der wet van 27 Novem­ 
. ber 18!H, gewijzigd door die van HS Februari 1897. 

Hier ook handhaven wij den ouderdom v:;111 16 jaar • 

Dil artikel neemt letterlijk over. - behoudens den ouderdom. - het 
artikel 1 7, in het verstag van 1 908 opgenomen. Ziehier hoc wij die 
bepaling slaafden: 

<< Artikel 17 voert eene bepaling in, voorgesteld door de Commissie 
voor de landelijke politie. Zij kan dus gescheiden worden van de voor­ 
stellen betreffende de landelijke politie en deel uitmaken van het wetsont­ 
werp waarover hier verslag is uitgebracht. 

>> Deze bepaling voert eene belangrijke nieuwigheid in : eene politiestraf 
kan uitgesproken worden tegen hem die het misdrijf vergemakkelijkt, 
gepleegd door een kind dat niet den leeftijd van ,J 6 jaren heeft bereikt en 
voor welk hij zorgen moet. 

» Indien er medeplichtigheid bestaat in den zin v::111 het Strafwetboek, · 
zullen de straff en, voorzien bij de artikelen van dit wetboek, van toepas­ 
sing zijn. Artikel 17 straft hel gebrek aan toezicht, waardoor het misdrijf 
vergemakkelijkt wordt. Het is dus niet noodig dat cr medeplichtigheid 
bestaat; hel gebrek aan toezicht is voldoende. Deze uitdrukking omvat 
noodzakelijk het feit, hel. kind le laten rondzwerven, het te verplichten lol 
bedelen of het te laten hcdelcn, zijn school e11 leertijd te laten verzuimen, 
en verder alle andere feiten die het kind kunnen doen ontaarden zelfs door 
werkloosheid. 

1> Hel nieuwe misdrijf heeft de verzuiming van een der hoogste plieh­ 
>> ten van de vaderlijke macht lol ~rondslag; liet zal li chi bewezen "orden 
,> door de omstandigheden die de zaal, omgeven. De wel van 1 n Fr- 

1 ;, 
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>> bruari t 897 (an. 25quatcr) beval reeds eene soortgelijke bepaling, 
» waar zij eene politiestraf uitspreekt tegen hem die zorgen moet voor het 
• kind, indien hij weigert te verschijnen op het bevel der rechtbank. 
» Aldus, met inachtneming van de algemeene beginselen van het strafrecht 
,. betreffende het straffen van den persoon · des daders, geeft men het · 
,, gerecht eene doeltreffende macht tegen schuldige ouders· die vooralsnog 
,, "aan _de strengheid der wet ontstnapten. Uit de toekomst zal blijken of 
n deze nieuwe bepaling bij machte zal zijn om de toename van de mis­ 
» daden, gepleegd door kinderen, Legen te houden; moest, tegen de ver­ 
» wachting der Commissie, de proefneming niet voldoen, dan zal men 
n moeten naga_an of men niet dient terug te keeren tol eene wetgeving, 
• theoretisch wellicht minder volmaakt, doch waarvan de toepassing geen 
» aanleiding gaf lol de klachten die thans van alle zijden oprijzen (1). ,, 

Het ontwerp van de Regeering over de landelijke politie bevat hel voor­ 
stel van ons artikel 17 niet, omdat het beter op zijne plaats is in de wel op 
de kinderbescherming. 

ART. 4,4. 

Dit artikel is de herhaling van artikel 25.ter der wet van 27 November 
1891, gewijzigd door die van 15 Februari 1897. 

HOOFDSTUK UI. 

Van de misdaden en wanbedrijven tegen de zedelijkheid 
en de zwakheid der kinderen. 

De bepalingen van dit hoofdstuk zijn ontleend deels aan de. vroegere ont­ 
werpen, deels aan de Fransche wet van 1 9 April 1898. De heeren Denis 
en medeleden namen die over (2). 

ne eene brengen eene verzwaring mee van de straffen, door het Straf­ 
wetboek bepaald tegen hen die misdaden of wanbedrijven tegen kinderen 
plegen. De andere voeren eenige zeer gegronde en noodzakelijke nieuwig­ 
heden in. 

De vroegere verslagen billijkten deze verzwaringen : 

cc Toen wij in hel eerste hoofdstuk de oorzaken onderzochten die ont­ 
» zetting van de ouderlijke macht ten gevolge moesten hebben) hebben wij 
» bewezen hoe gebrekkig c11 ontoereikend sommige strafbepalingen zijn, 
» die ten doel hebben de wanbedrijven tegen de eerbaarheid der kinderen 
» te beteugelen. 

(1) Commissie voor de landelijke politie. Verslagen en voorstellen, bi. HH. 
(2) Toelichting van het voorstel van den heer Denis. 
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» Men zal het niet euvel nemen, zoo wij hier herhalen dat in onze 
i> wetgeving de kinderen geenszins beschermd worden tegen sommige 
" handelingen van de schandigste onzedigheid. Zouden zij, die niet op de 
» hoogte zijn van het strafrecht, kunnen gclooven dal de walgelijkste mis- 
,> daad die men uitdenken kan, het aanzetten van minderjarigen tol ontucht, . 
,> zelfs door ouders tegenover hunne kinderen gepleegd, slechts strafbaar 
» wordt wanneer dit tot ecne gewoonte overslaat? ln het oude Home had 
,> de huisvader recht op leven en dood tegen zijne kinderen., Onder het 
» keizerrijk bezat hij nog het recht, zijne pasgeboren kinderen te verkoopen. 
" Terecht kwam 'men op tegen dit barhaarsche recht dat - wij mogen het 
,> zeggen tot lof onzer voorouders - bij de Gc1·maucn 'ni~t bestond. 

» 111 onze beschaafde eeuw heeft. het kind het recht te leven; het is tie 
>, eigendom zijner ouders niet meer; doch de vade!' mag straffeloos zijn 
,> kind tol ontucht opleiden, de moeder hare dochter koppelen! De minder­ 
,, jarige is geen koopwaar meer, doch zijne eerbaarheid mag het voorwerp 
,> zijn van eeuen schandelijken k,oop. , 

« Anderdeels straft het Wetboek alleen dan de aanranding der eerbaar­ 
,> heid, gepleegd zonder geweld of bedreiging, wanneer het slachtoffer 
,> den leeftijd , van 11 4 jaar niet bereikt heeft! Een meisje, dat den 
,> leeftijd van '1 ö jaren heeft bereikt, kan niet trouwen, doch kan toestem­ 
» ming geven tot eene onzedige handeling op haar eigen persoon) tot eene 
» misdaad tegen hare eer ! 

» En hoc toegevend is men niet bij de beteugeling, wanneer· het geldt de 
,, plegers vau misdaden Legen de zedelijkheid der kinderen le treffen l 
» De aanslag op de · eerbaarheid, zonder bezwarende omstandigheden 
» gepleegd op een kind beneden '1/4, jaar, is slechts een wanbedrijf; boven 
,, dien leeftijd is hot feit niet strafbaar. De verkrachting zelf van een 
» meisje hoven den leeftijd vau ,14. jaar is geen strafbaar feit; zij wordt. 
" eene misdaad, strafbaar met opsluiting, wanneer zij gepleegd wordt op 
,> rJ111 't even uelken JJersoou, dool' middel van qrone gewelddaden of 
>> onder zekere andere omstandigheden, voorzien hij artikel 37t; van het. 
» Strafwetboek. Men weet overigens dat schier altijd dergelijke misdaad 
» naar de correcuoneelc rechtbank verwezen wordt, dat aldus het feit. 
» zijn karakter van misdaad verliest en tegen den schuldige ten hoogste 
,, eene gevaJ1genisstraf vau vijf jaar kan uitgesproken worden. Merken 
n wij ten slotte aan, dal .de aanwezigheid van een kind bij eene open­ 
» bare schennis der eerbaarheid, volgens ons Strafwetboek, geene \'er­ 
>> zwarcnde omstandigheid van het wanbedrijf uitmaakt. 

>) ~Jen zou geneigd zijn, de opstellers van het Strafwetboek van 1867 
n te beschuldigen van zwakheid, indien men geen rekening hield met 
>> den voortdurenleu aangroei der onzedelijkheid sedert dien tijd. De 
» bepalingen, die wij zooeven beknibbelden, konden, veertigjaar geleden, 
,) sterk genoeg schijnen om de· eerbaarheid der kinderen Ic beschermen 
>> leg<'n ongehoorde aanraudiugen eI1 01Hlcl'11e111i11gen. Is liet thans nog zoo 
>> gesteld P 

1 •. , , D, 
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» Een blik op tie statistieken zal iedereen overtuigen dat hel getal 
,, aanrandingen tier eerbaarheid en verkrachtingen elk jaar toeneemt. 
» Deze aangroei merkt men moral in de groote steden en. in de volk­ 
>> rijke centrums, en wel dikwijls Lot schade en schande der kinderen, 

,, Criminalisten, terecht door dezen toestand getroffen die schier een 
» maatschappelijke toestand wordt, zoeken de oplossing elders dan in straf­ 
» wetten en dan in ons strafstelsel: die naar hunne meerring de vruchten 
» niet afwierpen welke men er van verwachtte. Voorzeker zijn het krachtig 
» optreden der wel Pli de strengheid der straf alleen niet bij machte om 
~ de toeneming vau de misdaden le stuiten. Voorzeker nog, moet de wel 
» zooveel mogelijk de vertolking zijn van de zeden, en haar optreden is 
» begrensd· door de noodwendigheden der maatschappelijke orde. Doch kan 
,, men den weldadigen invloed van de strafwet op de zeden ernstig 
» betwisten? Wat zou van de mcnschheid geworden, moest men - wat de 
,, droom van cenigen schijnt te zijn -· 's menschen onderdanigheid aan 
>) zijne plichten uitsluitend van zekere maatschappelijke hervormingen 
,, verwachten P 

1> ln de zeden van onzen tijd heerscht eeue losheid, eene losbandigheid 
» die de minst zwartgallige geesten treft. Eerbied voor de vrouw heet 
11 vooroordeel : de jonge dochter, tic cchtgenootc, de moeder, zijn niet 
» meer vrij van sommige handelingen die men « galant 1> noemt. Moet de 
» wel dezen toestand eerbiedigen? Wij meenen het niet. Ieder weze vrij 
,> in zijne gedachten en innigste overtuiging; men betrachte anderdeels de 

· ,, verbetering, zelfs de volmaaktheid del' zeden, indien dit mogelijk is, door 
» ovcrluigingsmiddelen en vooral door het voorbeeld; dit beamen wij. 
» Doch, in afwachting dat deze heropbeuring geschiede of dat de zeden 
1> eenvoudig verbeteren, moelen wij degenen, die zelfs geen besef der 
» zedelijkheid meer schijnen le bezitten, beletten hunnen evennaaste en 
» vooral de kinderen Le schaden, diP de grondslag en de toekomst zelve 
n der samenleving uitmaken. >> 

Criminalisten, sociologen, Staatslieden van alle denkwijzen doen uitschijnen 
hoe de kwaal der zedeloosheid steeds erger wordt. 

« De zedeloosheid, zegde onlangs de heer Beernaert op eene vergade­ 
» ring van geleerden, verspreidt zich ouder alle vormen, en dit zou ons 
• meer treffen, zoo de gewoonte haar te zien ons niet toegevend maakte. 
» De zedeloosheid heerscht i11 een gedeelte der pers; zij bezoedelt de straal 
11 door reclame, plakbrief en beeld; zij bederft het tooneel door het 
» << café-concert >>, dom· het zoogeuaamd n cabaret artistique Jl, door· het 
,, lied (1). 1> 

Lof waardige pogingen worden in alle landen gedaan om het kwaad te 
stuiten. ln Frankrijk werd eeue instelling tot stand gebracht door toedoen 

(i) Congres te Brussel, Juli 1.897. Openingsrede door den heer Beernaert, voorzitter. 
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van den heer Bérenger, een soort verbond voor het gemeenebest, dat zich 
ten taak stelde, het optreden der Staalsmachten te helpen en soms aan 
te sporen. 

Ook de rechtspraak schijnt den huiskring te willen verdedigen tegen <le 
handelingen van zekere schaamtelooze schuimers, die aan huis zedelooze 
reclames en prospectussen doen afgeven. 

. Doch, wij herhalen het, het privaat initiatief is niet toereikend en onze 
hoven en rechtbanken zi,jn niet sterk genoeg gewapend. De Staatsmachten 
moeren optreden met al de middelen waarover zij beschikken, krachtdadig 
en doeltreffend. 

Het beste wettelijk middel bestaat onbetwistbaar, zooals wij hooger 
zegden.vin de stiple toepassing van strenge strafwetten tot bescherming der 
jeugd. 

De Middenafdeeling sluit zich dus aan bij de bepalingen van ons hoofd­ 
stuk; die de straffen van het Strafwetboek verzwaren, en hij de nieuwe 
voorstellen , betreffende misdaden en wanhedrij ren tegen kinderen 
bedreven. 

• 
* • 

Oe amendementen der Hegeering hebben weinige wijzigingen gebracht 
in Hoofdstuk· II 1. Verscheidene dezer zijn terechtwijzingen van drukfouten 
of louter stoffelijke dwalingen. 

De artikelen 4ö, 46 en ,1. 7 zijn de herhaling van de vroegere artikelen 
23, 24 en 2t.. 

Anr. 48. 

ln de vroegere ontwerpen en verslagen werd bij artikel 26, 3e lid, de 
doodstraf voorzien, ingeval het slachtoffer den leeftijd van 16 jaar niet had 
bereikt. Deze bepaling vervalt, omdat die straf overdreven streng voorkomt. 
Zij wordt vervangen door levenslange dwangarbeid. 

AnT. 49, BO en 51. 

Deze artikelen zijn de herhaling van de vroegere artikelen 2 7, 28 
en 29. 

ART. !S2 en ü3. 

Deze artikelen zijn de herhaling van de vroegere artikelen 31 en 32. 

Anr. ö4. 

Uit artikel verbetert stoffelijke dwalingen en. voegt een artikel toe, dat 
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bij vergissing vergelen was. Het is inderdaad her artikel 40 van het wets­ 
voorstel des heeren Denis. • 

ÁRT. ;jfj_ 

Herhaalde malen werd vastgesteld dat, wanneer een kind besteed is bij 
privaatpersonen of in een weldadigheidsgesticht, bloedverwanten van het 
kind of zelfs eenvoudig privaatpersonen zijne ontvluchting in de hánd 
werken. Het kind moet worden teruggebracht in eene weldadigheidsschool, 
wal zijne opbeuring verhindert. Dat feil is niet hel wanbedrijf van scha­ 
kiug, bij het Strafwetboek voorzien. De wijzigingen1 in dit artikel gebracht, 
zullen de leemte aanvullen door het feit strafbaar te maken. 

Arn. ;,H_ 

De Middenafdceling sluit zich aan bij hel amendement : 16 jaar in 
slede van 15. De wetsbepalingen hieromtrent zullen aldus beter overeen­ 
stemmen. 

ART. ~7. 

Zelfde wijziging met hetzelfde doel. 

AnT. ~8. 

Dit artikel dient niet te worden gerechtvaardigd. Het is bestemd om de 
bepalingen van het Strafwetboek betreffende het verlaten van kinderen aan 
te vullen. 

ART. 59. 

't Is het vroeger artikel 3 ï, mils wijziging van den terni ij n gesteld voor 
de herhaling : vijf jaar in stede van twaalf maand, welke .. laatste termijn 
inderdaad te kort scheen. 

ART. GO. 

Dil artikel trekt de bestaande wetsbepalingen in, die in strijd zijn met 
het nieuw ontwerp. 

Hoofdstuk II der wel treedt in werking den 111 October volgende op de 
afkondiging van de wet. Dat zal ook 'l geval zijn met § 1 van artikel 60. 

ln de slotbepaling komt een overgangsmaatregel voor, zooals die voorkomt 
in al de wellen betreffende de rechtspleging; de verschillende rechts­ 
machten doen uitspraak in de zaken die bij hen aanhnngig zijn. 



... 
* * 

Na voorlezing van het· verslag, vereenigrle de Middenafdeeliog zich met 
de navolgende voorstellen, die te zamen het ontwerp van wet op de kin­ 
derbescherming zouden uitmaken. 

De Verslaggever, 
R. COLAERT. 

De Voorzitter, 

K NERINCX. 
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Textes déllnltlrs I Telu,ten uitgaande van de Mlddeaafdeelinµ-. 
1>roposé11 par la Secllon centrale (i). 

CHAPlTRE PREMIEH. 1 EERSTE HOOFDSTUK. 

DE LA DÉCHÉANCE DE LA PUISSANCE I ONTZETTING VAN DE VADERLIJKE 
PATERNELLE MACHT. 

ARTICLE PIŒMIER. 1 EERSTE ARTIKEL. 

Sont déchus de la puissance pater-1 Worden ontzet van. de ouderlijke 
nelle, à l'égard de tous leurs enfants : macht, ten aanzien van al hunne kin­ 

deren : 
1 '' Les père et mère condamnés pour 

· attentat à la pudeur, viol ou .excitation 
à la débauche ()ar application des arti­ 
cles 378, § 2, et 382, s 2 du Code pénal, 

2• Les père el mère condamnés à une 
peine criminelle du chef de tout fait, 
autre que l'avortement et l'infanticide, 
commis sur la personne de leur enfant 
ou descendant. 

ÁRT. 2. 

La déchéance sera prononcée par le 
tribunal de première instance, sur la 
poursuite intentée d'office par le minis­ 
tère public. 

(Comme ci-contre.) 

Quiconque l'a encourue est aussi inca­ 
pable de valider par son consentement 
un acte de ses enfants ou descendants. 

11 est · incapable également d'être 
tuteur même officieux, co-tuteur, su­ 
brogé tuteur, membre (l'un conseil de 
famille, curateur ou conseil de la mère 
tutrice. 

(1) Les caractères italiques figurant dans 
cette colonne indiquent des modifications 
apportées par la Section centrale, soit au 
texte primitif élaboré par elle, soit aux amen­ 
dements présentés· par le Gouvernement. 

1 ° De vader en de moeder die, met 
toepassing van de artikelen 378, § 2, 
en 382, § 2 van het Strafwetboek, 
werden veroordeeld wegens aanranding 
der eerbaarheid, verkrachting of aanhit­ 
sing tot ontucht; 

2° De vader en de moeder die werden 
veroordeeld tot cene lijfstraf wegens elk 
ander feit dan vruchtafdrijving en kin­ 
dermoord, gepleegd op den persoon van 
hun kind of afstammeling. 

AnT. 2. 

De ontzetting wordt door de recht­ 
bank van eersten aanleg uitgesproken, 
op vervolging ambtshalve jngesteld door 
het openbaar ministerie. 

(Zooals hiernevens.) 

Al wie daardoor werd getroffen, is 
ook onbevoegd om door zijne toestem­ 
ming cene akte van zijne kinderen of' 
afstammelingen geldig te maken. 

Hij is insgelijks onbevoegd om te 
zijn voogd, zelfs. dienstwillige voogd, 
rncdevoogd, toeziende voogd, lid van 
een familieraad, curator of raadsman 
der moeder-voogdes. 

(1) De wijzigingen, door de Midrlenafdee­ 
ling gebracht hetzij in haren oorspronke­ 
lijken tekst, hetzij in de amendementen der 
Begeering, zijn met cursie(l.etter gedrukt in 
deze kolom. 
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Amendements du Gouvernement. 

ARTICLE PREMIER. 

Le tribunal de première instance, sur 
la poursuite intentée d'office par le mi­ 
nistère public, déclarera déchus de la 
puissance paternelle, à l'égard. de tous 
leurs enfants": 

(Le reste conforme au texte de Ia 
Section centrale.) 

AnT. 2. 

La déchéance prononcée en vertu de 
l'article premier emporte La 1nivation de 
tous les droits qui découlent de la puis­ 
saure pnten1elf<.. 

Amendementen Jer Regeerlng, 

Eimsn: ARTIKEL. 

/)c rechtbank van eersten aanleg, op 
ambtshalve door het openbaar ministerie 
ingestelde ve1;volging, zal van <le ouder- 
1 ij ke macht ontzet verklaren, ten aanzien 
van al hunne kinderen : 

(Het overige overeenkomstig den 
tekst der Middenafdeeling.) 

AnT. 2. 

De krachtens het eerste ortike! uitge­ 
sproken ontzetting brengt ve1·lies mede 
van al de rechten die uit de ouderlijke 
mac/tl iaortolocien, 

16 
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Tex.tes déllnillrs 
proposés par la Section centrale. 

ART. 3. 

· Le tribunal de première instance peut, 
sur la poursuite du ministère public, 
exclure de la puissance paternelle les 
père et mère, en tout ou en partie, à 
l'égard de Lous leu i's enfants ou de l'un 
ou plusieurs d'entre eux : 

i O S'ils tiennent une maison de 
débauche ou s'ib sont d'une inconduite 
notoire; 

2° Si, pat' mauvais traitements, abus 
d'autorité ou négligence grave dans 
l'accomplissement de leurs obligations 
légales, ils mettent en péril la santé, la 
sécurité ou la moralité de leur enfant: 

3•> S'ils ont été privés de l'exercice 
de leurs droits de famille, par applica­ 
tion des articles 31, 32 et 83 du Code 
pénal ; 

.1,0 S'ils ont été condamnés à une 
peine criminelle du chef d'un crime, 
autre qu'un crime politique, auquel ils 
ont associé leur enfant ou descendant, 
soit f[lle celui-ci ait été condamné. soit 
qu'il ait été acquittè comme ayant agi 
sans imputabilité. · 

• La déchéance pourra aussi être Pï": 
noncée contre ceux qui, éunu tuteurs, 
même officieux, ont été condamnés à 
une peine criminelle comme auteurs, 
co-auteurs 011 complices r/'1111 crime 
commis sur lu prrsmwc de leur pupill«. 

Awr. l.t-. 

Le tribunal peul, RUI' Ia réquisition 
du ministère public, prononcer l'exclu­ 
sion telle qu'elle est prévue par l'ar­ 
ticle a, contre la femme qui épouse 
une personne déchue de la puissance 
paternelle. 

Teksten ultgaa,nde nn de Mlddenardeellng. 

Aar. 3. 

De rechtbank van eersten aanleg 
kan, op vervolging ingesteld door 
het openbaar ministerie, geheel of 
gedeeltelijk van het ouderlijk gezag uit­ 
sluiten den vader en de moeder; ten 
aanzien van al hunne kinderen, of van 
één of verscheidene hunner : 

·l O Indien zij een huis van ontucht 
houden ·01 van àlge111een bekend slecht 
levensgedrag zijn ; 
2° Indien zij. door mishandeling, 

misbruik van gezag of erge nalatig­ 
heid in het vervullen van hunne wette­ 
lijke verplichtingen, de gezondheid, de 
veiligheid of de zedelijkheid van hun 
kind in gevaar brengen; 

3" Indien zij, met toepassing van · 
de artikelen 31, ;l2 en BH van het Straf­ 
wetboek, werden beroofd van de uil­ 
oefening· van hunne familierechten: 
ft,0 Indien zij werden veroordeeld Lot 

lijfstraf wegens een andere dan eene 
politieke misdaad, waaraan zij hun 
kind of afstam meting deden deelnemen, 
't. zij deze werd veroordeeld of vrijge­ 
sproken als zijnde niet toerekenbaar. 

Ve ontzcttin!J kan ook worden uit­ 
gesproken teqen. hen die, vooyd zijnde, 
iel/s dienstwilliye voogd, lot eene lijf­ 
straf werden veroordeeld als daders, 
mededaders van of medeplichtigen <w11 
eene misdaad bedreven op den persoon 
·van hun pleegkind. 

ART. 4. 

De rechtbank kan, op· eisch van het 
openbaar ministerie, de uitsluiting uit­ 
spreken, zooals deze is voorzien bij 
artikel a, tegen de Houw welke een 
persoon huwt <lie is ontzet van de 
vaderlijke macht. 
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A.mendements du Go11vernement. 1 Amendementen der Regeerlng. 

ÁRT. 3, 1 ÁRT. 3. 

Le tribunal de première instance peut, 
sur la poursuite du ministère public, 
exclure les père et mère, à l'égard de 
tous leurs enfants ou de l'un ou plu­ 
sieurs d'entre eux, de la totalité ou d'une 
partie des droits »isés à l'art-iele 2 : 

1" S'ils tiennent une· maison de 
débauche ou s'ils sont d'une inconduite 
notoire; 

2° Si, par mauvais traitements, abus 
<l'autorité ou négligence grave dans 
l'accomplissement de leurs obligations 
légales, ils mettent en péril Ja santé, la 
sécurité ou la moralité de leur enfant; 

(Le reste conforme au texte de 
la Section centrale.) 

De rechtbank van eersten aanleg, kan, 
01> vervolging ingesteld door het open­ 
baar ministerie, den vader en de moede!', 
ten aanzien van al hunne kinderen of 
van één of verscheidene hunner, geheel 
of gedeeltelijk van de bij artikel 2 be­ 
doelde rechten uitsluiten : 

,[
0 Indien zij een huis van ontucht 

houden of van algemeen bekend slecht 
levensgedrag zijn; 
2° Indien zij, door mishandeling, 

misbruik van gezag of erge nalatigheid 
in het vervullen van hunne wettelijke 
verplichtingen, de gezondheid, de vei­ 
ligheid of de zedelijkheid van hun kind 
in qevaar hrenge1i ; 

(Het overige overeenkomstig den 
tekst van de Middenafdeeling.) 
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Textes déflnttlfs 
proposés par la Section centrale. 

Anr. 5. 
Le tribunal, en prononçant la dé­ 

chéance, ordonnera que le conseil de 
famille sera convoqué conformément 
aux articles /~05 et suivants du Code 
civil. 

Le conseil désigne, dans l'intérêt de 
l'enfant, la personne qui remplacera les 
père cl mère dans les droits dont le 
tribunal les a exclus et dans les obli­ 
gations qui y sont corrélatives. 

Pour remplacer le père, • le conseil 
désigne de préférence la mère ou, à 
défaut de la mère, un membre de la 
famille, quand I'intérèt de l'enfant ne 
s'y oppose pâs, 

Le tribunal. peul, dans l'intérêt de 
l'enfant et sm la réquisi Li on du minis­ 
tère public, modifier le choix fait par 
le conseil. 

Dans cc cas, il d(:signc lui-même la 
personne apte à remplacer les père et 
mère. S'il ne trouve pas cette personne, 
il peut confier l'enfant à une société on 
une institution de charité publique ou 
privée. 

Il peul aussi, en tout temps, modifier 
son propre choix, sur la réquisition du 
ministère public ou à la demande des 
personnes auxquelles l'enfant a été 
confié. 

Si la personne désignée n'est pas la 
mère, etc., comme ci-contre. 

Teksten uitgaande van de Mldllenafdeeling. 

ÁRT. 5. 

De rechtbank, de ontzetting uitspre­ 
kende, beveelt dat de familieraad· zal 
worden bijeengeroepen overeenkomstig 
de artikelen lt05 en volgende van het 
Burgerlijk \V cthoek. 

In 't belang van liet kind, wordt door 
<len raad aangewezen de persoon die 
den vader en de moeder zal vervangen 
in de rechten waarvan de rechtbank· 
dezen heeft uitgesloten, en in de ver­ 
plichtingen die daarmede in verband 
staan. 

Ter vervanging van den vader, wordt 
door den raad aangewezen de moeder 
of, bij ontstentenis van de moeder, een 
lid der familie, indien dit niet strijdt 
met het belang van het kind, 

De rechtbank kan, in 't belang van 
het kind en op eisch van het openbaar 
ministerie, de keuze wijzigen, door den 
raad gedaan. · 

In dit geval, wijst zij zclt een persoon 
aan, geschil<t om den vader en de moe­ 
der te vervangen. Vindt ze dezen per­ 
soon niet, dan kan zij het kind toever­ 
trouwen. aan eene openbare of private 
vereeniging of instelling van weldadig- 

1 heid. 
Zij kan ook, te allen tijde, hare eigen 

keuze wijzigen, op eisch van het open­ 
baar ministerie of op verzoek van de 
personen aan wie het kind werd loever­ 
trouwd. 

Is de aangewezen persoon niet de 
moeder, enz., zooals hiernevens. 

Dans le même cas, ctc.. comme I ln hetzelfde f{Cral wordt, cnx., zooals 
ci-contre. hiernevens. 
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Ameadements do. Gou1'ernement. 

ART. 5. 

Le tribunal désigne, dans l'intérêt 
de l'enfant, la personne qui remplacera 
les père et mère dans les droits <lont il 
les a exclus et. dans les obligations qui 
Y sont corrélatives. 

Pour remplacer Ic père, il désigne 
de préférence la mère ou, à défaut Je 
la mère, un membre <le la famille, quand 
l'intérêt de l'enfant ne s'y oppose pas. 

Le tribunal peut aussi confier la 
garde et i' éducation de l'en] ant à :une 
société on une institution charitable, 
publique 011 prioée. 

Si la personne désignée n'est pas la 
mère, cette personne ne peut avoir la 
jouissance des biens de l'enfant visés à 
l'article 884 tlu. Code civil, En cc cas, 
les revenus de ces biens doivent être 
essentiellement employés il l'entretien 
et à I'érlucation <ic l'enfant. 

Dans le mème cas, pour tous fes 
actes du mineur speciuleuient subordon- 

Amendementen der Regeering. 

ART. 5. 

In het belang . van het kind, wordt 
door de 'rechtbank aangewezen de per­ 
soon, die den vader en de moeder zal 
vervangen in de rechten, waarvan z-ij 
dezen heeft uitgesloten, en in de verplich­ 
tingen die daarmede in verband staan, 

Ter vervanging van den vader, wordt 
door haar, bij uoorkeur, de moeder aan­ 
gewezen of, bij_ ontstentenis van . de 
moeder, een lid der familie, indien dit 
niet strijdt met het belang van het kind, 

Door de rechtbank kan ook de zorg 
voor het kind en voor zijne opvoeding 
worden toevertrouwd aan eene openbare 
of' private »ereeniquu; of inûelling van 
weldadigheid. 

Is de aangewcznn persoon niet <le 
moeder, dan kan deze persoon niet 
hebben het genot van de bij artikel 384 
van het Burgerlijk Wetboek. bedoelde 
goederen des kinds. In dat geval moet 
hel inkomen deser goederen hoofdzake­ 
lijk worden besteed aan het onderhoud 
en aan de opvoeding van het kind. 

In hetzelfde geval wordt, voor al de 
handelingen van den minderjarige uaar- 
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Textes di,llnllif• 1 Teksten uitgaande van Je ~lldtlenaftleelln!(. · · 
proposés par la Section centrale. 

Le tribunal peut toujours, etc., 
à supprimer. 

ÁRT. (;_ 

Dès que l'action en déchéance est 
introduite, le tribunal et, en cas d'ur­ 
gence, le juge de référé peuvent, sur 
la réquisition du ministère public, 
prendre telles mesures.provisoires qu'ils 
jugent utiles relativement à la garde et 
:t l'éducation de l'enfant. 

ART. 7. 

Ceux qui ont encouru la déchéance 
peuvent, sur leur demande, ètre réin­ 
tégrés, en tout ou en partie, dans leurs 
droits par le tribunal qui l'a prononcée. 

Cette demande n'est pas recevable 
avant l'expiration des dix ans á compter 
du jour où la décision a acquis l'autorité 
de la chose jugée, dans les cas de l'ar­ 
ticle premier, el de cinq ans, dans les 
cas de l'article 3. 

ART. 8. 

Les père et mère perdent l'exercice 
des droits indiqués en l'article 2 pen­ 
dant qu'ils sont en état d'absence dé­ 
clarée ou d'interdiction judiciaire. 

In 't belang van het kind, kan de 
rechtbank te allen tijde, enz., te doen 
wegvallen. 

ART. 6. 

Zoodra het geding tot ontzetting is 
ingesteld; kan de rechtbank, en wan­ 
neer er spoed bij is, de rechter in kort­ 
geding, op eisch van het openbaar 
ministerie, zoodanigc vo orloopige maat­ 
regele1i nemen, als door hen worden 
nuttig geacht, betreffende de zorg voor 
het kind en zijne opvoeding. . 

ART. 7. 

Zij, tegen wie ontzetting is uitge­ 
sproken, kunnen, op hun verzoek, 
geheel of gedeeltelijk weder in hunne 
rechten worden hersteld door de recht­ 
bank die de ontzetting uitsprak. 

In de gevallen voorzien bij artikel 1, 
i::; deze eisch niet ontvankelijk vóór het 
verstrijken van tien jaren, te rekenen 
van den dag waarop de beslissing in 
kracht van gewijsde is gegaan,· en, in 
de gevallen voorzien bij artikel 3, vóór 
het verstrij ken van vijf jaren. 

ART. 8. 

He vader en de moeder verbeuren de 
uitoefening van de rechten, opgesomd 
in artikel 2, gedurende den tijd dat zij 
verkeercn in staat van verklaarde afwe­ 
ûghcid of van gerechtelijke interdictie. 

Si la déchéance atteint le père, il est I Treft de ontzetting den vader, dan 
remplacé de préférence par la mère. 1

1 wordt hij bij voorkeur vervangen door 
de moeder. 
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Amenilements du Gouvernement. 

nés par la loi au consentement du père 
ou de la mère, il sera procédé comme si 
les père ou mère faisaient défaut. 

Le tribunal peut toujours, dans I'in­ 
térèt de l'enfant, modifier son choix sur 
la réquisition tin ministère public ou à 
la demande des personnes auxquelles 
f' enfant a été confié. 

Anr. G. 

Amendementen tier Regecrlnr;. 

voor door de wet de toestemming van 
den vader of van de moeder in het bijzon­ 
der is vereischt,gehandcld alsof de vader 
of de moeder niet bestonden. 
ln 't. belang van het kind, kan de 

rechtbank le allen tijde hare keuze wij­ 
zigen, op eisch van het openbaar mi­ 
nisterie of op verzoek van de personen 
aan wie het kind werd toevertrouwd. 

AnT. 6. 

Dès que l'action en déchéance est Zoodra het geding tot ontzetting is 
introduite et même en cas de poursuite ingesteld, en zelfs bU vervolgùiy wegens 
du chef d'une infraction pouvant donner een misdrijf', aanleiding kutmetule 
lieu à. l'application del articles 1 ou 3, yeven tot toepassing van de artikelen 1 
le tribunal, et en cas d'urgence le juge of 3, kan de rechtbank en wanneer er 
des enfants, peut, sur la réquisition du spoed bij is, de kuulerrechter, op eisch 
ministère public, prendre telles mesures van het openbaar ministerie, zocdanige 
qu'il juge utiles relativement à la garde. maatregelen nemen, als nuttig wordt 
et à l'éducation de l'enfant. i geacht, betreffende de zorg voor het 

kind en zijne opvoeding. 

17 
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Tex tes définitifs 
proposés par la Section centrale. 

Si la mère est décédée, absente ou 
interdite ou si elle est exclue de la 
puissance paternelle à un autre titre, 
il sera procédé à la désignation de la 
personne qui la remplacera, conformé­ 
ment à l'article n. 

ART. 9. 

Sauf dans le cas de l'article 6, le 
tribunal ne statue qu'après avoir pris 
.l'avis écrit du juge de paix du domicile 
ou, à défaut du domicile, de la rési­ 
dence des père ei mère. 

Sauf dans le même cas, il entend ou 
appelle également la mère qui n'est ni 
absente ni interdite, avant de statuer 
sur le remplacement ou sur la réinté­ 
gration du père. 

AnT. m. 
La femme mariée ne doit pas être 

autorisée à ester en justice dans les cas 
prèvus pal' les articles précédents. 

Dans ces mêmes cas, le délai d'appel 
est fixé à quinze jours. L'appel n'est pas 
suspensif dans le cas de l'article 6. 

ÀRT. H. 

(Comme ci-contre.) 

Teksteo ultsaande no de Mlddenafdeellog. 

-Is de moeder overleden, afwezig of 
geïnterdiceerd of is zij om eene andere 
reden ontzet van hel ouderlijk gezag, 
dan wordt overgegaan tot aanwijzing 
van den persoon die haar vervangt, 
overeenkomstig artikel 5. 

ART. 9. 

Behalve in het geval voorzien bij 
artikel ö, doet de rechtbank eerst uit­ 
spraak nadat zij het geschreven advies 
van den vrederechter .der woonplaats 
heeft ingewonnen, of, bij gemis van 
woonplaats, der verblijfplaats van den 
vader en de moeder. . 

Behalve in hetzelfde geval, hoort zij 
of roept zij insgelijks de niet-afwezig~ 
of niet-gernterdiceerde moeder, alvo­ 
rens uitspraak te doen over de vervan­ 
ging van den vader of het weder her­ 
stellen van dezen in zijne rechten. 

AR'f. ro. 
De gehuwde vrouw moet, in de geval­ 

len voorzien bij de voorgaande artike­ 
len, niet worden gemachtigd om in 
rechten op te treden. 

ln diezelfde geva_llen, wordt de ter­ 
mijn voor hooger beroep op vijftien 
dagen bepaald. ln het geval voorzien bij 
artikel 6 heeft het beroep geen kracht 
van opschorting. 

ART. -11. 

(Zooals hiernevens.} 
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Amendements du Goavernement. Amendementen der l\egeerh11,. 

Ain. U. 

Sauf dans le cas de l'article 6, le 
tribunal ne statue qu'après avoir pris 
l'avis écrit dn juge des enfants du 
domicile ou, à défaut du domicile, de 
la résidence des père et mère. 

Aur. H. 

Anr. 9. 

Behalve in het geval voorzien bij ar­ 
tikel 6, doet de rechtbank eerst uit­ 
spraak nadat zij het geschreven advies 
van den - kinderrechter der woonplaats 
of, bij gemis van woonplaats, der ver­ 
blijfplaats van den vader en de moeder 
heeft ingewonnen. 

ART. ·11. 

Le tribunal ou le magistrat qui, pa,· 1 De rechtbank of de nuujistraat. die, 
application de l'article 5 ou de l' arti- met toepassing van artikel 5 of vctn arti­ 
cle 6, confie un enfant à une personne kel 6, een kind toeuertrousct aan een 
autre que la mère, à une société ou persoon andere dan rie moeder, aan 
une. institution cluiruuhle, publique ou eene openbare of' private ve1'ccnigi11g of 
privée, peut allouer á celle-ci un subside, instelling van weldadigheid, kan aan 
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Tules dèllnillfs 
prOJlOsés 11ar la section centrale. 

CHAPITRE ll. 

DES MESURES A PRENDRE A L'ÉGARD 
DES JEUNES DÉLINQUANTS. 

Teksten uitgaande van de Mlddenatdeellng. 

Anr. ·12. 

HOOFDSTUK Il. 

GERECHTELIJKE MAATREGELEN 
TEGENOVER JONGE MISDADIGERS. 

AnT. _,12. 

Comme ci-contre. sauf la substitu-
1

: Zooals hiernevens behalve dat de 
tion de l'âge de 1{; ans à celui de 18 ans. leeftijd van 18 jaar wordt vervangen 

door den leeftijd van 16 jaar. 

ÀRT. l;-l_ 

(Comme ci-contre.) 

ART. ·13. 

(Zooals hiernevens ) 
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Amendements du GouYernement. 

dont il fixe le montant, pour l'entreuen 
et l' éducauou de l'enfant. Cette décision 
peut Loujou1's être moditiêe conformé­ 
ment à l'article 5, § 6. 

L'uuance de ces [mis est faite par 
l'État. 

Ils incombent pour moitié à celui-ci 
et pour moitié à la commune du domi­ 
cile de secours. 

CHAPITRE Jl. 

DES MESURE.$ A PRENDRE A L'ÉGARD DES 
MINEURS TRADUITS EN JUSTICE. 

ART. 12. 

/,c /foi désigne, parmi les président, 
vice-présidents et juges de chaque tribu­ 
nal de première instance, un magistrat 
qui, avec l'assistance du ministère pu­ 
blic, est chargé du jugement des mineurs 
âgés de moins de 18 ans accomplis. Ce 
magistrat prend le nom de juge des 
enfants. Il est nommé pour un terme de 
trois ans. Son mandat est renouvelable. 

Si [es besoins du serrice l'c.rigcnt, le 
/foi m 1101111ne plusieu I'S. En cas d' em­ 
pechemen! du titulaire, il lui est désigné 
un remplaçant par le président du tri­ 
bunal de première instance. 

ART. 13. 

l.n 011 plusieurs substituts désignés 
par le procureur du /loi et un ou plu-, 
sieu rs i uyes (/' i nsiructuni désignés par 

A menurmenten der Uegeerlng. 

deze eene toelage toekennen, waarvan 
de rechtbank of de magistraat het 
bedrtu; bepaalt, voor het onderhoud 
en de opvoediny »an het kind. Deze 
beschikking kan te allen tijde wor­ 
den gewijr.igd overeenkomstig artikel 5, 
~6 (°) • 

Die kosten worden ·vóorgesclwten door 
den Staat. 

Zij komen voor de helft ten laste van 
den Staat en moi· de andere helft ten 
laste van tic gemeente .waar het domi­ 
cilie van onderstand is. 

HOOFDSTUK Il. 

YAN DE MAATRlGELEN TEN AANZIEN YAN DE 
IN RECHTEN VERVOLGDE MINDERJARIGEN. 

§ 1. - Il" kl11derreehter. 

ART. 12. 

Ue l(mti11y kiest uit voorzitu!r, onder­ 
vcorsittcr« en rechters uau iedere recht­ 
bank van eersten aanleg, een maqistraa: 
die, hiir;eslaa11 door het openbaar minis­ 
terie, in opdracht heeft. recht te spreken 
over de mi11de1jm·igen beneden. den leef­ 
tijd van col!« 18 jaren. Deze magistraat 
is gclteclen « kinderrechter. ,> JI-ij tcordt 
benoaud voor een tennijn van drie jaren. 
Zijn mandaat is vatbaar voor heruieu­ 
wmg. 

Indien <f <' be/we/ten van den dienst het 
1·cryei1, stelt de J(o11i11g er verscheidene 
aan. /J~j verliinrft>ring V(IU den titularis, 
trord; i11 ~ijne vervangi11y voorzien door 
den roorsiuer da rcclubank van eersten 
aanleq, 

ART. IH. 

Ec11 of' 1111•1•r, door den /H'ocuren1· rfr.s 
lùminys ruw te u•iizen substituten, eu 
een of meet· door den voorzitter der 
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•1:extes 1télln!Ufä 
proposés par 111 Section centrale. 

{Comme ci-contre.) 

L'mstructum terminée, le juge rend, 
sur l~ réquisitoire du ministère public, 
une ordonnance de renvoi devant le_iuge 
des enftnus, 

A11T. -11-. 

Comme ci-contre, sauf la substitu­ 
tion de l'âge de 16 ans à celui de 
J8 ans. 

TelH,ten ullJ:aande no de Mid1tenardeeling. 

(Zooals hiernevens. ) 

Ilet onderzoek geeindiyd zijnde, ver­ 
leent de rechter, op eiscli van het open­ 
baar ministerie, een bere! wm verwijzing 
naar den kinderrechter, 

:\,n. li. 

Zooals hiernevens, behalve dat de 
leeftijd van -18 jaar wordt vervangen 
door den Ieeûijd van 16 jaar. 
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Amendements du Gouvcrnemen f. 

f<, présilfr11.t du trilnuuil seront spéciale­ 
ment chargés des affaires concernant 
les e11fa!1ts. 

Amendernenl.:n der Regeerlng. 

rechtbank aan te u1Uze11 ontlerzoeks­ 
rechters worden in hel b~j-wnder belast 
met de zul.en die op kuuleren betrekkuu] 
hebben. 

Toutejoi», le juge d'inslrur:tion ne J l•:chler toortlt de mulerzoelarcchu» 
serti saisi que dans des circonstances I slechts aanyesproken in lmitenyeu"nw 
exceptumnelles cl seulement en cas de omsta11diyhcden r-n dil ullcen hij vol- 
nécessüé absolue. streku: 11oodut!,·dUl.-!zcid. 

§ '2. - Dt,1111 111e •• urcllli q au• ,,eut 
1n·endre le jn,l{t• d<'!H enfant,;. 

...\11'1'. ·I il-. 

/,e juge des enfanl.s prend, à l' éyaJ'cL 
des mineurs âgés de moins de 18 ans 
accomplis oui compuraisseni devant lui, 
des mesures de ga1'(le, d'éducation et 
de présenxuion. 

Si les mineurs âgés de moins de 
18 ans accomplis sont trouvés mendiant 
ou vagabondant ou se livrent habituelle­ 
ment à la mendicité ou au vagabondage, 
ils pourront être arrêtés et traduits 
devant Le juge des enfants qui aura le 
droit : 

,1 ° De Les réprimander et de les ren­ 
dre aux personnes qui en avaient la 
garde en leur enjoignant de mieux les 
surveiller· à l'avenir; 

2° De les confier jusqu'à leur majo­ 
rité à une personne, à une société ou 
à une institution charitable, publique 
ou privée; 

3° De les meurejusou'à leur majo­ 
rité à la disposition du Gouvemement. 
Néanmoins, si l'état habituel de men­ 
dicité ou de vayabondage est établi, le 
juye des enfants n'aura le choix qu'en­ 
tre ces deux dernières mesures, 

§ 2. - ,·un de 11uu1tre~elen dlt-e dt• 
li.hulerreehte■• 101111 oe■neu. 

Aur. Il~. 

Ten oiniclue uuu de miude1jariyen 
beneden den le,!ftUd van volle l.Sjaren, 
die voor hem verschijnen, treft de kin­ 
derrechter maatregelen Lot betoakuu], 
opvoeding en belwecling. 

VV01·den de minderjarigen beneden 
den leeftijd van volle 18 jaren bedelend 
of' zwervend aanget1'offen of geven zij 
zich gewoon/ij!.: over aan bedelarij of 
aan ltuullooperi], dan mogen zij worden 
atuujelunule» eu gel>rachl voor den kin­ 
derrechter, die het recht hee/i : 

·l O Ze te berispen en terug le geven 
aan cle personen die er voor moesten 
Wl'gcn, met aanzcgyiny c1· voortaan 
beter toezicht op te houden; 

2'' Ze tot hunne meerderjarujheul toe 
le vertrouwen aan eenen persoon, aan 
eenc openbare of private uereeniqùu; of 
instelling van weldadigheid; 

3" Ze tot. hunne meerderjariqheul te 
stellen IC'I' /Jescltikking van de Uegeering. 
[s echter de gewone toestand van bede-' 
la rij of' landlooperU bewezen, dan heeft 
de kinderrechter slechts de keus tusschen 
de twee laatstgenoemde maatregelen. 
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Textes dèlinllirs 
11ro110!1ès par la Section centrale. 

Teksten uitgaande van 'de Mlddenafdeellng. 

A11·1·. 15. 

Comme ci-contre, sauf la substitu­ 
tion de l'âge de 16 ans à celui de 
18 ans. 

Awr. HL 

Comme ci-contre, sauf la substitu­ 
tion de l'àge de 16 ans à celui de 
18 ans. 

ART. H.i. 

Zooals hiernevens, behalve dat. de 
leeftijd van 18 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd van 16 jaar. 

Ain. 16. 

Zooals hiernevens, behalve dat de 
leeftijd van ·18 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd van 16jaa·r. 

A1rr. O. 

Comme ci-contre, sauf la substitu­ 
tion de l'àge de 16 ans il celui Je 
·18 ans. 

ART. ·18. 

AHT. ·l 7. 

Zooals hiernevens, behalve dat de 
leeftijd· van -18 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd Yan 16 jaar. 

ÀRT. ·18. 

Si le mineur, ùgé de moins de 1G ans l Indien cle minderjarige, die den leef­ 
accomplis a11 moment du lait a commis tijd van volle l(, jaren niet had bereikt 



Aruendemenh da HouTernement. 

Aur. Hi. 

Si des mineurs IÎgés de moins de 
18 wis accomplis dtmueni, pa,· leur 
incmuluite ou leurùuliscipline, de grrwe.<; 
s11jels de mécontentement â leurs pa­ 
rents, à leurs tuteurs ou aux outres 
JU'rsmI1ws qui en ont la ga·r<fo, le juge 
ties en{anr.s pourra, à la requête des dits 
parents, tuteurs ou personnes ayant la 
yarde de l'enf'cmt, prendre l'une des 
mesures spéf'i/iéf>s au 2' et au .']" de 
!'article 1.J. 

AR'r. lü. 

Si des mineurs ii!Jé,-; de moins de I Indien uûnde·1:ja1·iyeu beneden den 
18 ans accomplis et qui sont trtuhnts; leeftijd vau volle 18 jaren, die »oor den 
devant le juye des enfrtnts .~c livrent à 
la prostuution, à fa débauche, ou cher­ 
chent leurs ressources dans le jeu ou 
dans iles I ruiles ou occuputions qui les 
exposent ,i la m-astuution; á la men­ 
dicité, au i,agabondage ou à la crimi­ 
nalité, le juge des enfants pourra 
prendre l'une des mesures spécifiées à 
l'article 14. 

ART. 17. 

Si le mineur âgé de moins de 18 ans 
accomplis a commis une infraction, il 
sera défëré au juge des enfants, et la 
peine sera remplacée pa1· une mesure 
de garde, d'éducation ou de préserva­ 
tion d'après les distinctions suivantes. 

A.nî. 18. 

Amendementen ner l\eceerlng. 

ART. -m. 
Indien niuulerjcrigen beneden tlen 

leeftUd vau volle 18 jaren door huu 
slecht yedray of luuuu: milmi!Jzaamheùl, 
ernstige redenen tot ongenoegen gevm, 
aan hunne ouders, aan hunne voogden 
of' aan de personen, onder wier hoede 
zij werden yeplaatst, kan door den kin­ 
ilerrechte» een der b{j n,. 21 en n" /'JP van 
artike! 14 bepaalde maatregelen worden 
getroffen ten verzoeke van genoemde 
ouders, voogden of pcnonen, onder uuer 
hoede het kind is geplaatst. 

ART. ·l6. 

kinderrechter uiorden qebracht, zich aan 
ontucht, aan liederlijkheid overleveren, 
of hunne middelen uan. bestaan zoeken ·in 
spel of in lunuleiuujen. of bezigheden die 
kunnen leiden lot inuucht, tot bedelarij; 
tot landlooperij of totcriminaliteit, kan 
door· den kinderrechter· een der bij 
artikel 14 bepaalde maat·regelen worden 
getroffm. 

AllT. 17. 

Indien de minder:jarige beneden den 
lee/t~jd van volle 18 jaren een misdrijf 
pleegt, wordt hij voor den kinderrechter 
gebracht en wordt de straf' door een 
maatregel van bewaking, op1JOediny of 
behoeding vervanucn. naar onderscheid 
zooals volgt. 

ART. t8. 

Si le mineur avait moins de 16 ans l Indien cle minderjariye den leeftijd 
accomplis <W moment du (ait, Le juge van volle 16 ja1'en niet had bereikt op liet 

19 
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Textes dcllnltlfs 
,,roposes par la Section centrale. 

Teksten ultg:,an•II" van ile li itldenarileeli11g. 

1111 délit le juge des enfants pourra... op het oogenblik van het feit, een uum­ 
(comme ci-contre). bedr~jft1rf'l't bc~aan, enz., zooals hier­ 

nevens. 

11 en sera rle mèrue si le mineur âri 
de moins de 1fi ans accomplis nu mo­ 
ment du fait a commis une contraven­ 
tion. 

Anr. HJ. 

Si Ic mineur qui s'est rendu coupable 
d'un crime qui n'est pa:; punissable de 
la peine de mort ou des travaux forcés, 
avait Hi mis accomplis au moment du 
fait, Ir ,· ugc des enfants ... 1 comme ci- • t 

contre). 

Aur. 20. 

Zoo ook wauneer de mill<lerjarigc, 
die den lee/tUd van volle J(j jaren niet 
had bereikt op het oogcnblik van het 
feit, eene overtreding heeft begaan. 

Ain. 19. 

Indien de minderjarige, die zich 
schuldig ltceft gemaakt aan cenc mis­ 
tlttatl, niet strafbaar met doodstraf of 
dwangarbeid, den leeftijd van volle 
i{J Jaren had bereikt op het oogcnblik 
van het feit, kan de kinderrechter, enz., 
zooals hiernevens. 

Anr. 20. 

Si le crim» commis p:1i- 1111 mineur Is de misdaad, gepleegd door een 
de moins de J(j ans ac·complis... la minderjarige beneden den leèlujd van 
durée de la mise à la disposition du volle J{j jaren, strnf'hanr met doodstraf 
Gouvernement, prononcée par Ic juge of dwangurbeitl, dan wordt de duur ... 
des enfants, sera pl'Olongée... 1 verlengd ... 



( 7:j ) l_l\' 7i j 

Amendemenls tin G(1uvernement. 

des enfants pourra, selon les circon­ 
stances, réprimander l'enfant et le 
rendre uuo: personnes qui en avaient let 
qarde, avec i1~jo11ction de mieux le sur­ 
veiller á l'avenir ou le confier jusqu'à sa 
majorii« à une personne, à une société, 
à une institution cluirituble, publique ou 
privée, 011 le mettre jusqu'à sa majorité 
à la dispositun: du Gouvernement. 

Il en sera de même si le mineur ngé <. 

de Hj ans accomplis et de moins de 
18 ans accomplis au moment du fait a 
commis une contravention. 

ÀRT. H). 

Si le mineur qui s'es: rendu coupable 
d'un délil 011 d'un trime qni u'est pas 
punissnbl« de frt JWÏ11e de mort 011 des 
traoan« [orcés, W)(/il 16 ans accomplis 
et moins de 18 ans accomplis au moment 
du {oit, le juye des enltmts, en le met­ 
tant à la dispoeition dn Gouoernement, 
pou1'/'a décider </Ile son séjour dans 
l'écule de bienfaisance de l' ftal 011 

dans foui autre élflbliss@1c11/, ap1n·oprù; 
à son état sera prolonyé au dclá de sa 
uuuorité, saus loulc(ois qu'il puisse être 
J'l'f/'1111 (Ill ddá dl' S(/ 2,>" (//111(;('_ 

ÁRT. 20. 

Si Ic <.'l'Îmc commis par u11 mineur 
âgé de moins de 18 'uns accomplis est 
p1111issahfr de la /!Cine de mort ,/11 des 
trtnunur [orcés, la duré« de la mise à lu 
disposilirm du (;0111•cmcme11t, 1wu110111·1!c 

' . 

Amendementen der l\egeering. 

oogenblik van het feit, kan de kin­ 
derrechter, volr1ens tie omsunuliqheden, 
hel kind berispen en het te1·uggeve11 
aan de personen die er moesten voor 
zorgen, met am1zeggi1Zg e,· uoortaan 
beter toezicht op le houden, o{ het tot 
züne meerderjarigheid aan een per­ 
soon, aan eetu: openbare of prioate veree­ 
niging of' instelling van weldacliglteid 
toeuertrouuen, of het tot ziine meerder­ 
jarigheid stellen ter beschikking van de 
Regeering. 

Zoo ook wanneer de minderjarige, 
die den leeftijd van rolle ·16 jaren harl 
bereikt en niet den leeftijd van rulle 
18jai·cn op het oogcnblik van het feit, 
ecnc overtreding heeft begaan. 

ART. 19. 

Indien de 1ninderja1'ige,diezic/i schul­ 
dig heeft r,enwakt aan een um11becfrij/ 
of aan ee11c misdaad, niet r1estra/t met 
doodstraf' of dwan!;arbeid; den leef tùd 
van volle J6jare11 had bereikt, doch dien 
»an volle 18 jaren niet luui bereiki op het 
oogc11blik oan het feit, lum de kuuler­ 
rechter beslissen, ICl'll'~jl hi] hem stelt 
ter fwstlti/;/ûnq van de lfoyecring, dal 
~Un ncrhlijf in de Uijks-wclrladiglreids­ 
scluio! of in elk ander aan zUn toestand 
beanuooordend yes/ iclü, sn! verlen!Jd 
uionlen tol na :,Une mecl'(/c1~jw·ir,hcid, 
sonder ecltter te w11yc11 duren tot 1w ~un :2:;-,,· jaar. 

ART. to. 

hulten de misdaad, uepleeyd door een 
111i11de1:jariyc beneden 'den. leef tijd uni 
volie 18 jaren, slraf1wr11· is met dood­ 
stru] of du·a11yal'heid, kan de d11u1• ván 
ht!l stl'llc11 ter hesrhikl.i11!1 1·1111 ,fr lky1.'1'- 

:20 
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Tes.tes dèfln1Ur11 
prenosës 11ar la !Section centrale. 

ART. 2j. 

Comme ci-contre, sauf la substitu­ 
tion de l'âge de f 6 ans au lieu de i8 ans. 

ART. 22 . 

(Comme et-contre.) 

.. , moius de 1f-irms accomplis ... 

ÁRT. 23, 

Comme ci-contre, Raul' la substitu­ 
tion de l'age de f(j ans au lien de ·18 ans. 

Teksten uitgaande wan-' de 1Ulddeoddeellog. 

ART. 2i . 

Zooals hiernevens. behalve <lat <le 
leeftijd van 18 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd van 16 jaar. 

. ÁRT. 22. 

(Zooals hiernevens.) 

. . . beneden den leeftijd van voile 
J(j jaren ... 

ART. :23. 

Zooals hiernevens. behalve dat de 
leeftijd van 18 jaar wordt vervangen 
door den leeftijd van 16 joar. 
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Amendemeuts du G01nernement. 

par le juge des enfants, pom-ra être 
prolonqée an delà de la majorité du 
mineur pour· un Lerme de vingt ans au 
maximum.. 

:\RT. 2t, 

Vans le cas où l'infraction commise 
JJlt r 11n mineur est connexe à une in­ 
[ractuni commise par un adulte et que 
le mineur n'avait pas 18 ans accomplis 
au moment du fait, la disjonction sera 
prononcée, et le mineur sera dé{ér(i au 
jur,e des enfants. 

All'r. 22. 

8i le juye des enfants a un doute 
uuun! à l'état physique ou mental de 
l'enfant, il peut le placer en observation 
et le soumettre à L'examen médical d'un 
011 de plusienrs spécialistes. 

8' il est étuMi pur l'expertise médicale 
que le· mineur âgé de moins de 18 ans 
accomplis au moment du fait se trouve 
dans un état d'in/ër-ioritè physique ou 
mental le rendant incapable du contrôle 
de ses actions, le juye des enfants ordon- 
11 era qu'il soit mis à lq dis7wsition du 
Gouvernement pour être placé dans un 
asile ou dans un établissement spécial 
appropl'ié à son état. 

ART. 23. 

Dans les cas où il serait établi que le 
mineur âgé de moins de 18 ans accom­ 
J>li.~ 1111 nwment du (air, et qui s'est 

Amendemtnten der Rtgeering. 

ring, door den kinderrechter uuqespro­ 
ken, worden verlengd tot na de meerder­ 
jarigheid van den minderjarige, voor 
den tijd van ten hoogste twintig j<iren. 

ÀRT. 2t. 

Wanneer liet door een minderJm·ige 
gepleegd misdrijf' in verband. staat met 
een mislh-ijf' door een volwassene ge­ 
JJleegd en de minderjarige den lee/tijd 
van volle 18 jaren niet had bereikt op 
hel oogenblik van het· [eù, wordt de 
splitsing uitqesproken. en de minder­ 
jarige voor den kinderrechter gebracht. 

ÀR.1'. 22. 

Indien hij in twï;fel verkeert omtrent 
de lichamelijke of' psychische gesteldheid 
·van het kind, kan de kinderrechter het 
in ohscruuie stellen en het onderuierpen. 

,aan het yenecsk1mdi9 onderzoek van een 
of meer specialisten. 

lllijkt uü het geneeskundig onder­ 
zoek, dat de mincle1ja1'ige beneden den 
leeftijd van volle 18 jaren ûch lichame­ 
lijk of' psychisch in een staat van 
minderwaa-rdige onuoik« eling bevindt, 
ioaardoor het hem onmogelijk is op zijn 
daden toeuchi te houden, da.n gelast de 
kinderrechter dat hij uiorde gesteld ter 
br~schildány van de Hegeel'ing met het 
ooy op plaatsing in een gesticht of in 
ecm' aan zijn toestand beantwoordende 
bijzondere instelling. 

ÀI\T. 23. 

ln de g1(vallen, waar mocht bli;/cen 
dat de muuleriaruje beneden den lee/tijd 
van l'nllè 18 [are», die zich liee]! sclwl- 
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Te~te• déllo!llf/i. 1 Teluiten utlgaaude Yall de Mldden11fdeellog. 
proposée par la Section centrale. 

ART. 2/J., 1 ART. 2/k 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hiernevens.) 

ART. 25. 1 AnT. 2f") .. 

(Comme ci-contre.) 1 (Zooals hlerrievens.t 



Amendements uu tiouvernement. 

rendu coupable d'1111 délit ou d'un 
rruur, rs! d' 1/JIC perrrrsu» IJIIIJ'ttfo l1'11/J 
caractérisée pcmr être placé dan» 1m 
établissement. ordinaire de yardc, d'édu­ 
cation ou tic préservation, le.Ju!Je ordon­ 
nera qu'il soit mis û la disposition du 
Gouvernement pour étre interné dans 
1111 c;l(tblissemml di.w·i11liuair,i de /'/~tut 
perulun! deux «us (Ill moins et dis: wis 
tu: plus. Duns le eus préuu á l'urticle 20, 
ce: internement poarru rlépm;.<;1•r ,fo 
11inyt «us l'âyc tl« fa majoril,;_ 

AnT. 21.. 

/Ja11s les cas où le juae des enfants 
ordonne la mise à la disposition du 
(;ouvernement du mineur traduit en 
justice, il peut la prononcer condition­ 
nelleinen: en spél'i/iant f,•s cunduums 
qu'il met (tu sursis. 

Ain. 'l;j. 

Si lts dommayes-i.ntá,:ls n'e.r,cM,mt 
pas r,o {runes, lcjuye pourru les mljuam· 
sur la plainte de l'intéressé, visée par le 
boll1'(Jmestre et accompay,u;c tl'tu: pro­ 
cès-verbal d'évaluation du dommage 
dressé saus frais, par_ce fonctionnaire. 

Les personnes rcsponsuhlcs soit en 
vertu de l'art icl« J,'184 du Corle ciril, soit 
en iertu de la foi spéciale, serons 1·,iy11- 
liércmcnt citée» et tenues solidairement 

r\m,ndementen der Regeerlng. 

<li!] qemuak; atm wanbedr{jf of mis­ 
tlawl, :,nie/ijk te diep bedorven is om in 
een yewoon yrsticltt ooor bewakiny, 
opvoediny of be/weding le worden gc­ 
plaalsl, gelast de rechter dat hij uortlc 
!fCsteld _ter beschikking van de lleyec·ring 
met het 009 O/> opsluitiny i11 eene tucht­ 
inricht lll!J can ltrt uu,.·' ooor tien tijd 
1•w1 ren minste twee en Len hoogste lien 
jaren. ln het hij artikel 20 voorziene 
ytmal, kan deze opsluitiny ziel) uitstrei» 
ken tol lwintiy jaren 11a den meerder­ 
jariylteidsmulerdom. 

Dan» les cas où l'infraction est éta-' 
biie, fr juge coïulamncr« l',mfant au.x 
frais et, s'il y a lieu, aua: restitutions 
Pl aux dommages - intérêts. 

ln de yevalle11, waar de kuuler­ 
rechter gelast dat de in rechten ver­ 
i1olgde mùule1jariye toerde gesteld ter 
beschikking oen de lleyeering, kan hij 
deze terbescltikkinystelliny voorwaarde­ 
lijk uitspreken, onder 07,gave van de 
voonoaarden door Item aan het uitstel 
oerùonde», 

ÀRT. 25. 

In de gevallen waar het. -misdrijf be­ 
wezen is. ueroordeeù de rechter het 
kim! tot de l.:osten en, zoo er g1·011d 

voor is, tot teruggave e"n tot sctuulever­ 
yoediny. 
hulia: de schadevergoeding niet meer 

· dan 50 f1'ank bedraagt, may de recluer 
die toewijzen op aanklacht 11an den be­ 
lc111glwbbe1ule, geviseerd door den burge­ 
meester en vergezeld van een proces­ 
verbaal tot raming der schade, kosteloos 
O/J!}Cm·aa/a d~or dezen ambtenaar. 

/Je personen die, tieui] krachtens 
artikel 1884 van het l1lu·gerlij!.: Wet­ 
/mek, hetzi] kruchleus eene l>~jzondcrc 
wet, acmsprakelUk zijn, worden regel~ 



( 80) 

Te:s.tes déllnltlf11 
J>ropnsé• par la Section Nntrale. 

Aar. 2f>. 

(Comme ci-contre.) 

AR'f. 2ï. 

(Comme ci-contre.) 

Teksten ultitaande un de ltllddenafderlln1. 

Anr. 26. 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 27. 

(Zooals hierneven_s.) 



·Amendements du Goul'ernement. 

avec l'enfant, des [ruis, des restitutions 
el des iiommuçcs-uitérêts, 

Les poursuites exercées coi: Ire des 
enfants, conformément au,x; dispositions 
de la présente loi, ne seront pas men­ 
tumnées dans les renseignements four­ 
nis ultérieurement JHl1'_ les autorités au 
s1~jet des uuliuulus poursuuns, 
Elles peuvent toutefois être portées à 

la connaissance de l'autorité judiciaire 
en cas de nouvelles poursuites, 

§ 3. -- De la mlllie en llberté 
Nur-.,elllée. 

AnT. 26. 

Les mineurs qui, dans l'une des 
hypothèses prévues aux articles précé­ 
dents, n'ont pas été placés dans usi 
établissement de ria« ou en sont sortis, 
sont placés jusqu'à leur majorité sous le 
régime de la liberté surveillée. 

A cet effet, le ju.ge des en/ ants dési­ 
ynera des personnes des deux sexes 
choisies par lui de préférence parmi les 
sociétés protectrices de l'en/ a nee 011 les 
institutions charitables, 7mbliques ou 
privées et chargées, sous sa direction, 
de la surveillance des en] ants traduits 
en justiée. 

Ces personnes prendront le nom de 
cc délégués á la proteciuni de l' enfanc« )) 
cl pour1·onl êtr« rémunérées. 

AnT. 27. 

Amendementen der Regeerlog, 

màtig gedagvaard en zijn met het kind 
hoo/del~jk gehouden tot het betalen van 
de kosten, tot teruggave en tot schade­ 
vergoeding. 

De vervolging, tegen kinderen inge­ 
steld overeenkomstig de bepalingen van 
deze wet, wordt niet vermeld in de in­ 
lichtingen, later door de overheid ver­ 
strekt. omtrent de vervolgde personen. 

Zfi kan echter ter kennis van de 
1·echterlijke overheid worden gebracht 
ingeval van nieuwe ·vervolging. 

~ 3. - 'l'an tie lnvr1Jbeld8tclllug 
cuider toezicht. 

ÀRT. 26. 

Ve minderjatigen die, in e~ne der 
in de voorgaande artikelen voorziene 
onder·stcllingen, niet werden geplaatst 
in een Rijksgesticht of er uit 01~tslagen 
z~jn, . blij1Jcn, tot hunne meerderjariq­ 
heui.. onderworpen aan den reqel der 
·vrijheid onder toezicht. 

1lfet dit doel wijst de kinderrechter 
personen aan van beide qeslachten, door 
hem b~j voorkeur te kiezen. onder de 
vcrcemgmgen voor kinderbescherming 
of de instellingen vpn weldadigheid, 
en die ui opdracht hebben, onder zijn 
beleid, toezicht te houden op de in 
rechten vervolgde kinderen. 

Deze personen worden ge/weten 
<c afgevaardigden ter kinderbescher­ 
ming »; ecnc 11ergoeding kan hun wor­ 
den toeqelœnd. 

AR'r. 27. 

Les délégués á la protectum. de l'en-1 De afgevaardigden ter kiiulerbescher- 
f ance resteront en contact avec le mineur ming hlij11en in bet1•ekking met den 

21 
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Textes déllnltlfs 
proposés par la ~ectlon eentrate. 

ART. 28. 

(Comme ci-contre.) 

Teks1Pn uitgaande nn de Mlddenafdeeling 

Aur. 28. 

1 Zooals hiernevens.) 
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Amendements du Gouvernement 

et, s11Îl'a11t les cireousumces, iusueront 
les parents, les personnes, les associa­ 
tious ou les institutions qui en ont Ir, 
!larde. 
Les délégués à la protection de l',·11- 

[ance obseroerout le milieu, les ten­ 
tlunces, la conduite du mineur. 

lis feront, toutes les /ois qu'ils le 
croiront utile, et 11u moius 1111e fois par 
mois, rnpport au jUfJt! des m1fa11ts sur 
la situtuiou morale el: matérielle du 
mineur. Ils proposennü ,w juyc des 
eniants toutes les mesures qu'ils croi­ 
ront avantageuses pour le mineur. 

~ 4. - D.e 111 procédure. 

AnT. 28. 

/.,e juge des e11/<111ts rériîic l'identité 
et l'iiye de J'(m/ant. Il fait une enquête 
sur son état ph!Jsique et mental, ainsi 
que sur les conditions sociales ~t momies 
dans lesquelles il vit. 

Pour obtenir à cet ,;gard /e,5 rensei- • 
qnements nécessaires, il peut en tont 
temps convoquer le mineur, les 11er­ 
sonnes qui en out la garde et les délé­ 
ques à la protection de I' enîonce, 

Il peut prendre, soit par l'interme­ 
ilinire des délégués á la 1n·otcr·tion de 
l'enfance, soit directement, l'avis des 
ministres des cultes, des uutorité« sco­ 
laires, du médecin de la [amill«, ries 
patrons che: qui l'e11fa111 a lrrm,iflé, 
des visiteurs des pturnre«, des r·o111111is­ 
sions de patronage,· ries rqïrésenuints 
des sociétés qui s<' soul occupé» de 
f'mzf'ant, etc. 

Amendementen der l\egeerlng. 

minderjarige en, volgens de omstandig­ 
heden, bezoeken zfj de ouders, de per­ 
sonen, rie vereen-igùigen o/ de mstellin­ 
!JW die er voor moelen zorgen. 

De a/9evrwrdigden ter kuuierbescher­ 
miny zullen het midden waarin de min­ 
de1jariye· verkeert, ::cijne ueiqinqe«, zijn 
levensgedrny gadeslaan. 

Telkens als zij het. rtuulzuum achten, 
en leu minste eens per maand, brenqei: 
ûj bij den kiuderrecluer verslag uit ove1· 
den z.edelùlœn en sto/lelijken toestand 
van den mnulerjariqe. Z# stellen aan 
den kinderrechter al de maatreqelen voor, 
die áj achten den minderjarige voor­ 
deelù; te z~jn. 

§ 4. - \'an de rech,Npl~gln5. 

ART. 28. 

Oc kuuierreclüer overtuigt zich uatuie 
identiteit en den ouderdom van het kind. 
Jlij stelt een onderzoek in naar zijn 
lichucms- en geestestoestand, alsmede 
naar de sociale en zedelijke uooruiaarden 
waarin het leeft. 

Om te dien opzichte de noodige inlich­ 
lingen in te winnen, mag !tij te allen 
tijde den minderjarige, de personen die 
c1· uotn: .mneten zorgen en de afgevaar­ 
dir,den ter kinderbescherming oproe­ 
pen. 

/lij mag, hetzij door bemuldeluu; ·van 
de af yevaardigde-n ter kuulcrbcscher­ 
muu], het:zU reclüstreeks, het • adoies 
in111i1111e11 van de bedinuuirs der eere­ 
dienste», Nm de schoolooerheden, van 
den qeneeshcer der [amilie, utni de werk­ 
r1rvers b~i wie het kind gearbeid heeft, 
l'l111 de bezoekers der armen, van de· 
besehernunqsconunissiën, uan. de verte­ 
qeniooord igcrs der »ereenujuujen. die zich 
met het kind hebben bezig gehouden, em. 

22 
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Textes déllnltiri; 
Jiropo1è1 par la ~ectlon centrale, 

ÀRT. 29. 

(Comme ci-contre.) 

Il peut soit le laisser chez les parti­ 
culiers qui en ont la garde, soit le 
soustraire à son milieu et le confier 
provisoirement à un parent, à un parti­ 
culier ou à une institution publique ou 
privée. 

ART. 30. 

(Comme et-contre.) 

ART. 31. 

(Comme ci-contre.) 

. , . le mineur pourra être gardé préven­ 
tivement dans mw maison d'arrêt, ù 
condition que cette gar<le ne dépasse 
pas le terme de trois mois. 

(Comme ci-contre.) 

Telisten uitgaande vau lie ltllddenafdeellng. 

A,n. 2ü. 

(Zooals hiernevens.) 

Hij kan, of hem laten bij de particulie­ 
ren die cr moeten voor zorgen, of hem 
onttrekken aan zijn midden en hem 
voorloopig toevertrouwen aan een bloed­ 
verwant, aan een privaat persoon of aan 
eenc openbare of private instelling. 

ART. 30. 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 31. 

(Zooals hiernevens.) 

... mag de minderjarige voorloopig in 
hechtenis worden gehouden in een huis 
van arrest, mits deze hechtenis den tijd 
van drie maanden niet te boven gaat. 

(Zooals hternevens.) 
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Amendements du Gouveruement. 

AttT. 29. 

Penduu: l'enquête, lejuye des enfants 
prend à l' éyard du mineur poursuivi 
les mesures de r1arde nécessaires, 

Il v=! soit le Laisser chez Les per­ 
sonnes qui en ont la yarde, soit le 
so11sl1·afre á son milieu el le confier 
provisoirement à un parent ou á un 
'porticulier ou à wie société ou à une 
institution publique ou privée. 

Aar'. 30. 

Dans les circonstances exceptionnelles 
dont il est questùm à L'article :/:] et s'il 
y a urgence, ces mesures de garde 
peuvent être prises par le juge d_' mstruc­ 
tion ou le procureur du Roi sou] à en 
donner sur-le-champ avis au juge des 
enfants qui reprend dès lors ses attribu­ 
tions. 

AR'r. 31. 

Amendewettten der 1\er,reerln&', 

ART. 29. 

Gedurende het onderzoek neemt de 
kinderrechter ten opzichte van den uer- 
oolqdc« minde1jarige de oereischte. 
maatreqelen van hewakiny. 

Hij kan, 1,f Item laten aan de perso­ 
nen die er uoor moelen zorgen, âf hem 
onttrekken aan z~jn midden en Item 
voórloopiy toeuc1'11'011we11 aan een bloed­ 
verwant of' aan een , privaat persoon ()r 
aan eene openbare of priuate ·vel'eeuiging 
of instelling. 

ART. 30. 

ln de bij artikel 13 bedoelde buiten­ 
gewone omstandigheden en indien spoed 
is vereischt, mogen deze maatregelen 
uan. bewaking worden genomen door den 
onderzoeksrecluer of door den procureur 
des Konings, mits daarvan terstond ken­ 
nis wordt gegeven aan den kinderrechter; 
deze herneemt alsdan zijne bevoegdheid. 

Au. 3-1. 

Dans les cas d'absolue nécessité, IJU volstrekte noodzakeliikheid, wan- 
quand, à raison 'soit de la iuuure vicieuse ;neer, op grond hetzij van· de bedorven 
rie l' enf uni, soit de l'impossibilité maté- 'inborst van hel kind, hetzij van de 
rielle qu'il y aurci! à trouver dan» la [eiteliike onmogelUkheùJ om ter plaatse· 
localité un particulier ou une institution een privaat persoon of eene in~telliiig te 
en mesure de recueillir le mineur, les vinden, geschikt lot opneming van den 
Ines ures prévues à t: articic 29 ne pour- minderjarige, de bij artikel 29 voorziene 
raient être exécutées, le mineur pourra maatregelen niet konden uitqevncrd 
ètre gardé préventivement dans la pri- toordeu , may de minderjarige voor­ 
son de l'arrondissement, à condition que loopiy in de wTomlissementsgevangenis 
celle garde préventive ne dépnss« pas le won/en bewaard, mils deze voorlnopige 
terme de deu x mois, bewaring den tijd nm uree maanden 

niet te boven gaat. 
De in eenc :Jevanyenis bewaarde 

minderjarige wordt onderworpen aan 
een bijzonder regiem, dat door de reqle­ 
meuten van 'liei gevangeniswezen zal 
uiorden. bepaald. 

Le mineur gardé dans la prison sera 
soumis à un régime spécial, qui sera 
déterminé pw· les réqlements de l'admi­ 
nistration pénitentiaire. 
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Textes dèltlJltlfs .1 Teksten uitgaande un de ltltdue■afdeellng. 
proposés par la Seetloo centrale. 

AnT. 32. 1 A,n. H2. 

Le juge des enfants petit, en tout Te allen tijde kan <le kinderrechter., 
temps, soit spontanément, soit sur le uit eigen beweging of op grond van de 
rapport des délégués à la protection de verslagen van de afgevaardigden ter 
l'enfance, rapporter on modifier les kinderbescherming, <le dooi· hem geno­ 
mesures qu'il a prises et agir, dans les men maatregelen intrekken of wij­ 
limites de la présente loi, au mieux des zigen, en binnen de perken dezer wet 
intérêts du mineur, sauf' dans le cas où handelen ten beste van de belangen van 
le. mineur, mis á la disposition du Gou-

1 
den minderjarige, b-luiiue in IM geval 

ucrnement, a été placé dans un établis-, dat de mindn-jarige, ter b,·schikking 
sement de l'l?tat. van de Reyee1·ing gf'steld, werd gf'pluatsl 

in een Rijksgesticht. 

ART. 33. 

(Comme ci-contre.) 

Dans ce cas, Le juge des enfants pourra 
ordonner l'exécution provisoire de sa 
décision. 

L'appel sera jugé par 1111 conseiller ü 
la Cour d'appel, le muustér« public 
entendu. 

(Comme cl-contre.) 

AR1'. 33. 

(Zooals hiernevens.) 

ln dit geval kan. de (kinderrechter de 
voor/oopige tenuitvoerlPggùig van zijne 
beslissing bevelen. 

Over her.hoogcr beroep wordt uit­ 
spraak gedaan door een raadsheer in 
het Hor van beroep, het op-nbao» mi­ 
nisterie 9elwo1'd. 

{Zooals hiernevens.) 
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Amendements du Gouvernement. 

ART. a2. 

te ju9e des enfants peut en tout 
temps, soit sponumément, soit sur le vu 
des rapports des délégués á la protection. 
de l'enfance, rapporter ou modifier les 
mesures qu'il a prises et agir dans les 
limites de la présente loi m, mieux des 
intérêts du mineur. 

:Véanmoins, si le mineur mis à la 
disposition du (;ouvernemenl a été placé 
dans un établissement de l' tu«. le 
Jlinislre de la Justice a seul le droit de 

Amendementen der Regeerlng. 

AnT. 32. 

Te allen tijde kan de kinderrechter, 
uit eigen beweging of op· yrond van de 
verslagen van de afgevaardigden ter 
kinderbescherming, de door hem geno­ 
men maat1'egelen intrekken of wij­ 
zigen, en binnen de perken dezer wel 
handelen ten beste van de belangen van 
den minderjariqe. 

Werd echter de ter beschikkuu; van 
de lfogeering gestelde minderjarige in 
een Rijksgesticht geplaatst, dan heef l 
alleen rie Minister van Justitie hei 

le libérer conditionnellement, comme de I recht Item voorwaardelHk in vrijheid 
le réintégrer le cas écluumt, le stellen, eoenals, bij voorkomend 

geval, hem weder in het gesticht op te 
sluiten. 

AnT. 33. I A1tT. :-m. 

Les décisions rendues par le juge des 
enfants sont, dans Les rüilais léqau«, 
susceptibles d'appel de la part du minis­ 
tère public, des parents 011 tuteurs des 
mineurs, toutes les fois que la durée ,fo 
la mise á la dis11ositirin du Counerne­ 
ment prononcée par le Jurie des enfants 
aura pour effet de dépasser l'ilr;e de la 
majorit,i. 

De uusprakeïi van den kinderrechter 
z{jn, binnen de b~j de wet yestelde ter­ 
mijnen, vatbaar voor hooqer beroep van 
wege het openbaar ministerie, de ouders 
of voogden der mùide1;jarige11, telken­ 
male als de duur van het stellen· ter 
hcschikkiny van de negeering, door 
den kuulerrecliter uityesproken, tot ge­ 
volg zal hebben den leeftijd vau meer­ 
derjarigheid te overschrijden. 

f,' a ppe! sera j ll(Jé par. un conseiller à 
la Cour d'appel avec l'assistance du 
ministère publi«. 

Cc cunseiLlcr sera désigné par le 
premier président pour 1111 terme de 
trois ans. Cette désumatum sertr renou­ 
velable, 

Over het hooger beroep wordt uù­ 
spraak gedaan door een raadsheer in 
het Hof' 1Jm1. beroep, bijgestaan A door het 
openbaar ministerie, 

Die raiulsheer wordt door den 
eersten oooruuer aangewezen voor den 
tUd · van drie jaren. Dese aJnstelling 
kan wo1·den liernieuuid, 
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Textes déllnUlf,i 
proposés 1•ar la Section centrale. 

(èomme ci-contre.) 

ART. H5. 

(Comme ci-contre.) 

Teksten uitgaande no de Mlddenáfdeellng 

ÀRT. 34. 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 36. 

Si, sur l'invitation i1 comparaitre, 
· lancée par le juge des enfants, le mineur 
011 les personnes qui en ont la garde 
ne comparaissent pas et _que ces per­ 
sonnes ne puissent justifier la non-corn­ 
parution, elles pourront ètre condam­ 
nées, pa1" ce magistrat, à une amende 
de 1 il 2;:S francs et à un emprisonne 
ment de un :1 sept jours, 011 ii l'une de 
ces peines seulement. 

ART. 37. 

(Comme ci-contre.) 

ÁRT. Hb. 

(Zooals hiernevens.) 

ART. 36. 

Indien, na een verzoek om Le ver­ 
schijnen, door den kinderrechter gedaan, 
do minderjarige, of de personen die 
voor hem moeten zorgen, niet verschij­ 
nen en indien deze personen de niet­ 
verschijning niet kunnen rcchtvaardi­ 
~en, kunnen zij dotn: dien moqistrao: 
worden veroordeeld tot geldboete van 
1 tot 2f> frank en tot gevangenisstraf 
Yan één tot zeven dagen, of tot slechts 

, ecnc van deze straffen. 

ÀRT. H7. 

1Zooals hiernevens. 1 
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Amendements du Gouvernement. 

Anr. tH-. 

/•;1, cas de chonqemen! de résidence 
du mineur, avis devra en étr« donné au 
juye des enfants. Celui-ci prendra les 
mesures que la situation comporte. 

Si le mineur a désormais sa résidence 
dans 1111 autre arrondissement, le jttfJC 
de» enfants transmet a11 muqistra; du 
nouoea« ressort le dossier el les rcnsei­ 

. fj/1.Cmenls nécessaires. 

En cas de décès, de maladie gmvc, 
d' absence non autorisée ou d'inconduite 
du mi11e111', les personnes qui en ont la 
ya1'de ou les déléqués à la protection de 
l'enfèmce:devront en donner avis sur­ 
le-cluwi7J au juge des enfants. 

A1rr. HH. 

Si sur L'invitation à cum1wraÎtrc, luu­ 
cée par le juge des enfants, Ic mineur 11e 
comparaît p(ls et que la personne qui en 
a la garde ne puisse justifier la non­ 
anuporuuon, elle peul étre condamnée 
ù une amende de 1 à 25 francs fi à 1111 

emprisonnement de un à septjours, ou 
à l'une <le ces peines seulement. 

AnT. 3ï. 

Les mineurs <Î[Jés de moins rie 18 ans 
accomplis ne p,m1T011t assister a11.1: au­ 
diences des cours et tribuuuua. et. des 

Amendementen der Rligeerlng. 

Aur. a1 .. 
Verandert de miutle,:jm·i!Je run vcr­ 

blijf,,laats, dan moet duaruan kennis 
won/eu yeycven turn den· kinderrechter. 
Deze lre/i de maatreycleu, door den 
toesla ml oereisclu, 

Is de ,,erl,l~j/pfaats van den minder­ 
jarige roorttum in een ander arrondis­ 
sentent yci•e.stiyd, dan maakt de· ltinder­ 
rechter aan den magistraat van het 
nieiure yehied hel dossier OIJCI', met de 
noodi15e irdictuinqen, 

AnT. 35. 

HU overlijden, zware ziekte, niet geoor­ 
loofde af wezir,heùl nan. den m i11derja­ 
rige, moeten de personen, die er rom: te 
.zorgen hebben, of de afgevaardigden ter 
!.-inderlwsd1erming daarvan terstond 
kennis qeuen rum den kinderrechter. 

Awr. 36. 

hulicn de mi,ulc1:jariye, na een ver­ 
zoek om te rerschiineu, doár den kuuler­ 
reciiter gerlarm, niet rersclnjïu., en indien 
de pvrsoou, die er 1.·rH11· le ~orycn heeft, 
cfr 11iet-1·1!1·sd1ij11i11y niet, kan rcchtoaur­ 
diuc11, ka II cfr~e persoon worden »eroor­ 
deelt! lol geldhoete 1·a11 1 lol ?5 [rani: en 
lot yevangenisslra/ 1'(111 één tot :;;cve11 da­ 
yen, of' Lot slechts eene nan. deze stm//'cn. 

AnT. ;,n. 

Oc lil i mlcr]« l'iy1•11 lie1w/e11 den leef­ 
tijd v1111 1•01/c 18jarc11 moyen dl' terecht­ 
ÛllÏ11ge11 dei· fwl'l'II 1'11 rcchtba11/ie11 en 

23 
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Tule8 tléllnltlf8 
proposés 1111r la Section centrale. 

ÀHT. 38. 

(Comme el-contre.) 

ART. 38 hi~. 

(Comme ct-contre.: 

Tell8len uitgaande van de Mltldeaatdeellng. 

ART. 38. 

{Zooals hiernevens.) 

ART. 381.Jis. 

{Zooals hiernevens.' 
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Amendements du Gouvernement. 

juges des enfants, que pour l'instructuni 
et le juyeme11l des poursuites dirigées 
contre eu», 011 Lorsqu'ils auront été in­ 
uiló à comparaure devant le· juge des 
eniains ou lorsqu'ils auront à ·déposer 
comme témoins. 

§ ;;, - llesur~s de contrôle 

AnT. as. 
Le Ministre de la Justice reçoit noti­ 

fication des plocements des mineurs 
efrectués par les juges des enfants el, un 
rapport annuel sm· leur siuuuum, li 
peu! [aire inspecter les placcmeuts: 

ART. 38 bis. 

Les mineurs 111is à la disposition du 
Gouvernement sans indication spéciale 
du juge pourront ètro laissés condition­ 
nellement 'aux personnes qui en ont la 
garde, ètrc mis en observation dans un 
établissement spécial, internés dans une 
école de bienfaisance de l'T~tal, placés 
dans tout antre établissement approprié 
à leur étal ou confiés à une personne, 
une société ou une institution charitable 
publique ou privée. 

Le Ministre de la Justice peul foi,·c 
inspecter les placements. 
Jusqu'au Lerme de la mise il la dispo­ 

sition du Gouvernement, le Ministre de 
la Justice peut modifier ou rapporter les 
mesures qu'il a prises et agir, <fous les 
limites de Ia présente loi, au mieux des 
intérêts <lu mineur. 

Amen<lcmenten der Regeerlng. 

der kitulerreclüers slechts h~j-wonen voor 
het onderzoek en de beiuuuleluu; van de 
ve1'votging legen hen aangelêgd, uf wan­ 
neer zij werden aangezocht om voor den 
kinderrechter le verschijnen of iotmneer · 
zij als getuigen gehoord moeten. worden. 

~ i>. - llaatreg.,ll"n 'l'Our het nazlel•t 

AnT. 38. 

Aan den iJliniste'I' van Justitie toordt 
bericlü yezondeu van elke plaatsing uan. 
minderjarigen, die door de kuulerrech­ 
ters geschiedt en wordt jaarlijks vers/ ag 
gNla(//i over dezer toestand. Hij kan de 
plaatsing doen inspecieereu, 

À1lT. 38his. 

De minderjarigen, ter beschikking 
van de Hegeering gesteld zonder bij­ 
zondere aanwijzing vanwege den rech­ 
ter, kunnen voorwaardelijk worden gc­ 
laten aan de personen onder wier hoede 
ze slaan ; gezonden ter voorloopige 
waarneming naar een bijzonder ge­ 
sticht; opgenomen in eenc Hijkswelda­ 
digheidsschool , geplaatst in elke andere 
inrichting, voor hunnen staat geschikt, 
of' toevertrouwd aan een privaat per­ 
soon, aan eene openbare of privato 

. Yerceniging of instelling van welda­ 
digheirl. 

De Minister van Justitie kan de plaat­ 
sing doen inspcctceren. 

Zoolang de minderjarige ter beschik­ 
king van de Hegeering blijft, kan de 
Minister van Justitie de door hem ge­ 
nomen maatregelen wijzigen of intrek­ 
ken en, binnen de grenzen van deze 
wel, handelen ten beste van de belangen 
van den minderjarige. 
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Tex.tes llél\nllif, 
1•roposés par la 'Section centrait". 

AnT. au. 
( comme ci-contre.) 

ART. /4.0. 

(Comme ci-contre.) 

Tekst~n uitgaande van de IUlddeoafdeellng. 

ART. 39. 

(Zooals hternevens.) 

ART. /_1,0. 

(Zooals hiernevens.} 
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Amenllcwents du GouYcrnemen,t. 

Il peut aussi, dans Jes mêmes limites, 
1wrnbnt le ruème délai, libérer con­ 
di tionnellement et réintégrer. le cas 
échéant, les mineurs qui ont été mis il 
la disposition <lu Gouvernement, pour 
ètre placés dans un étahlissement spé­ 
cial. 

ART.. 39. 

/.., 'emploi des salaires (JllrJnés 1mr· les 
mineurs ,,ue les juges d'enfants ont 
confiés à mw personne, mw société, une 
iustitutum charuable publioue 011 privée 
eet déterminé par le juge des enfants. 

//emploi des salaire.'S yagnés par les 
mineurs mis á la disposition du Gou­ 
oerment pendant qu'ils sou! internés u11 
confiés à d'autres personnes que leurs 
parents 011 tuteurs, est déterminé par .le 
.lli11ist1·c de la Justice. 

Si tout u11 partie de ces sommes est 
cers« sur un liure: de la Caisse d'épar­ 
{/IIC, Ic juye ou le Jlinistre, selon les 
cas, peut décider que le mineur n'en 
disposera pas sans une autorisation 
expresse de l'1t11 d'eu.i: auant ,,u'i/ n'ait 
«uei 11I :!S <111s. 

AR-r. m. 

Amendementen der Regeerlng. 

Hij kan ook, binnen dezelfde gren­ 
zen, gedurende denzelfdcn termijn, 
voorwaardelijk, bij voorkomend geval, 
in vrijheid stellen en weder in CCf! 

gesticht doen opnemen de minderjari­ 
gen, tel' beschikking van de Hegecring 
gesteld om in eene bijzondere inrich­ 
Ling te worden geplaatst. 

AR'!'. ~9. 

Over hel gebruik der loenen, verdiend 
door de. mùuleriariqen. die de kinder­ 
rechters hebben toevertrouwd aan een 
persoon, eene openbure u/ priuate 
irereeniging n/ insleltinr, van weldadig­ 
heid, um1·dl door den kinderrechter 
beschikt. 

Ilet gel.wu.ik van de loenen, door de 
ter beschihkiny ·van de Uegcering yestèlde 
mindcrjarige11 verdiend tenui]! ze zijn 
opgesloten of toevertrouwd aan personen 
andere dan hunne mu/ers o/ voogden, 
nord! door den Ministel' van Justitu: 
gerervtd. 
Indien deze sommen yehcel of yeded­ 

lelijk zijn geplaatst op ecu boe/,}c mm de 
Spaarkas, kou, ·volgens het geval, de 
rechter of de Minister beslissen dat de 
mùulerjaruje, zonder uiuirukkeliike toe­ 
foliug van een hunner, daarouer niet zal 
k111111c11 bcschil.-kcn 1mo,-dal lu] den leef­ 
tijd vau 2;>jaren hee] t bereikt. 

AnT. AO. 

l.e no; fi .. re annuellement le pria: de Voor den Konùu; icord: jaarlijks rie 
la journée d'eutreue» et tl'étlucutum des 1irijs mstgestclrl van den day onderhoud 
mineurs mis pw· Ic Go1t1•emc111c11t dans eu .urwoediny der muulerjaruje», die 
1111 étal,/i.~.w~ment spécial ou internés dooi· de Reyecriny i11 observatie werden 
dans une éco!« de hic11/aisr111cc rie l'l?tat. · yesteul i11 een bijzonder gestir.lit o( in 

cenc Rijlis-welcladigheidsclwol opgeslo­ 
ten. 

Le .Jliuistre de la Jusuce détermine /)001· den ,l/inister van Justitie wordt 
fr 11w11la11l ries subsides alloués /WW' hel bedmy bepaald der toelagen, ver- 
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Textes déllnltlfs 1,roposés pae la Section I Teksten uttga11otle yan de Mlddeoardeellog. 
centrale. 

ART. -l 1. 

(Comme ci-contre.] 

Tonte/ois, dans le cas ou les mineurs 
sont mis à la disposition du Gouva­ 
nement pom faits de vagabondage ou 
de mendicité, les frais d'f.nlnt·ien el 
d'éducation incombent, pour une moitié, 
à l'J?tat et, pour i'tnitre, á la commune 
de leur domicile de secours. 

(Comme cl-coutre.) 

Anr. it. 

(Zooals hiernevens ) 

Wannccl' echter de minderjarigen ter 
b1·scltil.-l.:ing van tie Regeering zijn 
f)PSt,-ld wegens landlooperij of' berlëlarij, 
Immen rie kosten van tnulerhoud en 
opvoeding, voor de he/fi, ten laste 11w1 

den Sta(lt, en 11oor de lu·l/t ten laste van 
de qemeente uiaar zij hun domicilie van 
ond1·rsta11d lubben. 

AnT. /" 1 h·•. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendements du Gouvernement. 

l'entretien et l'éducation des enfants 
1111'il confie á ries particuliers ou à 
fles sociétés 011 institutums charitables 
puMiques ou priuée«. 

IA' jugt des en/a11ts déterminera, dans 
clwque cas, le subside al{oué pour L'en­ 
tretien el I' éd ucation du mineur dtnü ·il 
eff eet ne le pla rem ent. 

( .ette décision. peut toujours être mo­ 
difiée, conformément à l'article ,'12. 
Le subside sennra exclusiuement á 

11ayer lés dépenses d'entretien et d' édu­ 
cation du mineur pour lequel il est 
ulloiu: . 

l, /' . l'J'' . , avance en sera tule /Hl1' . ~lal. 

ART. 4 .. ,. 

Les {mis d'entretien et cl' éducation 
des mineurs résuluuü des mesures pro­ 
noncées par le juge des enfants sont 
enpremier lieu à c/1<1r!JC des enfants ou 
ries personnes qui leur doivent des af i­ 
menls, si elles sont solvables, el si elles 
ne le sont pa«, ces /tYIÎs sont à charge 
de I' État, 

Vans le cas où les mineurs sont 
11/riu;s dans les écoles de bienfaisance 
tie l' /~tal pour [aüs de ·11ayabo11daye ou 
tie mendicité, 011 s1,ivra les r<;f!les fi,ûes 
á l'article :14 de la loi sur le v11yabon­ 
daqe el la mendicité. 

Lorsque le mineur n'aura pas de 
domicile de secours en Belgique ou 
lorsque son domicile de secours ne 
pourra ètrc découvert, les frais mis ü 
clinl'ge d11 do111icilc de secours par les 

Amendementen der Regecrlng. 

leend 'tot tnulerhoutl en opvoediny der 
kinderen die aan privaatpersonen of' aan 
openbare oj private ·vereeniginyen of . 
instellingen vau uddadiyheùl toerden 
toeoertronuid, 

De kinderrechter bepaalt, 11001· elk 
geval, de toelage le uerieeuen tot onder­ 
houd en opvoediny uan den mindcrjariqe 
wiens plaatsinu door hem gesdâedt. 

l)el,(i heslissiny han te alleu tijde wor­ 
den gcwijûyd. overeenkomstig artikel 32. 
/Je toelage tronl! uitsluitend ,um9c­ 

uiend lot bestr~jdiny der 1rityw1en van 
onderhoud en opvoeding uan den minder­ 
jarige, die bU de 1oelœm1ù1y eruan werd 
beoogd. . 

Zij wordt dom· den Staat voorge­ 
schoten. 

Awr. /~·I. 

ne kosten voor onderhoud en opvoe­ 
ding van tic minde,:jarigen, poort­ 
uloeieïul« uit de door den kuulerreclüer 
opyelegt!e mcwll'eyelen, ltomen in de 
eerste plaats f('./1. laste van rie kinderen 
of van die hun voedingskosten zijn ver­ 
schuldiyd, indien áj in staat zijn om le 
betalen, en, indien zij daartoe niet in 
staal ;;,ijn, ten faste van den Staat. 
ln het geval wam· de minde1:jariyc11 

in tie llUksu•1ddruliahcidssdwhm :ijn 
r,epfaatsf 111eye11s tundlooperi] of brtlc­ 
lori], z,~jn yefden,fo de reqelen, noorzien. 
bii Ul'tit.-el .·u van de 11•ct. op de lmirlloo­ 
peri] en de bedelari]. 

Wanneer de minderjarige geen domi­ 
cilie van onderstand in B<'lgii.· heeft of 
wanneer zijn rlomirrlie van onderstand 
niet k:111 wo1:dcn ontdekt, worden ile 
kosten, ten laste nui bel domicilie van 
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Textes déflnlllfs 
proposé11 Jiar la Section centrale. 

Att'I'. li-2. 

(Comme ei-contre.) 

(Comme ci-contre.) 

Teksten uitgaande van de IUiddenaldeeUng. 

AttT. /~2. 

(Zooals hiernevens.) 

AnT. 1is. 

(Zooals hiernevens ) 



articles 1,- et 1,-1 seront supportés pa,· la 
province :1 laquelle appartient le tribu­ 
nal ile première instance ou le juge des 
enfants qui a statué. 

L'l~Lat, la Province et la Commune ont 
action en justice, pour le recouvrement 
des frais d'entretien et d'éducation, 
contre les mineurs et 'COfttrc · lés J>Cr­ 
sonnes qui lui doivent des aliments, 
s'ils sont solvables. 

L'action se prescrit coulormémcnt 
aux dispositions (Ic l'article 22ii du 
Code civil. 

§ fî. - Dh,pmdtlom,; partle,dlèreN. 

Seront punis des peines de police 
comme auteurs de l'infraction commise 
par un enfant de moins de 16 ans : 

·1° Ceux qui, par un des moyens indi­ 
qués aux alinéas 3 el ,i, de l'article GU 
du Code pénal, auront participé ~ tH1C 

infraction qui ne peut être punissable 
d'une peine criminelle ou correction­ 
nellc; 

2° Ceux qui auront- participé de la 
111è111c manière i1 une infraction prévuo 
pa,· le Code forestier. 

AnT. AH. 

Dans tous les.cas ou 1111 enlant a;.{e de 
(. 

moins d~· lG. ans aura commis une 
inl'1·ar_li1m cl quelle que soit la mesure 
prise i, :-;011 .:~gard, si lï11fra1·tiou a l':li: 
f'açilïti~c p;1r 11n· dd'a11l de surveillance, 
hi per:,OllllC qui a 1a t5arde de l'enfant 
trnmr:i dr(; co ncl:111111i:c il une pci ne de 

Amc,uleu)~len der -Regeerlng. 

onderstand gelegd door de artikelen ,~ 
en 1-1, gedragen door de provincie waar­ 
toe behoort de rechtbank van eersten 
aanleg of de kinderrechter die uitspraak 

· heeft gedaan. 
ne Slaat, de Provincie en de Gemeente 

mógen, lol terugkrijging van de kosten 
van onderhoud en opvoeding, cene 
rechtsvordering instellen teg~wdó,1nin­ 
derjarigen en tegen de personen die 
hun voedingskosten verschuldigd zijn, 
indien zij in staat zijn om te betalen. 

J)e rechtsvordering verjaart overeen­ 
komstig de bepalingen van artikel 2277 
van het Bu1·gerlijk Wetboek. 

~ fi. - Bijzondere hepal1■1.-N1. 

AnT. 4,2. 

Worden gestrnft met de politiestraf­ 
fen, als plegers van het misdrijf begaan 
door een kind beneden· den leeftijd van 
16 jaren : 

1° Zij die, door een der middelen, 
aangeduid in de alinéas 3 en fi. van arti_­ 
kel fiG van het Strafwetboek, <l cel hebben 
genomen aaneen misdrijf niet strafbaar 
met lijf- of boetstraf: 

2" Zij, die op .dczclfile wijze hebben 
deelgenomen aan een bij· het Bosch - 
wetboek vnorxicn misdrijf. 

ln al dP ger.1llcn waar een kiurl , 
beneden (Jen leeftijd van ·16 jaren, een 
misdrijf' begaat, enwelke maatregel ook 
le~l'II het l~ind 1riogc genon1cn zijn, 
indien liet 111i~drijf werd vçrgc1ùakkc­ 
lijkt door gcbl'ck aan voldoende bewa­ 
ki111-,, zoo kan de persoon, dir mor het 
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Te:lites déö~ltlfa 
propoaëe par la Section. centrale. 

(Comme ci-contre.) 

CHAPITRE Ill. 

Anr. 45. 

L'article 372 du Code pénal est rem­ 
placé par la disposition suivante : 

Tout attentat à la pudeur commis 
sans violences ni menaces sur la per­ 
:-.<tnth' 011 il l'aide de la personne d'un 
enfant de l'un ou dr 'l'autre sexe, âgé 
de moins de 16 ans accomplis, sera 
puni de la réclusion. 

Sera p1111i iles travaux forcés de dix 
a quinze ans i'auentat à la pudeur 
commis, sans violences ni menaces, par 
tout ascendant s111· la personne ou à 
l'aide de la personne d'un mineur, 
111è111•· ;igé de 1H ans accomplis, mais 
non émancipé par Ic mariage. 

l'ek1ten ultjund_e HD de lttddenafdeellng. 

ÁRT. -1-4,. 

(Zooáls hiernevens.) 

HOOFDSTUK JU. 

LES CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA MORALITÉ I VAN DE MISDADEN EN WANBEDIIIJVEN TEGEN 
OU LA FAIBLESSE DES ENFANTS. DE ZEDELIJKHEID EN ZWAKHEID DER KIN­ 

DEREN. 

Atn. 4à. 

Artikel 3i2 van hel Strafwetboek 
wordt verrnngen door de volgende 
bepaling : 

Elke aanranding der eerbaarheid, 
zonder geweld noch bedreigingen ge­ 
pleegd op den persoon of door middel 
van den persoon van een kind van de 
eene ot andere kunne, dal niét den leef­ 
tijd van 16 jaren heeft bereikt, wordt 
gestraft met opsluiting. 

De aanranding der eerbaarheid, zon­ 
der geweld of bedreigingen door een 
bloedverwant in opklimmende lijn. 
gepleeg(I op den persoon of door middel 
van den persoon van een minderjarige, 
zelfs als deze den leeftijd van ·1 Ci jaren 
heeft. bereikt, doch niet is ontvoogd 
door het huwelijk, wordt gestraft met 
dwnngarheirl van tien tot vijftien jaren. 
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,\ "'tmdementa da Goa~ememenl. 

police snns préjudice des dispositions 
du Code pénal et des lois spéciales eon­ 
cernant la participation. 

Aur. '•'1-. 
Quiconque aura recelé en tout 011 en 

partie les choses obtenues par lilt enfant 
rlr, moins de !6 ans, ü l'aide d'une con­ 
travention, sera puni d'un emprison­ 
nement de un à sept jours et d'une 
amende de -f à 25 francs, ou d'une de 
ces peines seulement. 

Amelldeaeaten der Regeerlng. 

kind moet zoq;en, worden veroordeeld 
tol eene politiestraf, onverminderd de 
bepalingen van het Strafwetboek en van 
de bijzondere wenen betreffende de deel­ 
neming. 

Al wie geheel of ge<leeltelijk verheelt 
de voorwerpen, die ten gerolge van eene 
overtreding in ·, bezit zijn van een kind 
beneden den leeftijd van f H jaren, wordt 
gestraft met gevangenisstraf van één 
tot zeven dagen en geldboele van 1 tot 
20 frank, of met slechts eene van deze 
straffen. 
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Tèi tes d~llbl t!l's 
proposés par la Section centrale. 

An-r .. ML 

L'article 3'rn ch, Code j)énal 'est rem­ 
placé pa,.-·ia disposition snivante : 

L'attentat à la pudeur, commis avec 
violences ou menaces, sur des per­ 
sonnes de l'un on de l'autre sexe, sera 
pirni d'un emprisonnement rlcsix mois 
:'i cinq ans . 

Si l'attentat a ótl~ commis s111· la pcr­ 
sonne d'un mineur de plus de lü ans 
accomplis, lé coupahle subira lp. réclu­ 

. s1on . 
La peine sera des travaux forcés de 

dix ;1 quinze ans, si Ir. mineur 11L:111. iîgé 
de moins 11c H1 ans accomplis. 

An1·. ,1.7_ 

1 ' . 1 ~- ., 1 C 1 · 1 ., artre e •>/;) 1 u o, c pena est rem- 
plac(: pat· la disposition suivante : 

Sera puni <le réclusion quiconque 
aura commis le crime de viol, soit ù 
l'aide de violences ou de menaces gl'avcs, 
soit par ruse, soit en nbusant d'une 
personne qui, par l'effet d'une maladie, 
par l'altération de ses facultés 011 par 
Loule autre cause accidentelle, avait 
perdu l'usage de ses sens ou en avait 
été priri•e par quelque artifice. 

Si Ic crime a i'•I.(, commis sur la per­ 
sonne d'un enfant :\gé de plus de Hans· 
accomplis et de moins de lü ans accom­ 
plis, Ic coupable sera puni de la peine 
des travaux forcés de quinze il \'Ïngt ans. 

Est réputé \'ÎOI i1 l'aide de violences 
le seul fait <lu rapprochement charnel 
des sexes commis s111· la personne d'un 

Anr. 40. 

Artike! H7H van . het' Sfràl\"etliodi 
wordt vervangen dooi· de volgende 
bepaling: 

De aanranding der eerbaarheid, met 
geweld of bedreigingen gepleegd op 
personen van de eene of andere kunne, 
wordt gcstt·afl met eeno ge,·angrnisstraf' 

_va11 zes maanden lot vijfjaren. 
Is ile aanslag gcplqegd op den per­ 

.soon van een kind dat den leeüijdvan 
;meer dan zestienjaren heeft bereikt, zoo 
zal ile schuldige opsluiting ondergaan. 

Heeft de minderjarige den leeftijd 
van zestien jaren niet bereikt, dan is de 
straf dwangarbeid van tien tot vijftien 
jaren. 

Aur. l1-7. 

Artike] Bïf, van het Strafwetboek 
wordt vc1·vangen door de volgende hc­ 
paling' : 

Al wie de misdaad van verkrachting 
heeft gepleegd, hetzij door middel van 
gcwcldd:ulcn of erge bedl'eigi11gen, hetzij 
door list, hetzij door misbruil, le maken 
van een persoon die, ten gevolge van 
ziekte, door· krenking zijner vermogens 
of door alle andere toevallige oorzaak, 
het gebruik zijner zinnen had verloren of 
daarvan dool' cenigc ar~·list was heroolil 
geweest, wordt gestraft met opsluiting. 

Js de misdaad gepleegd op Jen per­ 
soon van een kind boven den leeftijd 
van 14 jaar en beneden den lceftijrl 
van I G j:.inr, dan wordt de scltuldigc 
gestraft 111et dwangarbeid van vijftien 
tot twintig jaren. 
Wonlt geacht verkrachting te zijn 

door· middel van gewelddaden, de enkele 
daad van vleeschelijke gemeenschap tus- 
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Ableademimts do, Go11vemeble11t. Amend~twatl!'b dët l\egeerlng. 
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'fe:a:tea ,l~tlnitlfs 
prop(l8êl par la Section centrale. 

enfant <pü n'a pas aueint l'áge dr I '• ans 
accomplis. Duns ce l'as, la peine sera 
des travaux forcés de quinze à vingt ans. 

Elle sera des travaux forcés il perpé­ 
tuité si l'enfant Mait figée de moins de 
IO ans accomplis. 

Aur. lK. 

L'article 376 du Code pénal est rem­ 
placé par la disposition suivante : 

Si le viol ou l'attentat à la pudeur 
a causé la mort de la personne sur 

· laquelle il a été commis, le coupable 
sera puni des travaux forcés de quinze 
à vingt ans. 

Si la victime était âgée de moins de 
:J{j ans accomplis, le coupable seru [nmi 
des travaux forcés à perpétuité. 

A,rr. 49. 

L'article 377 du Code pénal est rem­ 
placé pal' la disposition suivante; 

Si le coupable est l'ascendant, l'insti­ 
tuteur ou le serviteur i1 gages de la vic­ 
time; s'il est de la classe de ceux qui 
ont autorité sm· elle; s'il est le serviteur 
à gages soit d'un ascendant on d'un 
instituteur de la victime, soit d'une per­ 
sonne ayant autorité sur elle; si, étant 
ministre d'un culte ou fonctionnaire 
public, il a abusé de sa position pour 
accomplir l'attentat; s'il est médecin, 
chirurgien, accoucheur ou officir.r de 
santé et que l'enfant fut confié à ses 

schon de seksen", gepleegd op den per­ 
soon van een kind dat · den leeftijd van 
v. jaar niet heeft bereikt. ln dit geval 
is de straf dwangarheid van vijftien tot 
twintig jaren. 

Zij is levenslange dwangarbeid, indien 
het kind den leeftijd van 10 jaar niet 
had bereikt. 

Aur. 1-8. 

Artikel ;J76 van het Strafwetboek 
wor !t venangen door de volgende 
bepaling : 

Heeft de verkrachting, of (le aanran­ 
ding der eerbaarheid, den dood veroör­ 
zaakt van den persoon op welken zij 
werd gepleegd, dan wordt de schuldige 
gestraft met dwangarbeid van vijftien 
tot twintig jaren. 
Indien het slachtoffer den Lee/t~jd van 

Mlle 1G jaar niet !tee/'t bereikt, wordt_ 
de schuldige gestrafi met . levenslanyen 
dwarl,!} arbeid. 

AttT. 4!:l. 

Artikel 377 van het Strafwetboek 
wordt ve1·vangen door de volgende 
bepaling : 
Is de schuldige een bloedverwant i11 

opklimmende lijn, de onderwijzer of 
loontrekkende dienaar van het slacht­ 
offer; behoort hij tot degenen die over 
hem gezag hebben; is hij de loontrek­ 
kende dienaar, hetzij van een bloedver­ 
want in opklimmende lijn of van een 
onderwijzer van het slachtoffer, hetzij 
van een persoon die er gezag over 
heeft; heeft hij, dienaar van een eere­ 
dienst of openbaar ambtenaar zijnde, 
misbruik gemaakt van zijnen staat om 
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proposés par la Section centrale. 

soins; ou si, dans le cas des articles 3i3, 
B75 et 376, le coupable, quel qu'il soit, 
a été aidé, dans l'exécution du crime 
ou du délit, par une ou plusieurs pe1·­ 
sonnes, les peines seront fixées comme 
suit: 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
premier de l'article 372, la peine sera 
celle des travaux forcés de dix ans ü 
qumze ans; 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
premier de l'article 373, le maximum 
de l'emprisonnement sera doublé; 

Dans les ·cas prévus par les para­ 
graphes 2 et 3 de l'article 373, la peine 
sera celle des travaux forcés <le quinze 
ans à vingt ans; 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
premier de l'article 375, la peine de la 
réclusion sera de sept ans au moins; 

. Dans les cas prévus par les para­ 
graphes 2 et 3 de l'article 375, la peine 
sera celle des travaux forcés ù perpé­ 
tuité ; 

Dans le cas prévu par le paragraphe 
premier de l'article 876, la peine des 
travaux forcés sera de dix-sept· ans au 
moins. 

ART. 50. 

Les articles ;379 cl ;J80 du Code 

AR'r. Hifi. - Qnicoll(pie aura atte rté 
aux mœurs, en excitant, facilitant ou 
favorisant, pour satisfaire les passions 
d';-rntrni, la .débnuchc, ln corruption 011 

de aanranding te plegen; is hij genees­ 
heer, heelmeester, vroedrneestcr of ofli­ 
eier van gezondheid en werd het kind 
aan zijne zorgen toevertrouwd; of werd, 
in de ge,·allen voorzien bij de artikelen 
:-378, 375 en H76, de schuldige, wie hij 
'ook zij, in de uitvoering van de misdaad 
of van het wanbedrijf geholpen door 
één of meer personen, dan worden de 
straffen bepaald als volgt : 

Jn het geval voorzien bij het eerste 
lid van artikel ;-n2, is de straf dwang­ 
arbeid van lien Lot vijftien jaren ; 

ln het geval voorzien bij het eerste 
lid van artikel 373, wordt het maxi­ 
mum van de ge\'angenisstraf verdub­ 
beld; 

In de gerallcn voorzien bij de J)ara­ 
grafen 2 en 3 van artikel 373, is de 
straf dwangarbeid van vijftien tol twin­ 
tig jaren; 

ln het geral voorzien bij het eerste 
lid van artikel 375, is de straf opslui­ 
ting van ten minste zeven jaren ; 

In de .gevallen voorzien bij de pai·a­ 
grafon 2 en a van artikel 3ï5, is de 
straf levenslange dwangarbeid; 

ln het geval voorzien bij het eerste 
lid van artikel H76, is de straf ten 
minste zeventien jaren dwangarbeid. 

ART. 30. 

De artikelen a7fl en 380 van het 
pénal sont remplacés par les disposi-1 Strafwetboek worden verv:rng!.'n door 
tions suivantes : de volgende bepalingen : 

AHT.- ~7!). - Al wie een aanslaK 
legen de ieden heeft gepleegd, door 
tot ontucht, bederf of prostitutie tan 
een minderjarige van de eene of (le 
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'l'ex tes délhilllf8 
111·oµosé11 par la Section centrale. 

la prostitution d'un mineur de l'un ou 
de l'autre sexe, dont. l'état de minorité. 
lui était connu, sera puni <le la réclu­ 
sion, si le mineur est âgé <le plus de 
16 ans accomplis. 

La peine sera <les travaux forcés de 
dix ans' à quinze ans si le mineur n'avait 
pas atteint l'àge de -16 ans accomplis. 
Elle sera des travaux forcés de quinze 
ans à vingt ans si l'enfant n'avait pas 
atteint l'âge de 10 :ms accomplis. _ 

Art. 380. -- Quiconque aura attenté 
aux rnœurs en excitant, facilitant on 
favorisant, pom satisfaire les passions 
d'autrui, la débauche, la corruption ou 
la prostitution d'un mineur de l'un ou 
de l'autre sexe dont il ignorait l'étal de 
minorité par sa négligence, sera puni 

' <.; 

d'un emprisonne-ment de trois mois à 
deux ans. 

ART. 51.. 

Les dispositions 2 à (J de la loi du 
i octobre 1867, modifiée par les lois 
du '26 décembre 1881 et du 4 sep­ 
tembre 1891, en tant qu'elles concer­ 
nent les circonstances atténuantes, ne 
sont pas applicables aux infractions 
prévues par les articles ;ng et 380 du 
Code pénal. 

ART. 5f b1s, 

Le paragraphe suivant est ajouté à 
l'article 385 du Code pénal : 

Si l'outrage a été commis en présence 

Teksten uitgaande vau de Mlddenardeeltng. 

andere kunne, wiens staat van minder­ 
jarigheid hem bekend was, aan le 
hitsen, <lie te vergemakkelijken of te 
begur.stigen, ten einde een andermans 
driften te voldoen, wordt gestraft met 
opsluiting, indien <le minderjarige den 
leeftijd van zestien jaren heeft bereikt. 

De straf is Lien tot vijftien jaren 
dwangarbeid, indien de minderjarige 
den leef tijd van zestien jaren niet had 
bereikt. Zij is vijftien Lot twintig jaren 
dwangarbeid, indien het kind den leef­ 
tijd van tien jaren niet had bereikt. 

An-r. 380. - Al wie eene aanranding 
der eerhaarheid.heeft gepleegd, door tol 
ontucht, bederf of prostitutie Yan een 
minderjarige van de eene of <le andere 
kunne, wiens slaat van minderjarigheid 
hij niet kende Len gevolge van zijne 
nalatigheid, aan te hi tsen, die te verge­ 
makkelijken of le begunstigen, ten 
einde een andermans driften te voldoen, 
wordt gesli'af't met eene gevangenisslraf 
van drie maanden t.ot twee jaren. 

ART. :H. 

De bepalingen van de artikelen 2 
tol f1 der wel van .1, Ociober 1867, 
gewijzigd door de wetten van 26 De­ 
cember· 1881 en -1, September 189 l, 
zijn, in zooverre zij de verzachtende 
omst» ndigheden betreffen, niet van 
toepassing op de misdrijven voorzien 
bij de artikelen Hif) en BSO van het 
Strafwetboek. 

Aan artikel B85 van het Strafwetboek 
wordt de volgende paragraaf toege­ 
voegd : 

W erd de schennis bedreven in tegen- 
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Amen,tements du Gouvernement. 

ART. J 11_'". 

Le Gouvernement propose la s11p­ 
pression de cel article. 

J\men.Jcmenten der Regeerlni. 

De Hegeering stelt voo:'. di L artikel le 
doen wegvallen. 
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Texles tléllnltlfs 
proposés pat la Section .eentrate. 

d'un enfant âgé de moins de t6 ans 
accomplis, la peine sera d'un empri­ 
sonnement d'un mois à trois ans et d'une 
amende de 100 francs à 1,000 francs. 

ART.52. 

Les numéros 17 et 18 de l'article 
premier de la loi du 15 mars -187/t- sur 
les extraditions sont modifiés comme 
suit: 

·I 7° Po UI' attentat à la pudeur commis 
. sans violences ni menaces sur la per­ 
sonne ou à l'aide de la personne d'un 
mineu1· de l'un ou de l'autre sexe, âgé 
de moins de 16 ans accomplis; 

Pour attentat à la pudeur commis 
sans violences ni menaces par un ascen­ 
dant sur la personne ou à J'aide de la 
personne d'un mineur de l'un ou de 
l'autre sexe, même âgé de plus de 16 ans 
accomplis, mais non émancipé· pai· le 
mariage; 

18\) Pour attentat aux mœurs en exci­ 
tant, facilitant ou favorisant, pour satis­ 
faire les passions d'autrui, la débauche, 
la corruption ou la prostitution · .des 
mineurs de l'un ou de l'autre sexe, dont 
l'état de minorité était connu de l'auteur 
de l'infraction. 

Pour attentat aux mœurs, en exci­ 
tant, facilitant 011 favorisant, pour salis­ 
faire les pussions d'autrui, la débauche. 
la corruption 011 la prostitution des 
mineurs de l'un ou de l'autre sexe, dont 
l'auteur de l'infraction ignomil l'état de 
minorité par sa négligence. 

Tek~ten uitgaande van de ltllddenafdeellng. 

woordigheid van een kind dat den leef­ 
tijd van zestien jaren niet had bereikt, 
dan is de straf gevangenisstraf van ééne 
maand tot drie jaren en geldboete van 
-100 tot t ,000 frank. 

Ain. 52. 

De nummers 17 en 1.8 van hel eerste 
artikel der wet van 15 Maart -1874 op 
de uitleveringen worden gewijzigd als 
volgt: · 

i i0 V oor aanranding der eerbaarheid 
zonder geweld noch bedreigingen ge­ 
pleegd op den persoon of door middel 
Yan den persoon van een mindc1:jarige 
van de eene or de andere kunne, die 
den leeftijd van zestien jaren niet heeft 
bereikt; 

Voor aanranding der eerbaarheid 
zonder geweld of bedreigingen door 
een bloedverwant in de opklimmende 
lijn gepleegd op den persoon of door 
middel van den persoon van een min­ 
derjarige van de eene of de andere 
kunne, zelfs wanneer deze den leeftijd 
van zestien jaren heeft bereikt, doch 
niet is ontvoogd door het huwelijk; 

18° Voor aanslag tegen de zeden, 
door tot ontucht, bederf of prostitutie 
van minderjarigen van de eene of de an­ 
dere kunne, wier slaat van minder­ 
jarigheid den dader van het misdrijf 
bekend was, aan te hitsen, die te verge­ 
makkelijken of te begunstigen, ten einde 
een andermans driften te voldoen. 

Voor aanslag tegen de zeden, door 
tot ontucht, bederf of prostitutie van 
minderjarigen van Je eene of van de 
andere kunne, wier slaat van minder­ 
jarigheid de pleger van het misdrijf 
niet kende ten gevolge van zijne nala­ 
tigheid, aan te hi tscn, die le vergemak­ 
kelijken of te begunstigen, ten einde 
een andermans driften te voldoen. 
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ART. 53. 

L'article 370 du Code pénal est modi­ 
fié comme suit : 

Celui qui aura enlevé ou fait enlever 
une fille en dessous de l'âge de 18 ans 
accomplis,. qui aura consenti à son 
enlèvement ou qui aura suivi volontai­ 
rement son ravisseur, sera puni, s'il est 
majeur, d'un emprisonnement de deux 
ans à cinq ans et d'une amende de 
50 francs à öOO f ra nes et pourra être 
de plus condamné à l'interdiction con­ 
formément à l'article 33 du Code pénal. 

Teksten uitgaande v,-n de Mlddeoafdeellog 

ART. 53. 

Artikel 370 van het Strafwetboek 
wordt gewijzigd als volgt : 

Hij, die heeft geschaakt of deed scha­ 
ken een meisje, dat den leeftijd van 
achttien jaren niet heeft bereikt en dat 
in hare schaking toestemde of haren 

t. 

schaker vrijwillig volgde, wordt, indien 
hij meerderjarig is, gestraft met eene 
gevangenisstraf van twee Lot vijf jaren 
en eene geldboete van 50 tot 500 frank 
en kan daarenboven, overeenkomstig 
artikel 33 van het Strafwetboek, wor­ 
den veroordeeld tot interdictie. · 

JI sera puni d'un emprisonnement de Indien hij minderjarig is, wordt hij 
trois mois à un an et d'une amende de gestraft met eene gevangenisstraf van 
DO francs à 300 francs, s'il est mineur .. drie maanden tot één jaar en met eene 

geldboete van 50 tot 300 frank. 

Au. 54. ART. 54. 

Les articles 354 à 360 inclus du Code 
pénal sont remplacés par les disposi-1 van het Strafwetboek worden vervangen 
tions suivantes : door de volgende bepalingen : 

35/i. - Seront punis d'un empri­ 
sonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 26 francs à 100 f ra nes ceux 
qui ont exposé ou fait exposer, et ceux 
qui auront délaissé ou fait délaisser, 
en un lien non solitaire, un enfant 
ou Lm incapable, hors d'état de se pro­ 
téger lui-même à raison de son état 
physique ou mental. 

De artikelen 3;:i4 tot en met 360 

· a55. - Les délits prévus par le 
précédent article seront punis d'un 
emprisonnement de trois mois à deux 
ans et d'une amende de 2fl francs à 
200 francs, s'ils ont été commis par les 

35~-. - Zij, die een kind of een 
onbekwame, zich zelf niet kunnende 
beschermen uit hoofde van zijn liehaams­ 
of geestestoestand, hebben te vondeling 
gelegd of doen leggen, en zij, die 
zoodanig kind of onbekwame op eene 
niet eenzame plaats hebben verlaten of 
doen verlaten, worden gestraft met eene 
gèyangenisstraf van ééne maand tot één 
jaar en eene _geldboete van 26 tol 
100 frank. 

3fü5. - De bij het vorig artikel voor­ 
ziene wanbedrijven worden gestraft met 
eene gevangenisstraf van drie maanden 
tot twee jaren en eene boete van 26 tot. 
200 frank, zoo die zijn gepleegd 
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Textes déllnlltfs I Teksten ultga.nde Yan de Mlddenafdeellng. 
propo1és par la Section centrale. 

père et mère légitimes on naturels, ou 
par de~ personnes ù qui l'enfant ou 
l'incapable était confié. 

356. - Si par suite du délaissement 
l'enfant ou l'incapable est. demeuré 
mutilé ou estropié, ou s'il a ressenti 
une · maladie ou incapacité de travail, 
les coupables seront punis : 

Dans le cas prévu par l'article 35I~, 
d'un emprisonnement de six mois à 
deux ans el d'une amende de 26 francs à 
200 francs; 

Dans le cas de l'article atm, d'un 
emprisonnement d'un an :i trois ans et 
d'une amende de 50 francs :'t 300 francs. 

357. - Si le délaissement a causé la 
mort de l'enfant 011 de l'incapable, la 
peme sera : 

Dans Ic cas de l'art iele 3.til~, d'un 
emprisonnement d'un au à trois ans et 
d'une arnenrle de JO francs à 300 francs. 

(Comme ci-contre.) 

358. - Seront punis d'un emprison­ 
nement de six mois ;'1 trois ans. cl (tune 
amende de 50 francs :\ :-JOO francs, ceux 
qui auront dél:rissé 011 fait délaisser, 
dans un lieu solitaire, un enfant ou un 
incapable hors d'état de se protéger 
lui-même à raison de son état physique 
ou mental. 
mm. -- L'emprisonnement sera 

d'un an i1 cinq ans et l'amende <le 
t 00 francs à BOO francs, si les cou­ 
pables du délaissement sont les père et 
mère légitimes 011 naturels ou des per- 

door den wettigen of natuurlijken vader 
of door de wettige of natuurlijke moe­ 
der, of door personen aan wie het kind 
was toevertrouwd. 
. 356. - Indien.' ten gevolge van de 
verlating, het kind of de onbekwame 
verminkt of gebrekkelijk is gebleven, of 
indien daaruit voor hem eene ziekte of 
arbeidsonbekwaamheid is voortgevloeid, 
worden de schuldigen gestrnft : 
ln het geval voorzien bij artikel 3;S1'-, 

met eene gc,·angenisst1·af van zes maan­ 
den tol twee jaren en eene geldboete 
van 26 tot 200 frank ; 
In het geval voorzien hij artikel Hfü>, 

met cene gevangenisstraf van één jaar 
tot drie jaren en eene gelhoete van 50 
tot 300 frank. 
357. - Heeft de verlating den dood 

veroorzaakt van het kind of van den 
onbekwame, dan is clc straf : 

In het geval voorzien bij artikel 354, 
eenc gevangenisstraf van één jaar tol 
drie jaren en eene geldboete Yan ~O tol 
300 frank. 

(Zooals hiernevens.) 

B58. -- Zij, die een kind of een onbe­ 
kwame, zich zelf niet kunnende bescher­ 
men uil hoofde van zijn lichaams- of 
geestestoestand, op eene eenzame plaats 
hebben verlaten of' doen verlaten, worden 
gestraft met eenc gevangenisstraf van 
zes maanden tot drie jaren of eene 
geldboete van 50 tot 300 frank. 

Bt>H. - Ile gevangenisstraf is één jaar 
Lot vijf jaar en rie geldboete lOO tot 
300 frank, indien zij, die zich schuldig 
maakten aan verlating, de wettige of 
natuurlijke vader en moeder zijn ofwel 
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Dans le cas de l'article 355, d'un 
emprisonnement de deux ans ü cin,1 
ans et d'une amende de 50 francs i1 
300 francs. 

In het. geval voorzien hij artikel 355, 
met eene gevangenisstraf· van twee tot 
vijf jaar en eene geldboete van 50 tot 
300 frank. 
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Texlei- déllnltlfs 
proposés par, Ja Section centrale. 

sonnes à qui l'enfant 0~1 l'incapable 
était confié. 

HüO. - Si, par suite du délaissement 
prévu par les deux articles précédents, 
l'enfant ou l'incapable est demeuré 
mutilé ou estropié, les coupables seront 
pnn is de la réclusion. · 

Si le délaissement a causé la mort, les 
coupables seront condamnés aux tra­ 
vaux de dix ;i quinze ans. 

AnT. 5n. 

(Comme ci-contre.) 

Si Ir\ cou pable a él<''. décbu d,, la 
puissance palcrncllc, l'crnprisonncmcnl 

La disposition suivante est ajoutée 
an Code pénal dont elle formera l'arti­ 
cle /.1,0[his : 

Sera puni des peines portées par les· 

Teksten ult~aande un de Mhl,lenafdeeling. 

personen aan wie hel kind of de onbe­ 
kwame was toevertrouwd. 

H60. - Indien, ten gevolge van de 
verlating, bij de twee voorgaande artike­ 
ten voorzien, het kind of de onbekwame 
verminkt of gebrekkelijk is gehlernn, 
worden de schuldigen gestraft met op­ 
sluiting. 

Heeft de verlating den dood veroor­ 
zaakt, dan worden de schuldigen ge­ 
straft met tien tot vijftien jaren dwang­ 
arbeid. 

ART. 55. 

(Zooals nternevens.) 

Werd de schuldige ontzet van de 
ouderlijke macht, dan kan de gevan­ 
Œrnissf raf worden vrrhoog-d tot drie 

,\1\T . .JÛ. 

De navolgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan het Strafwetboek en zal daar­ 
van li.O-t bis uitmaken : 

Al wie een kind, dat den leef- 
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Au:r , füi. 

La disposition suivante est ajoutée 
au Code pénal, dont elle formera l'ar­ 
ticle 369bis : 

Seront punis d'un emprisonnement 
de huit jours à un an et d'une amende 
de 2û francs à J ,000 francs, on d'une 
de ces peines seulement : 

Le mère ou la mère qui soustraira ou 
tentera de so'ustraire son enfant mineur 
à· la procédure intentée coutre lui en 
vertu du chapitre Il de la loi sur La 
protection de l'enfance, qui le soustraira 
on tentera de le soustraire à let garde 
des personnes à qui le juge· des en/ ants 
ou le Ministre de la Justice l'a confié, 
qui ne le représentera pas · à ceux qui 
ont le droit de le réclamer, l'enlèvera 
ou le fera enlever, mèine de son consen­ 
lemenl. 

ART. i'>U. 

La disposition suivante est ajoutée 
au Code pénal, dont elle formera l'ar­ 
ticle 40,tbi~ : 
Sera puni des peines portées par les 

Amendementèn 1ler l\egeerlni;. 

A11T. 55. 

De volgende bepaling wordt aan hel 
Strafwetboek toegevoegd, ab artikel 
369l>i_s: 

l\'let gevangenisstraf van acht dagen 
tot één jaar en geldboete van 26 frank· 
tot '1,000 frank, of met slechts eene van 
deze straffen worden gestraft : 

JJe vader of' de moeder die hun min: 
derjarig kind onttrekken of poqen te 
onttrekken aan de ve1·volging, tegen 
hetzelve aangl'legd uit kmciu« van 
hoofdstuk Il can de wet op de kiutler­ 
beschermuuj, die het onttrekken of 
pogen te onttrekken aan de zorg der 
personen oini wie de kinderrechter of 
de Minister van Justitie het ltce/t loe­ 
uertrouusl, die het niet uertoonen aan 
hen die het recht hebben het op te 
eischen, die het, zelfs met zijne toestem­ 
ming, wegvoeren of doen wegvoeren. 

Awr. 56. 

De navolgende bepaling wordt Loegc­ 
voegd aan het Strafwetboek, als artikel 
.4Of bis : 

Al wie een kind, dat den leef lijd 
30 
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Textes tléllnltlfs 
proposés par la Secllun centrale. 

articles 398 à 1,01 , et suivant les dis­ 
tinctions y établies, quiconque aura 
volontairement privé d'aliments ou de 
soins un enfant au-dessous de l'âge 
de 1G ans accomplis, au point dé com­ 
promettre sa santé. 

AnT. 57. 

Le paragraphe suivant est ajouté à 
l'article IJ. 10 du Code pénal : 

il en sera de même si le ëi'im,é 011 le 
délit a éLé commis envers un cnfârit 
au-dessous de l'âge de 16 ans accomplis 
par ses père et mère légitimes; naturels 
ou adoptifs; ou par toutes autres· per­ 
sonnes ayant autorité sur l'enfant ou 
ayant sa garde .. 

ÀRT. 58. 

(Comme ci-contre ) 

T,·bttn uitgaande van de Mldtlenafdeellng. 

tijd van 16 jaar niet heeft bereikt, 
vrijwillig heeft beroofd nm voeding of 
zorgen, in zooverre dat zijne gezond­ 
heid gevaar loopt, wordt gestraft met 
de straff en voorzien bij de artikelen 398 
tot /~Of, en volgens het daarin gemaakt 
onderscheid. 

AnT. 57. 

De volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 410 van het Straf­ 
wetboek : 

Dil zál ook het g'eval zijn; indien 
de misdaad. ot' .het wanbedrijf is ·ge~ 
pleegd op een kind .heneden de 16 jam· 
door zijn wettigen, natuurlijken vader, 
zijne wettige; natuurlijke moeder, zijn 
pleegvader of pleegmoeder, of door alle 
andere personen die gezag over 'het 
kind uitoefenen of dit onder hunne 
hoede hebben. 

ART. 58. 
(Zoöâls hie'rilëvetis. \ 
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Amendements tlu Gouvéröement: Am.ewlementen dei· l\ei;eerlog. 

articles H98 :, 401, et suivant les dis­ 
tiuetions ~- étahlies , quiconque aura 
volontairement · privé d'aliments ou de 
soins, au point de compromettre sa 
santé, un enfant au-dessous de l'àge de 
W ans ou une perso,me qui, à raison de 
son état physique ou mental, n'est pas 
á même de pourvoir à son entretien. 

ART. 57. 

Le paragraphe suivant est ajouté a 
l' article id O <lu Code pénal : 

U en sera de même si le crime ou Ic 
délit a été commis envers un enfant an­ 
dessous de l'âge de 16 ans accomplis ou 
envers une personne qui, á raison de 
son état physique ou mental, n'est pas 
û niêmc de pour110Î1: à son entretien, 
par ses père et mère légitimes, naturels 
on adoptifs, on par toute autre personne 
ayant autorité sm· l'enfant on l'incapable 
on en ayant la garde. , 

Arn. ;;8_ 

La disposition suivante est ajoutée 
au Code pénal, dont elle formera l'ar­ 
ticle 3G0bis : 

Seront punis d'un emprisonnement cle 
huit jr~urs à deux mois et d'une amende 
de ;30 francs à 600 francs, ou d'une de 
ces peines seulement, sans préjudice, s'il 
y a fieu, à l'application de dispositions 
pénales plus sévères : 

Les pére, mère léuitimes, 11at111'e/s 
011 adoptifs qui ahuntlonnen! leur en [on! 
dans le besoin, encore qu'il n'ait pas été 

van ,w jaren niet heeft bereikt, of een 
perso011 die door zijn lichuams- of. 
9ees1estoest<111d onbekwaam is in zijn 
onderhoud te voorzien, vrijwillig heeft 
Ler~ofil van voeding of zorgen, in zoo­ 
verre dat zijne gezondheid gevaar loopt, 
wordt gest!'aft met de staffen voorzien 
bij de artikelen 398 tot /~01, en volgens 
het daarin gemaakt onderscheid. 

Aur. 57. 

Het volgende lid worrlt toegevoegd 
aan artikel ,i 10 van het Strnfwctboek : 

Oit z:{l ook het geväl zijn indien de 
misdaad of het wanbcbrijf is geplecg·d op 
een kind beneden de rn jaar of op een 
persoon die, uit ltoo(df' van z~jn iicluuuns­ 
of' geestestoestand, onbekwaam is in zijn 
onderhoud le uonrzicn; door zijn wetti­ 
gen, natuurlijken rader, zijne \ycttige, 
natuurlijke moeder,· zijn pleegvader of 
plecgmocrlcl', or door elk anderen per­ 
soon die gezag over het kind of den 
onbekwame uitoefent or ze onder zijne 
hoede heeft. 

AnT. S8 .. 

He volgcnclc bepaling wordt aan het 
Straf wetboek toegevoegd, als artikel 
3GQbb : 

lVordt gestraft met gevangenisstraf 
van acht dagen lot twee maanden en 
met yeldbocte van 50 [rank tot 500 (rank, 
of' met slechts eene dezer straffen, onver­ 
muiderd; desocorkomend, de toepassing 
van uraardere stmfbcpatinyen : 

De wcuigc, natuurlijke vader of 
moeder, de pleegvader of de pleeg~ 
moeder die hun kind in behoe/tigen 



Texlcs !lclinitifi.; 1 Ttlisten ult~aaude un dt Mlddenáftlet:llng. 
proposés par Ja Section centrale. . ! 

! 

ART. 5H. I ART. 59. 

Quiconque, en dehors des cas prévus 
par le Code pénal, la loi du 28 mai 1888 
et la loi du 13 décembre 1889, aura 
employé un enfant àgé de moins de 
16 ans accomplis à des travaux qui 
excèdent manifestement ses forces, sera 
puni d'une amende de 2(i á 200 {runes. 
L'amende sera appliquée autant <le 

fois qu'il ya eu d'enfants ainsi employés, 
· sans que la somme des peines puisse 
excéder i ,000 fouies. 

En cas de récidive dans les cinq ans 
à partir de la condamnation antérieure, 
les peines seront doublées, sans que 
le total des amendes puisse dépasser 
2,000 francs. 

(Comme ci-contre.) 

· Al wie, buiten 'de gevallen voor­ 
zien bij het Strafwetboek·, de wet van 
28 ~lei -1888 en de wet van ·13 Decem­ 
ber 1889, een kind beneden _de -16 .jaar 
gebruikt tot voor zijne krachten te 
zwaar werk, wordt gestraft met eene 
geldboete van 26 tot 200Jrcmk. 

De boete is van toepassing zooveel 
maal als el' aldus kinderen aan 't werk 
werden gesteld, zonder dat de soin der 
boeten i ,000 frank mag te hoven 
gaan. . 

Ingeval van herhaling binnen vijf' 
jaren na de vroegere veroordeeling, 
worden <le straffen op het dubbel 
gebracht, zonder dat het gezamenlijk 
bedrag der boeten 2,000 frank mag 
overschrijden. 

ÂRT • iS!) bis. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendnz~enls du Gou veroement. Amendementen der flegeP.ring. 

laissé seul, qui 1'C/11se11l de Ic reprendre toestand aclüerlaten, ook wanneer het 
oil qui, l'ayant confié á un tiers, refusent niet alleen werd gdaten, die' toeujere» 
de paye,. l'entretien. de l'enfant. het leruy bij zich le 11eme11 of' die, 

het aan een derde hebbende toeuer­ 
tnnnnd, liet mulerhoud rtm IH~l kind 
uwir,1•n•11 t,· hetaten, 

ART. f59his. 

Seront punis d'un emprisonnement .Mel gevangenisstraf van acht ùagen 
de huit jours i1 trois mois : tot drie maanden worden gestraft: 

·I" Celui qui aura l'ait. habituellement 1° Hij, die een kind, dat den leeftijd 
mendier un enfant n'ayant pas 16 ans van 1G jaar niet heeft bereikt, gewoon- 
arcotuplis : lijk doet bedelen; 

_ .. ' e II q,,· aï, a procuré 11n enfant 1 2° Hij. die een kind, dat den leeftijd 
d,'. 111oi. s de W .. n.,, 011 un infirme, à 11n / van f6 jaren niet heeft bereikt, of een 
rnendiunt qui ::;e sera servi de cel enfant,· gclirekkigc, heeft bezorgd aan een 
ou de cel infirme dans le but d'exciter j bedelaar die zich van dat kind of van 
la commisération publique. dien gebrekkige bediende met het doel 

het openbaar medelijden op te wekken. 
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_ . Te~~CR '1éH_"ltlf~ 
proposés par la Section centrale. 

An-r. 60. 

(Comme ci-contre.) 

AuT. 60. 

(Zooals hiernevens.) 
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Amendement& du Gouvernement. , Amendementen der Regeering. 

En cas de récidive la peine pourra 
être portée au double. 
Par dérogation à l'article 100 du 

Code pénal, le chapitre Ill el l'arti­ 
cle 85 du livre 1er de ce Code sont 
applicables aux infractions prévues par 
l'article précédent ou par le présent 
article. 

AnT. GO. 

Ingeval van herhaling, kan de straf 
op het dubbel worden gebrachl. 

ln afwijking van artikel 100 van het 
Strafwetboek, zijn hoofdstuk Ill · en 
artikel 85 van het 1 stc boek van dat 
Yi/ ethoek van toepassing op de mis­ 
drijven voorzien hij het vorige artikel 
of bij dit artikel. 

Aur. 60. 

Sont abrogés : les articles 72 à 7!:> W orden ingetrokken": de artikelen 72 
et 77 du Code pénal, ~HO du Code tol 75 van het Strafwetboek, 340 van 
d'instruction criminelle, 375 à 383 du het Wetboek van Strafvordering. 375 Lol 
Code civil, 8 de la loi du ·Jer juin t849 383 van het Burgerlijk 'Wetboek, 8 del' 
sur la révision des tarifs en matière cri- wet van ,1 Juni -1849 op de herziening 
minelle, les articles 24 à 27, 29 à 35, der tarieven iu strafzaken.deartikelen'âè 
39 de la loi du 2i novembre '189·1 mo- Lot 27, 29 Lol 35, 39 der wet van, 
difiée par celle du -J5 février 1897 pour 27 November ,(891, gewijzigd door de 
la répression du vagabondage et de la wet van ,J 5 Februari -1897 tol bcteugc­ 
mendicité, et l'article 3 de la loi du van de landlooperij en de bedelarij, en 
ter mai 1849 sur les tribunaux de police artikel 3 der wet van -1 Mei ·1849 op de 
simple et correctionnelle, en ce qui con- rechtbanken van enkele politie en de 
cerne les mineurs âgés de 18 ans accom- boetstraffelijke rechtbanken, wal betreft 
plis. de minderjarigen beneden de 18 jaar. 

Le chapitre Il de Ia présente loi et; Hoofdstuk JI van deze wel en ~ 1 
le § t du présent article entreront en : van dit artikel treden in wrrl<in~ den 
vigueur le I" octobre qui suivra la pro-: 1"n October volgende op de afkondi- 
mulgation de la présente loi. 1 ging van deze wet, . 

Les tribunaux de police, les tribu-\ De politierechtbanken, de boetstraffe­ 
naux correctionnels, les cours d'appel i lijke rechtbanken, de hoven van beroep 
et Jes cours d'assises statueront sur les I en de hoven van assisen doen uit­ 
affaires dont ils seront respectivement I spraak in de zaken, die onderschei- 
saisis à cette époque. 1 den lijk bij lien aanhangig zijn 0p dat· i tijdstip. 

31 



\
o. . ·, 

( I "j i \ ./ d..~:. __ i - I 



( 123 ) [N• i7J 

BIJLAGE I. 

LEEFTIJD VAN DE JIEEHOEIUARIGHEID OP STRAF­ 
RECIITEHLIJK GEBIED. 

ln onderstaande Hrtoog zullen wij bemerken dal onder -de voor­ 
naamste wellen, van kracht in Europa, alleen de Engelsche wel den leeftijd 
van 16 jaar heeft aanaeuoruen nis dien van de meerderjarigheid op straf­ 
rechterlijk gebied, in dczou xin dat hij, die dezen leeüijd overschrijdt, niet 
meer kan worden onderworpen a.111 een eig"11lijk 01mor.rliugsteJsel. 

Nieuemiu mnrl hij, die meer dan ,1 (; en min dan 21 jaar ou~ is, niet 
volkomen worden w•lijkge,tc>I.I 11u~1 IH~111 diP tlcz,•n laat:-lcn lccl'lij,I over­ 
schrijdt. Ju 0111l('rSl,_1:111d w1·toog zullen wij zien dat hij kan worden onder­ 
worpen aan een bijunuler« .'itrof'itefsrd, zoodat men in· zekeren zin zou 
kunnen zeggen dat men in E11gclan<I op slrafgebied meerderjarig is eerst op 
2,1 jaar. 

Hierbij ook eenige wetsontwerpen uit andere landen. 

Duitschland. 

Huidig Strafwetboek. 

A nr. 55. - Hij, die niet 12 jaar mul was op 't oogenhlik van het feil, 
kan niet srrafrechterlijk worden vcrvolgtl. 

A 1n. ;j(j_ - Een li('lda,1gde, die een misdrijf lwgi11g toen hij 12 [aar, · 
doelt min dan / 8 jaar mul was, moet worden vrijgesproken, zoo hij, op 
't oogenblik dal hij hel feil plt•cgde, nieL het noodige oordeel des onder­ 
scheids had om te welen dal zijne daad strafbaar is. 

Ain. 57. - Bezat hij dat oordeel, zoo wordt hij (minder streng) 
geslrafl..: 

Wetsontwerp, bij den Reichstag op 23 November 1909 ingediend tot wijziging 
van de rechterlijke inrichting en de strafvordering, alsmede tot instel­ 
ling van eene bijzondere rechtspleging ten opzichte van minderjarigen. 

ART. 36/i YAN IIET ONTWEHI' : 11 Wordt, ten aanzien van deze wet, 
,1 beschouwd als minderjarig, elke persoon die niet den leeftijd yq\1 
n Ni jaar heeft Lerei kt. » 

32 
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Naar luid van de artikelen 364 en volgende van dit ontwerp, alsmede 
van de toelichting dezer artikelen, kan het openbaar ministerie, zich bevin­ 
dend tegenover een misdadiger die op 't oogenblik van de vervolging min 
dan 1, 8 [aar oud is, beslissen dat opvoedingsmaatregelen beter zijn dao eene 
straf. In dit geval wordt de jonge misdadiger, in stede van te worden ver­ 
wezen voor de rechtbank, gustuurd naar de voogdijmacht, die beslist over 
de te nemen opvoedingsmaatregelen ( art. 365 en 366 van het ontwerp). 

De rechtbank, voor welke het openbaar ministerie oordeelt den misdadi­ 
ger beneden den leeftijd van ,1 s jaar te moeten verwijzen, kan ook de 
strafrechrorlijke vervolging schorsen, zoo zij oordeelt dat opvoedingsmaat­ 
regelen béter passen hij den toestand dan wel eene straf ( art. 373) . 

.. 
* • 

Laten wij opmerken dat, volgens de bestaande strafwet en zelfs volgens 
het ontwerp vau 1l 909, het vraagstuk van het oordeel <les onderscheids is 
gesteld. Met ons ontwerp is het anders gelegen. 

Nederland. 

Wet van 12 Februari 1901 (Staatsblad, nr 73), tot wijziging van het Straf­ 
wetboek en van het Wetboek van Strafvordering, ten opzichte van minder­ 
jarigen. 

Op· den leeftijd van 18 jaar wordt, in strafrechterlijk opzicht, de minder­ 
jarige gelijkgesteld met den meerderjarige. 

Artikel 9 van het. Strafwetboek, gewijzigd door deze wet. 
Artikelen 38 en 39 van het Strafwetboek, gewijzigd of aangevuld door 

deze wPt... 
. Artikelen /4,,5> 61, '11)0 en 127 van het Wetboek van Strafvordering, 
gewijzigd of aangevuld door deze wel ... 

Frankrijk. 

Wet van 12 April 1906, houdende wijziging van artikel 66 
van het Strafwetboek. 

Is de misdadiger min dan 18 jaar oud en is er beslist dal hij handelde 
zonder· oordeel des onderscheids, zou wordt hij vrijgesproken en terug15e­ 
stuurd naar zijne ouders ofwel gcphlalst in ecne strafkolonie ... 
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Wetsvoorstel, in 1911 door den Senaat aangenomen. 

EERSTE All'flKEL. - « De minderjarige van de eene of de andere kunne, 
» min dan 13 jaar oud, wien wordt ten laste gelegd eene overtreding van 
» de straf wet, wordt niet verwezen naar het srra(gerecht. » ( Art. 1 tot 1. 4 
van hel voorstel.) 

AnT. 21. - Artikel 66 van het Strafwetboek wordt gewijzigd als volgt: 

c, Is de beklaagde of de beschuldigde meer dan 13 jaar en min dan 
,, 18 jaar oud, en is cr beslis! dat hij handelde zonder oordeel des onder­ 
» scheids, zoo wordt hij vrijgesproken ... ; doch volgens de omstandigheden 
•> wordt hij toevertrouwd aan zijne ouders, aan een liefdadigen persoon of 

· » eene liefdadige instelling, of gcplaarst in eene strafkolonie, om daar te 
>> worden opgevoed en gehouden gedurende het aantal jaren, door het 
» vonnis bepaald, zonder evenwel te mogen overschrijden het tijdstip 
n waarop hij den leeftijd van 21 jaar bereikt .. » 

Volgens artikel 2G van het wetsvoorstel, wordt de minderjarige, die 
meer dan 13 jaar en min dan 16 jaar oud is en ten opzichte van wien is 
beslist dat hij handelde met oordeel des onderscheids, gestraft met minder 
zware straffen dan die welke zouden toegepast worden op andere 
misdadigers. 

. ,. 
IV. B. - Nogmaals stelt de rechter de vraag van oordeel des 

onderscheids. 

Engeland. 

Children Act van 1908. 

Afdeeling CXXXI geeft de hetcckenis op van de woorden « Child » en 
« Young person, 1> in de wet. gebezigd. 

« Child » is hij die niet 14 jaar oud is. 
cc Young persen » is hij die 14 en niet ten volle 16 jaar 01td is. 
(Zie afdeelingen 1.02, 107, 11'1, ·123, ,1311 der wet.) 
Een kind ( min dan '14, jaar oud) wordt nooit veroordeeld lot gevangenis­ 

straf (afdcelingen 102 en 107 van de Children Act). 
Hij, die min clan ,1 G jaar oud is, kan daartoe slechts hij uitzondering 

worden gestraft ( afd. '102 van d,~ Cliildrcn Act). 
llij, die meer dan 16 jaar oud is, kan niet meer worden onderworpen 

aan een ei,qe11lijk opvoedill.r;sfe/sel (afd. 1)7, iJ8, 94,, !)(j, 97, 98,102,107, 
11111 van de Ch.ile/ren Act). 

ln dezen zin kan men zeggen dat de meerderjarigheid op strafrechterlijk 
gebied in Engeland is bepaald op 16 jaar. 
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De misdadiger, die van l r; tot 2l jam· oud is, kan niettemin worden 
onderworpen aan eeu b~j:::,oll(/eJ' strufstelscl, ingesteld om de opvoeding van 
den overtreder le verbeteren en zij ne kwade neigingen te verhelpen. 

De toestand der misdadigers van 1 G tot 2'1 jaar is geregeld door de wet 
van 1908 op de « hetichting vau misdaad >>; artikel 1 van deze wel luidt : 
« Is een persoon beschuldigd van en schuldig bevonden aan een misdrijf 

>> strafbanr 111Pl straldicustbaarheid of gevangenisstraf en stelt de recht­ 
» bank vast : 

>> a) dat hij niet minder dan 16 jaar, noch meer dan 21 jaar oud is; en 
" b) dat het, uit hoofde van zijne misdadige gewoonten of neigingen 

» of vau zijne hetn-kkingen met personen van slecht gedrng of slechte 
,> faam, wenschelijk is hem Le onderwerpen aan ecne opsluiting voor den 
,, termijn en ourler het onderwijs- r11 tuchtstelsel, die het best ge~chikt 
>> schijnen lot zijne herophcuriug ('Il de beteugeling der misdaad, zoo kan 
,> de rechtbank, i11 plaats vau strafdic-n;-;tlrnarhcid or gcvangcnissl1'af, voor­ 
» schrijven de opsluiting, onder hel stelsel van st1·aji.lù•11s1baarlwid, in ecu 
>> Borstot-qcsucht, voor een duur nm niet min Jan één jaar eu niet meer 
o dan drie jaren. 1> 

Oostenrijk. 

Huidig Strafwetboek. 

§ 2, litt. d. - De daad wordt niet aangerekend als misdaad, indien de 
dader niet ten volle l 4 jaar oud was. 

§ 23 7. - Is de misdaad gepleegd door een minderjarige van 11 tol 
14 jaar mul, zoo wordt zij gestraft als ware zij eeue overtreding ... 

§§ 269 en 273. -- Wanbedrijven en overtredimrcn, begaan door min­ 
derjarigen, worden onderworpen a,111 huislijke tucht of aan hel gl'z:,g der 
politie ... 

Wetsontwerp 1907. 

Anr. 1) '1 °. - Is niet strafbaar, hij die, op ,l oogenblik van het feit, 
niet / 4- [uur 0tul was, of, 14 jaar e11 min tùn: 18 jaar oiu! zijnde, uit 
hoofde van gPb1·Pl~krlijkc 011twikkrling onb-kwaam is hel onweuige vau 
zijne daad te· l'<1rnllc11 of zijn wil te richten naar liet begl'ip dat hij vau 'die 
daad heelt. 

Nid strufbaar verklaarde kinderen en jonge personen worden verwezen 
1w.ar de huislijke turht, l<~nzij de vereischten 0111 ze le verwijzen naai· het 
stelsel van beschermende opvoeding voorhuudcn zij 11. 
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Hongarije. 

Wet XXXVI van 1908. 

Voor den minderjarige beneden 12 [aar is geene strafrechlerlijke 
vervolging mogelijk ( art. ·I ä, § l ). . 

Voor hem <lie l 2 ,.,, min dan 18 [aar i,, moel, hij gemis van verstande­ 
lijke en zedelijke rijpheid, van alle ~lrafrt•,·h!,·rlijkt~ vervolging worden 
afgezien; doch de rechter kan ten allen tijde beschermende opvoeding 
voorschrijven voor eiken minderjarige van 18 jaar die zelfs nog 'niet 
12 jaar oud is (arl. 1 ï en art. Hi,§§ 2 co 3). 

Zie de voornaamste bepalingen van deze wet in het Frausch vertaald, in 
de Revue de droit pénal et rit> cri111i11ologie: _jaargang 1 ~HO, blz. 620. 

Italië. 

Huidig Strafwetboek. 

A11T. :5a. - Geenc vcrrnlgin~ dient IP worden ingesteld L<?g<'.11 hem die, 
op 't oogenhlik dal hij de daad beging, niet .9 jaar oud was. Niel t.emin, 
zoo de daad door de wel is voorzien ab een wanbedrijf strafbaar met 
'erqauolc of opsluitiug ofwel met ~rva11g-e11zitting voor den duin· van 
ten minste één jaar, kan de voorzitter van de burgertijke rechtbank, 
bij herroepelijken maatregel, bevelen dat de ,,nin<forjarigc wordt opge­ 
sloten in een opvoedings- of verbetering:;gc:-lichl, voor een tijd aïe 
de meerderjarigheid niet mag te hoven gaai~. 

AnT. 511-. - Hij die. op 'L oog1~11hlik dal hij de daad pleegde, 
9 j<wr, doch >Wf/ niet 1-1 jaar otu! was) kan ~•'ene str.i r hocge11ü~11nil 
oploopen, zoo hel niet is uitgemaakt dot hij luuulelde mec oor.leel dé's 
oud erschcùls ... 

ART. ~l'.i. -_ Hij die, op 't oogcnblik dat hij de daad beging, 
14 jaar oud was, doch nog niet 18 jaar, wordt gestraft naar de 
volgende regelen (mindere straffen of op eene andere wijze uitgeboet). 

ltaliaansch wetsontwerp, door de derde sub-commissie ingediend bij de 
Koninklijke Commissie voor de strafbaarheid van minderjarlqen. 

EERSTE AHTIKEL VA~ 11Er ONTWtnP. - Voor de toepassing van deze 
wet beschouwt men als minderjarigen zij die niet 18 jaar oud zijn. 

ART. 24. - Is de minderjarige, op 't oogenblik dal hij het misdrijf 
beging, niet ten volle 9 jaar oud, en wordt het misdrijf door de wet 
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beschouwd als wanbedrijf', dan verplicht de rechter, na de noodige 
inlichtingen te hebben ingewonnen, de ouders of hen die verplicht zijn 
te zorgen voor de opvoeding van den minderjarige, zijn gedrag te 
bewaken ... De rechter kan ook de voorzergsopvoeding voorschrijven. 

ART. 25. - Is de minderjarige, op 't oogenblik dat hij het feit 
pleegde, meer dan 14 jaar en min dan 16 'jaar oud, en is hel feit 
niet als misdrijf aangeschreven in de wet, of zijn de bezwaren envol­ 
doende, of kan er tegen hem geen onderzoek worden ingesteld, dan 
verklaart de -rechter dat er niet aanleiding bestaat tol nader onderzoek. 
Toch kan hij de eene of andere van de in het voorgaande artikel 
aangeduide maatregelen doen toepassen. 

ART. 26. -- Is het. feit door de wet beschouwd als een misdrijf en 
zijn de bezwaren toereikend, dan bepaalt de magistraat de zitting voor het 
vellen van het vonnis. Nochtans, zoo de minderjarige, op 'l oogenblik dat 
hij de daad pleegde, meer dan 14 jaar,'doch min dan tewPJolle 16jaaroud 
was en zoo de magistraat oordeelt dat er aanleiding bestaat lot toepassing 
van de bij de wet bepaalde straf, dan stuurt hij de stukken naar den praetor 
of den procureur des Konings, of den procureur-generaal., 

ART. 50. - ln de rechtbanken waar twee of meer rechters zijn belast 
met het onderzoek van strafzaken, wordt telken jare aan een hunner opge­ 
dragen het onderzoek betreffende meerderjariçe betichten 1,>an 16 jaar en 
minderjariqe betichten mm 18 jaor. 

AnT. fH. - ln rechtbanken of gerechtshoven bestaande uil verscheidene 
afdeelingcn, wordt ieder jaar eene nldeeling aangeduid, die, volgens de 
behoeften van den dienst, bijzondere zittingen houdt om minderjarigen van· 
18 jaar te berechten. 

ART. ts4. - Is de beklaagde of beschuldigde van min dan 16 jaar vrij­ 
gesproken, dan worden door dan praelor of den voorzitter de stukken over­ 
gemaakt aan den rechter voor de minderjarigen ; deze neemt de beslissingen 
welke lot zijne bevoegdheid behooren. 

(Eene vertaling van dit ontwerp komt voor in de Revue de droit pénal 
et de crimùwlo.r;ie, jaargang 1 _91 O.) 
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BIJLAGE Il. 

CRIMINEELE STATISTIEK. 

Tijdperk 1868-1897. 

BOETSTHAFFELIJKE HECHTBANKEN (BELGIË). 

GE'fAI. VERDACHTEN 

JAREN. beneden vanaf den leeftijd van 
den leeftijd van 16 jaar af den leeftijd 

van tot den leeftijd van 2:1 jaar Tr: ZAlllEN. 
beneden :16 jaar. de 21 jaar. en daarboven. 

1868. 1,500 3,064 22,905 27,469 
1869. 1,t07 2,923 22,853 26,883 . 
1870. 1,298 3,075 22,134 26,507 
1871. 1,5/'i() 3,344 23,925 28,819 
1.872. 1,336 3,21$5 23,456 28,047 
1873. .1,448 3,451 24,670 29,569 
1874. 1,261, 3,408 !l6,984 3·1,653 
1875 . . 1,371 3,767 25,729 30,867 
1876. 1,445 4,363 27,558 33,366 
·1877. 2,183 5,096 30,685 37,964 
1878. 1,994 5,245 30,f09 37,348 
-1879. 1,473 5,074 30,067 36,614 
1880. M46 5,690 32,4·17 40,653 
i881 2.634 6,271 35,456 44,361 
1882. 2,695 6,487 36,713 45,895 
1883. 2,681 6,942 35,702 45,32_5 
1884. 2,325 7,063 36,277 45,665 
1885. ".!,398 7,279 36,80:.! 46,479 
1886. 2,171 7,654 37,858 47,683 
1887. 2,176 7,326 38,699 48,201 
1888. 2.477 7,263 39,095 48,835 
1889. 2,373 7,560 38,925 1,8,858 
1890. 2,_386 7,436 38,;108 4S,330 
i89i. 2,42i 8,581 41,477 52,479 
·1892. 2,841 9,7ö3 lt7.680 60,274 
1893. U64 9,332 46,41'>3 57,049 
1894 1,126 8,54S 43,647 53,321 
189/:i. 909 8,45[ 41,267 50,627 
1896. 800 8,551 44,946 154,297 
1897 '1,043 8,610 42,691 52,844 

l 
33 
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Belangrijke opmerking. 

In ,1898 werd de statistiek van de strafzaken heringericht op andere 
grondslagen. 

De cijfers van het tijdperk 1868-1897 kunnen dus niet volkomen 
worden vergeleken met de cijfers, opgegev(•n voor het rijd perk 1898-191 O. 

Trouwens, terwijl de cijfers van het tijdperk 1868-1907 betrekking 
hebben, eensdeels, op al de, personen. die contradictoir zijn gevonnist door 
de assisenhoven, anderdeels, op al de personen gevonnist door de boetstraf­ 
felijke rechtbanken, betreffen de cijfers van het tijdvak 1898-,j910 de 
<1 crimineclc statistiek ,, , hegrepen in een bijzonderen zin, met name dien 
van eene statistiek, inzonderheid opgemaakt om het maatschappelijk 
verschijnsel der criminaliteit te bestudeereu. De hoekdeelen van de rech­ 
terlijke statistiek (jaren 1898-1900) geven de geweuschte inlichtingen over 
de wijze waarop de statistiek der misdaden thans is opgevat. 

Men weet dat te onzent de statistieken den invloed der wellen Le Jeune 
ondervinden ·: dit geeft aanleiding tol vermindering van de criminaliteit. 

Tijdperk 1898-1900. 

BOETSTHAFFELIJKE RECHTBANKEN (BELGIË)_. 

GETAL VEIIOOllDBELDEN 

JAin:N. beneden van af den leeftijd van 
den leeftijd van 16 jaar af den leeftijd tot den leeftijd TE ZA.ILEN. van beneden van 21 jaar 
Hi jaar. de21j,iar. en daarboven. 

l ,898('). . 21'2 10,5i!l 44-,0SS 54,799 
·1899. . 282 9,743 ,i3/,83 53,508 
-1900 168 10,049 -i3,/k70 53,687 

. moi. •. 1/H 10,612 46,81>2 ;,7,618 

·1902. 147 -10,665 46,996 57,808 
1903. 135 9,837 54,332 55,304 
1904- l33 9,l95 -i-3,2511 52,587 
t\J05. 142 tl,885 /.c,:3,020 52,047 

1906. -195 9,290 45,112 ;j,i,ö97 

1907. 138 9,255 -i-4,112 53,505 
1908 116 8,414 43,737 52,327 
·1!109 !)3 7,874- 42,227 50,194 
l9t0. Htî 8,555 14,750 53,420 

(1) Ile cijfers van hel jaar 1898 betreffen de persoonlijke vercordeelingen. 
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Tijdperk 1868-1897. 

1 

! GETAi, IIESCHULOIGDEN 

1 
i van af<len leeftifd i 'fIJDPEIUŒN. beneden van 
1 den leeftijd van 16 jaar af den leeftijd i tot den leeftijd TE ZAMEN. 

l 
van beneden van 21 jaar . 

16 jaar. de 21 jaar. en daarboven. 

i 
i !868-1875 . . 6 H3 1,039 1,158 

1876-1880 . :! 98 699 799 

1 188i-i885 . 2 75 648 725 

! rns6-1s90 . 2 125 792 919 
1 

1891 -·189.5 . ·1 H5 717 · 833 

1896. - 17 H4 131 

11897. - 18 121. 14! 

IN FRANldlJJK. 

neemt de vroegtijdige criminaliteit gestadig toe. ln Januari ,1911 haalde 
de heer Ferdinand Dreyfus, in eene redevoering in den Senaat, deze 
onrustbarende cijfers aan : 

ln 1880 waren er in Frankrijk 23,319 misdadigers van min dan 
2·1 jaar. ln 1900 telde men er 36,485; in 1908, 33,619. ln vier jaren 
verminderden de minderjarige misdadigers beneden 16 jaar met 20 t. h·. 
Op 1,000 misdaden, op personen gepleegd, zijn er 17 °/o ten Jaste van 
minderjarigen. Op 1,000 aanslagen legen den eigendom komen er 20 °/0 
insgelijks ten hunnen laste('). 

Hetzelfde verschijnsel doet zich overigens voor in andere landen. 

(i) Vergadering van '26 Januari. Journai officiel, ~1 Januari 1911, blz. 67. 
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BIJLAGE III. 

WETTEN UIT VHEEMDE LANDEN EN BIBLIOGRAPHIE 
BETBEFFENDE VOOH HET GERECHT VERVOLGDE KINDEREN. 

Nederland. 
WETGEVING. 

\Vel van ,f 2 Februari 1901 (Staatsblad, n· 63) houdende wijziging in 
het strafrecht en de strafrechtspleging in zake van minderjarigen. 

Wet van t 2 Februari 1 H11 (Staatsblad, n· 64) houdende de beginselen 
en bepalingen betreffende de maatregelen, toe te passen op minderjarigen. 

Besluit van 15 Juni 190ö ( St<.iaf.'dJ/ml, nr 209) houdende algemeene 
bestuursregeling, bedoeld bij de artikelen 3 en 21 van bovenvermelde wet 
van 12 Februari ,t 90-1 ( Staatsblad, n' 6J-). 

Wet van 27 September 1909, waarbij merkelijk worden gewijzigd de 
artikelen 15, t 6, 20 der wet van '12 Februari 190,t ( Staatsblad, nr 64) 
en aan deze wet toegevoegd de artikelen 16bis en 161er_ 

BmuoGHAPHIE. 

Handleiding bij de Praktijk der Kinderwetten, door J.-0. Vau Hamel 
(Haarlem, H.-D. Tjeenk \Villink en zoon, 1909.) 

Cfoiele Kinderwetten, door Hes, advocaat te Groningen (Te Groningen, 
bij Wolters, 1f)09 ). 

Duitschland. 
\V ETGF.H,G. 

Ontwerp hij den Reichstag ingediend op 23 November 1909, tot wijzi­ 
ging van de rechterlijke inrichting en de stafvordering in zake van minder­ 
jarigen. 

Reichstag, 12 Legislatur; Tijdperk IJ, zittingsjaar 1909-·I 9'1 O. 
Pruisische wet van 2 Juli ,j 900. Vertaald in het commentaar van 

Collard Charles ( l'éducation protectrice de l'enfance en Prussei. 

BJBLIO(~HAPHJE. 

Charles Collard, L'education protectrice de l'enfance m Prusse. 
Verschillende congressen van de Duitsohe groep der Union internatio­ 

nale de droit pbwl. \' erslagen in het Bulletin del' Union. 
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Frankrijk. 
WETG.EYING. 

De wetten betreffende minderjarigen, van ar het Burgerlijk Wetboek 
tot de wet van 24 Juli 1889 op de bescherming vau mishandelde of zede­ 
lijk verwaarloosde kinderen, zijn opgenomen in het stuk nr 8, aan de 
Kamer der Afgevaardigden overgemaakt in het zittingsjaar 1890-1891. 

.\Vet van 19 April '1898 waarvan de tekst is overgenomen in het Kinder­ 
wetboek. (Zie hierna.) 

Wet van ,f 2 April 1906 tot· wijziging van artikel 66 mu hel Straf­ 
wetboek. 

Decreet van 12 Juli 1907 betreffende de bewaking van kinderen, toever­ 
trouwd aan particulieren of aan liefdadige verecnigingcn. ( Dalloz périodi- 
que; blz. 112.) . 

Wet van 27-;10 Juni 1904 op derr dienst van ondersteunde kinderen. 
(Journal officiel van 30 Juni 1904.) 

Wel van 28-30 Juni 190/4. betreffende de opvoeding van lastige of 
ondeugende kweekelingen vau den openbaren onderstand. (.fournal officiel, 
30 Juni ,J 904.) 

W ctsvoorstel op de kinderrechtbanken. Na wijziging aangenomen door 
den Senaat op ·19 ~~ei 1 ~H 1 ; verslag Ier Kamer overgelegd op 2·ï Juni 
1911. (Zie Documents de la (,'lwmbre des Députés, session de ,J 911.) 

Bl!3LIOGllAPIIIE. 

Code de l'enfance, puhlié par le Comité de défense des enfants traduits en 
justice. ( Paris, Ilousseau.) 

Oostenrijk. 

Wetsontwerp Yan 1907 : de tekst met de memorie van toelichting is 
overgenomen in het 12e deel van hel Bulletin de r ilnion internationale de 
droit pénal. 

Engeland. 

Children A et van 1908: vertaling en aanteekeningen door Fernand Van 
der Elst, advocaat bij het Hof van Beroep te Brussel ( Brussel, Larcier ). 
Uittreksel uit de Revue rie droit pénal et de criminoloqie, J 908. 

Zwitserland. 

Voorontwerp van Strafwetboek van 1908 (zie vertaling in de Revue de 
droit pénal et de criminologif'), Maart-April 191 O. 
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Italië. 

Wetsontwerp (zie vertaling in de Revue de droit pénal et de eriminolofie, 
·jaargang HH O, hlz. 1,132). 

Hongarije. 
WET(iEVING. 

Wet G. A. XXX VJ van 1908 (zie vertaling in de Revue de droit pê-nal 
et de criminoloqie, 1 909, blz. 404 ). 

Brnuoc;f\APHIE : 

Le droit de l'enfant abandonné et le système hongrois de protection de 
l'enfance par Goltaw de Bosnyak et Edelsheim-Cyulal. 

Algemeene Bibliographie : · 

Zie, onder andere: 

Camploni, Enquéie sur ta criminalité infantile (Brussel, Bruylant). 
Verzameling van het tijdschrift L'Enfant: Les tribunaux ltpéciaux 7101tr 

enfants (Parijs, 13, rue de l'Ancienne Comédie). 
Dansart de Baillencourt : Tribunaux pour en( ants et conseils de tutelle 

( Brussel, Dewü). 
Bond van de oud-studenten der Hoogeschool van Leuven : la question des 

tribunaux pour enfants (Leuven, Institut supérieur de philosophie, 1, Vla­ 
mingenstraat ). 

Manuel du Comite de défense des enfants traduits eu justice (Brussel, 
Larcier). 

Eerste Congres der kinderrechtbanken. Verslag in het tijdschrift L'En­ 
fant (rue de !'Ancienne Comédie, Parijs). 

Verslagen en beraadslagingen van het Congres lot kinderbescherming t~ 
Antwerpen, 1911. 

Verscheidene bijdragen in tijdschriften. 


